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TROISIÈME PARTIE.

              SUITE DU DÉVELOPPEMENT DE LA SECONDE PARTIE.

            
              Dans un gouvernement organisé en tout point suivant l’ordre naturel et essentiel des sociétés, le despotisme personnel d’un souverain unique est sans aucun inconvénient à tous égards, parce que ce despotisme personnel est toujours et nécessairement légal.

              Distribution des différentes parties de l’administration en trois classes, savoir, les rapports des sujets entre eux ; les rapports entre le souverain et ses sujets ; les rapports entre une nation et les autres nations. — Chacune de ces trois classes est, dans l’ordre naturel des sociétés, soumise à des lois immuables, dont on ne peut s’écarter qu’au préjudice commun du souverain et de la nation, et dont l’évidence établit par conséquent un despotisme légal que rien ne peut ébranler, tant que cette évidence conserve sa publicité.

              Exposition sommaire des rapports que les sujets ont entre eux. Comment les magistrats ne peuvent, à cet égard, abuser de l’autorité qui leur est confiée. — Du recours au souverain contre ces abus. — Ce recours est sans aucun inconvénient, parce qu’il n’est point susceptible d’arbitraire.

              Exposition sommaire des rapports entre le souverain et ses sujets. — Ces rapports sont exclusifs de l’arbitraire. — De l’impôt. — L’ordre naturel des sociétés établit des principes évidents qui déterminent nécessairement la mesure proportionnelle des revenus du souverain et la forme de leur perception. Le souverain est copropriétaire du produit net des terres de sa domination : ses revenus sont le résultat du partage qu’il doit faire dans ce produit net, avec les autres co-propriétaires. — Impossible que ces droits respectifs de co-propriété soient arbitraires.

              La forme de l’impôt doit être directe : ce que c’est que cette forme directe ; elle assure au souverain le plus grand revenu possible, sans que personne paie l’impôt. — Ce que c’est qu’une forme indirecte : ses inconvénients. — Doubles emplois qu’elle occasionne ; ils retombent tous sur les propriétaires fonciers ; ils sont destructifs de la richesse et de la puissance du souverain.

              Exposition sommaire des rapports entre une nation et une autre nation : ils sont les mêmes qu’entre un homme et un autre homme dans l’ordre de la nature ; ils sont la base essentielle de la politique, qui, séparée de ces principes, ne peut être que contradictoire avec les vues qu’elle se propose. [136] Comme l’établissement de l’ordre dans une nation lui assure, parmi les autres nations, la plus grande consistance politique qu’elle puisse se procurer.

              Du commerce. — Rapports du commerce extérieur avec les intérêts communs du souverain et de la nation. — Ces rapports établissent évidemment la nécessité de la plus grande liberté possible dans le commerce. — Contradictions des systèmes opposés à cette vérité.

              Récapitulation de cet ouvrage et conclusion.

            

            
              [II-6]

              CHAPITRE XXV.↩

              
                Le despotisme légal est le même dans toutes les branches du gouvernement. — Division des différentes parties de l’administration en trois classes. — Examen de la première classe, composée des rapports des sujets entre eux. — Du recours au souverain contre les abus de l’autorité confiée aux magistrats. — Ce recours n’est pas susceptible d’arbitraire. — Le despotisme légal en cette partie est avantageux au souverain autant qu’à la nation.

              

              Il n’est pas une branche du gouvernement social que le despotisme légal ne doive embrasser, parce qu’il n’en est pas une qui soit étrangère à l’ordre ; pas une qui pour l’intérêt commun du souverain et des sujets, ne doive essentiellement être soumise à des lois naturelles et immuables, dont la justice et la nécessité soient de la plus grande évidence.

              Tous les différents objets d’un gouvernement peuvent être compris dans trois classes : les rapports des sujets entre eux ; les rapports entre la nation et le souverain ; les rapports politiques de l’État avec les autres peuples. Examinons séparément chacune de ces trois classes ; nous trouverons qu’elles appartiennent également au despotisme légal.

              Les rapports des sujets entre eux sont tous leurs devoirs et droits réciproques résultants de leur droit de propriété, et de la liberté de jouir qui en est inséparable. Lorsque les lois positives, relatives à ces devoirs et à ces droits, sont établies, comme elles doivent l’être, d’après l’évidence de leur justice et de leur nécessité, le soin de faire observer ces lois avec une exactitude scrupuleuse, est nécessairement confié à des magistrats, qui ne peuvent absolument s’en écarter. Je dis qu’ils ne le peuvent absolument, parce qu’ils ne pourraient commettre des injustices, qu’elles ne devinssent publiquement évidentes ; [137] dans ce cas, la force dominante de leur évidence, cette force qui devient propre aux lois, qui constitue l’autorité protectrice des lois, armerait le souverain contre de tels abus ; et par son secours l’ordre serait aussitôt rétabli.

              Je touche ici un point d’administration bien délicat et bien important : il semble nous conduire à l’arbitraire, par les contradictions apparentes qu’il présente, lorsqu’il n’est pas suffisamment approfondi : d’un côté, le législateur ne peut être magistrat, parce que, comme je l’ai démontré, les lois ne seraient plus des lois ; leur exécution devenant alors nécessairement dépendante de ses volontés arbitraires : d’un autre côté, l’autorité du législateur est la même autorité qui doit assurer l’observation constante des lois ; il faut donc nécessairement qu’il puisse connaître des jugements rendus par les juges ordinaires, qu’il soit l’arbitre suprême auquel on puisse recourir dans tous les cas où ils contreviendraient aux lois. De là s’ensuit qu’il paraît se trouver tout à la fois dans l’impossibilité d’être juge, et dans l’impossibilité de ne pas l’être ; voyons donc comment l’ordre fait disparaître cette contradiction.

              Il est évident que si le recours au souverain n’était pas une voie ouverte aux sujets, pour obtenir justice contre les abus que les magistrats pourraient faire de leur autorité, le même despotisme arbitraire qu’on redoute dans la main du souverain, se trouverait dans celle des magistrats, puisque leurs jugements, quelque évidemment injustes qu’ils pussent être, seraient irréformables. Un tel désordre opérerait l’anéantissement de la puissance législatrice ; car son droit exclusif d’instituer des lois se trouverait séparé du pouvoir de les faire observer.

              Pour effacer sans retour toute apparence de contradiction dans cette branche d’administration légale, il est deux choses à considérer : la première, que dans un gouvernement conforme à l’ordre, les lois positives doivent être d’une justice et d’une nécessité publiquement évidentes ; la seconde, que pour parvenir à faire l’application des lois, il faut que le juge réunisse deux sortes de connaissances ; premièrement, celle de la loi d’après laquelle il doit juger ; et cette connaissance doit être explicite et évidente ; secondement, celle des faits particuliers, qui établissent l’espèce qui se présente à juger d’après la loi ; et cette seconde connaissance peut rester conjecturale, parce qu’elle a souvent pour objet une multitude de faits ténébreux, au travers desquels la lumière de la vérité ne peut pénétrer que très difficilement. Il est évident qu’en pareil cas, le jugement à rendre par les magistrats ne peut être régulièrement rendu, qu’autant qu’ils ont pris toutes les mesures possibles pour éclairer leur religion. [138] Des magistrats qui me condamneraient sans m’entendre ; des magistrats qui refuseraient de m’admettre à faire preuve des faits propres à détruire nécessairement et sans retour, ce qu’on m’impute ; des magistrats de qui je ne pourrais obtenir le temps évidemment nécessaire à ma défense ; des magistrats enfin dont les procédés préparatoires au jugement tiendraient ma cause, et par conséquent ma personne, dans un état d’oppression, ne pourraient être regardés comme ministres des lois, comme jugeant d’après les lois, puisqu’ils ne pourraient être censés avoir acquis la seconde connaissance qui leur est nécessaire pour faire l’application des lois. Leur jugement alors n’aurait aucun caractère d’un jugement rendu par des magistrats ; et il est évident qu’il serait dans l’ordre de la justice que je pusse recourir au souverain ; lui exposer l’irrégularité des procédés de mes juges ; lui demander de me protéger contre leur violence, et de me donner d’autres magistrats, devant lesquels il me fût possible de défendre mes droits.

              On voit ici la nécessité de distinguer dans les jugements la forme et le fond : la forme est ce que je viens de nommer les procédés préparatoires au jugement, les voies par lesquelles le juge est obligé de marcher à la connaissance de la vérité des faits d’après lesquels il doit donner une décision. Le fond est l’espèce à juger, telle qu’elle est établie par ces mêmes faits, et la valeur des droits qui en résultent entre les parties qui se trouvent avoir des prétentions contraires. Les faits bien éclaircis, bien constatés, la loi juge, et le magistrat prononce : ainsi le jugement sur le fond est l’ouvrage de la loi ; et les procédés qui conduisent au jugement, sont l’ouvrage du magistrat.

              D’après cette distinction il est aisé de voir dans quels cas le recours au souverain doit avoir lieu, et quel doit en être l’objet : les juges auxquels on ne peut reprocher d’avoir négligé quelques moyens d’instruire leur religion, ne peuvent être accusés ni de prévention, ni de séduction, ni de partialité, ni d’aucune autre disposition semblable : alors leur jugement ne peut être attaqué devant le souverain, quand même il ne serait pas rendu d’une voix unanime ; car étant obligés de juger d’après des conjectures, il n’est point étonnant que leurs opinions se partagent ; et voilà pourquoi il est nécessaire qu’il y ait plusieurs juges pour rendre un même jugement.

              Mais toutes fois que les procédés préparatoires au jugement annoncent évidemment dans les juges, une disposition qui ne peut se concilier avec leur ministère, une disposition qui ne permet pas de supposer en eux l’impartialité qui leur est essentielle, le recours au souverain est de droit ; il est conforme à l’ordre, parce qu’il n’y a dans la nation que l’autorité souveraine qui puisse arrêter le cours de tels procédés, qui sont un désordre. [139] Il faut observer que l’objet de ce recours n’est point de faire réformer par le souverain, le jugement des magistrats sur le fond ; mais de lui faire annuler ce jugement ; de lui faire déclarer que ce jugement doit être regardé comme n’ayant point été rendu ; car en effet il n’a pu l’être, les juges n’étant point suffisamment instruits des faits sur lesquels ils avaient à délibérer pour en connaître les rapports avec la loi ; en conséquence, l’ordre demande absolument que le souverain renvoie les parties par-devant d’autres magistrats, qui, pour faire parler la loi, constatent les faits par tous les éclaircissements que les premiers ont négligé de se procurer.

              Il est sensible qu’une telle opération ne met point le souverain dans le cas d’être à la fois législateur et magistrat : il ne connaît point du jugement rendu par la loi, et il ne le pourrait ; car le souverain et la loi ne sont qu’une même autorité, puisque la loi n’est que l’expression de la volonté du souverain. Recourir au souverain contre un jugement rendu par la loi, ce serait appeler du souverain au souverain, attendu que ce jugement doit être regardé comme son propre ouvrage, parce qu’il est celui de la loi : une telle pratique est donc inadmissible, par la seule raison qu’elle ne tendrait qu’à mettre le souverain en contradiction avec lui-même : une fois qu’un juge a jugé, il ne peut plus juger une seconde fois ; ce serait cependant ce qui arriverait, si après que la loi a jugé, le souverain qui a jugé par elle, voulait rendre un nouveau jugement.

              L’ordre veut donc nécessairement que dans le cas supposé, le souverain, comme je viens de le dire, se borne à déclarer que la loi n’a pas jugé, parce qu’elle n’a pu juger ; et qu’il renvoie ensuite devant des magistrats qui la mettent en état de le faire : par ce moyen le souverain ne juge lui-même que les procédés des magistrats ; et il peut le faire sans aucun inconvénient, sans tomber dans aucune contradiction, parce que leurs procédés ne sont point son ouvrage[3] .

              Je ne crains pas qu’on m’objecte que si le souverain ne peut connaître que de la forme des jugements, sans entrer dans l’examen du fond, il sera facile aux juges de préparer des injustices par une marche régulière. Ceux qui me feraient cette objection entendraient sans doute par le terme d’injustice une injustice évidente ; car si elle [140] ne l’était pas, on n’aurait nul droit de la caractériser d’injustice. Mais une injustice évidente commise par des magistrats, est une chose qu’on ne peut jamais supposer dans une nation parvenue à une connaissance évidente et publique de l’ordre, et dont les lois positives sont toutes marquées au coin de cette évidence. Une injustice évidente serait la violation d’un droit évident : or si ce droit était évident, son évidence serait publique ; dans ce cas, il ne s’élèverait point de contestation à son sujet, pour fournir aux juges l’occasion de commettre une injustice évidente ; et s’il était possible que ce droit fût contesté, son évidence triompherait, par la seule force qu’elle trouverait dans sa publicité.

              Il ne faut pas assimiler une nation éclairée à une nation qui vit dans l’ignorance : dans la première l’évidence est despotique, et personne ne peut se soustraire ouvertement à son despotisme, car l’action de choquer ouvertement l’évidence blesserait évidemment l’intérêt général, l’intérêt commun du souverain et de la nation, et les armerait sur-le-champ contre ce désordre évident. Dans la seconde, tout devient ou paraît arbitraire ; et l’évidence peut être contredite, parce qu’elle n’est jamais assez répandue pour que les regards soient généralement attachés sur elle. Les hommes alors séparés les uns des autres par la diversité de leurs opinions et de leurs intérêts particuliers, ne font quelque attention aux objets, qu’autant qu’ils sont liés avec ces mêmes intérêts particuliers ; et c’est toujours par cette liaison qu’ils en jugent. Dans cette position une injustice évidente ne peut faire une sensation publique ; tandis qu’elle est totalement inconnue du plus grand nombre, il arrive que parmi ceux qu’elle intéresse, les uns la blâment, et les autres lui applaudissent : ainsi son évidence est sans force, parce qu’elle n’acquiert aucune publicité.

              Si je poussais plus loin cette dissertation, elle me conduirait à répéter ce que j’ai dit dans les chapitres précédents sur l’autorité despotique de l’évidence dans une nation instruite, ainsi que sur la manière dont cette autorité se communique aux lois, et assure à perpétuité l’observation la plus scrupuleuse des devoirs du magistrat. Je termine donc ce chapitre, en disant qu’il est évident que la forme essentielle de la société établit le despotisme légal dans la partie du gouvernement qui a pour objet de maintenir l’ordre des rapports que les sujets ont entre eux ; et que ce despotisme légal est avantageux au souverain autant qu’à la nation ; car ces rapports n’étant que les droits et les devoirs résultants du droit de propriété, leur ordre ne peut être troublé qu’au préjudice de ce même droit de propriété ; par conséquent au détriment des produits qui ne peuvent renaître sans lui, et dans lesquels le souverain partage avec la nation. [141] Il est vrai que ce despotisme légal, étant un effet nécessaire de l’évidence, il écarte absolument l’arbitraire, et rend impraticables dans les souverains, comme dans les magistrats, les abus de l’autorité, qui troubleraient l’administration de la justice ; mais si les rois pouvaient commettre arbitrairement toute sorte d’injustices, ils ne seraient plus les images vivantes d’un être souverainement et essentiellement juste ; ils cesseraient d’être rois, dès qu’ils cesseraient d’agir en rois ; et de quoi leur servirait d’avoir cette liberté funeste, cette liberté qui n’est pas même dans celui qui les a faits ce qu’ils sont ? Ils ne pourraient en faire usage, sans dégrader leur dignité, et sans trahir, à tous égards, leurs véritables intérêts.
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              CHAPITRE XXVI.↩

              
                Des rapports qui se trouvent entre la nation et le souverain : réciprocité du besoin qu’ils ont l’un de l’autre ; rapport et conformité de leurs intérêts. — Notions générales dont le développement démontrera que cette branche de gouvernement n’est point susceptible d’arbitraire.

              

              Les rapports qui subsistent entre le souverain et ses sujets, sont les mêmes que ceux qui se trouvent naturellement et nécessairement entre la nation et la souveraineté : ce sont des rapports d’une utilité, ou plutôt d’une nécessité réciproque ; car sans la nation, il n’y aurait ni force publique ni souveraineté ; et sans la souveraineté, il n’y aurait ni ordre social, ni nation proprement dite.

              La souveraineté vue en elle-même n’est autre chose que la force publique formée par le concours et la réunion de toutes les forces particulières. Observez que par le mot de forces, il faut entendre non seulement les forces physiques de nos corps, mais encore les richesses qui servent à multiplier ces mêmes forces, et à fournir aux dépenses nécessaires à l’emploi des forces physiques. La souveraineté, qui n’acquiert ces richesses que par le ministère de ses sujets, tient donc toute sa force de la nation ; et en cela, la nation est utile et nécessaire à la souveraineté. D’un autre côté, c’est à l’aide de la force qui constitue la souveraineté, que l’ordre se maintient, et que la sûreté civile et politique de la société s’établit. La nation, considérée comme corps social, n’a donc d’autre consistance que celle que lui donne la puissance politique de la souveraineté ; et en cela, la souveraineté est utile et nécessaire à la nation.

              De ces premières notions résultent évidemment deux grandes vérités : la première qu’il est de l’intérêt de la souveraineté que la nation, dont elle tire toute sa richesse, toute sa force, soit dans le meilleur état possible de richesse et de population ; la seconde, qu’il est de l’intérêt de la nation que la souveraineté, dont elle attend toute sa sûreté, soit dans son dernier degré possible de puissance.

              Ainsi l’ordre des rapports qui se trouvent entre la nation et la souveraineté, est tel que les véritables intérêts de l’une sont inséparables des véritables intérêts de l’autre ; par conséquent que l’évidence de cet ordre devient l’évidence de l’intérêt commun du souverain et des sujets. De là nous devons conclure qu’il est moralement impossible que l’évidence de cet ordre, de sa nécessité, de l’intérêt commun qui en résulte, puisse être publiquement reconnue, sans devenir despotique ; et comment son despotisme légal pourrait-il ne [143] pas s’établir en cette partie, quand tous les intérêts réunis par leur évidence, demandent qu’il s’établisse ?

              En vain on voudrait chercher dans le souverain, un intérêt personnel contraire à celui de la nation et de la souveraineté : cet intérêt ne pourrait avoir pour objet que d’augmenter arbitrairement le revenu public. Je conviens que ce désir peut naître dans les souverains ; mais j’ajoute en même temps que ce n’est qu’autant qu’il ne sera pas évident que cette partie ne comporte rien d’arbitraire ; qu’elle est soumise à des lois essentielles et immuables établies par l’ordre physique même ; que l’observation constante de ces lois est la seule voie par laquelle un souverain puisse parvenir au dernier degré possible de richesse ; que de toute autre manière, ce qu’il pourrait faire pour l’augmenter, ne servirait qu’à la détruire ; que la richesse des sujets enfin est toujours et nécessairement la mesure proportionnelle de celle du souverain ; qu’ainsi sa plus grande richesse possible ne peut résulter que de la plus grande richesse possible de la nation.

              Il est certain que si ces vérités sont publiquement évidentes, il n’est plus d’abus à craindre dans la formation du revenu public ; et comme les abus dans ce genre sont la source de tous les autres, je vais tâcher de démontrer qu’il n’en est aucun dont l’ordre social, toujours fondé sur l’ordre physique, soit susceptible ; et qu’une administration telle que ce même ordre l’établit nécessairement, est nécessairement aussi la plus conforme aux intérêts personnels du souverain et à ceux de la nation.
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              CHAPITRE XXVII.↩

              
                Formation du revenu public ; ses causes, son origine, son essence. — Deux sortes d’intérêts communs au souverain et à la nation, qui paraissent opposés entre eux ; comment ils se concilient dans l’ordre essentiel des sociétés ; comment ils contrastent dans un état d’ignorance. — Impossible que le revenu public soit arbitraire ; il ne doit être que le résultat de la co-propriété des produits nets acquise incommutablement au souverain. — Entre cette co-propriété et les propriétés particulières il y a des bornes communes et immuables. — Intérêts personnels du souverain inséparables de ceux de la nation.

              

              J’ai déjà représenté plusieurs fois les souverains comme copropriétaires du produit net des terres de leur domination : je ne crois pas qu’on puisse trouver parmi les institutions sociales, rien de plus heureux pour eux et pour leurs sujets tout à la fois : d’un côté, le revenu d’un souverain se trouve être le produit d’un droit semblable à tous les autres droits de propriété, et qui tient, comme eux, à l’essence même de la société ; d’un autre côté, les sujets ne voient rien dans ce droit qui puisse leur paraître onéreux : le souverain considéré dans son droit de co-propriété, n’est plus à leurs yeux qu’un grand propriétaire, qui ne jouit point aux dépens des autres ; qui tout au contraire, leur est uni par l’intérêt commun qu’ils ont tous à donner la plus grande consistance et la plus grande valeur possibles à leurs propriétés communes.

              Tel est le revenu public, et telle est la force publique dans une nation. Telle est cette force publique, et telle est la sûreté civile et politique du corps social ; conséquemment la sûreté de la propriété, et de tous les droits qui en résultent. Sous ce premier point de vue il importe donc beaucoup à une nation, que le revenu public parvienne à son plus haut degré de richesse physiquement possible ; ainsi son intérêt et celui du souverain sont le même à cet égard.

              Il importe encore à la nation, que les revenus particuliers dont elle jouit personnellement, soient les plus grands revenus physiquement possibles ; qu’ils forment pour elle personnellement, une grande masse de richesses disponibles : mais cette grande masse de richesses disponibles ne peut exister chez elle, qu’elles ne lui procurent une nombreuse population, et qu’en cela, la puissance du souverain, par conséquent la force et la sûreté politique de la société, n’augmentent à proportion : l’intérêt de la nation devient donc encore, en cette partie, l’intérêt personnel du souverain. [145] Au premier coup d’œil cependant ces deux intérêts paraissent se contredire dans le souverain comme dans la nation : en effet toujours ils se sont contredits, et toujours ils se contrediront, tant qu’on n’aura pas une connaissance évidente des rapports essentiels qu’ils ont entre eux, et qui indiquent naturellement les moyens de les concilier.

              Si le souverain augmente son revenu, aux dépens de ceux de la nation, ou si la nation augmente les siens, aux dépens de celui du souverain, un des deux intérêts est sacrifié ; le souverain ou la nation cessent alors de jouir de leur plus grande richesse possible. Ce n’est donc par aucune de ces deux voies, que ces mêmes intérêts peuvent s’accorder : impossible même que le sacrifice de l’un n’entraîne pas la ruine de l’autre : si le revenu du souverain s’affaiblit, la force politique et la consistance du corps social s’altèrent en proportion ; alors la propriété se trouve essentiellement compromise : si ce sont les revenus particuliers de la nation qui diminuent, la propriété est attaquée dans son essence ; le germe de l’abondance des productions est étouffé ; la richesse de la nation, la population et la puissance du souverain s’évanouissent ; le corps social ne fait plus que languir jusqu’à ce qu’il soit détruit.

              Ainsi ces deux intérêts, qui paraissent opposés entre eux, sont faits pour être exactement compensés ; pour être liés ensemble de manière qu’ils soient dans une dépendance mutuelle, et s’entresoutiennent réciproquement ; aucun d’eux ne peut éprouver un échec que l’autre n’en reçoive le contre-coup. La nécessité absolue de cet accord parfait entre eux, est un fil qui doit nous guider perpétuellement dans la recherche de l’ordre essentiel et invariable que nous devons suivre à cet égard.

              Les moyens de satisfaire à cette nécessité absolue n’ont rien de mystérieux : sitôt qu’on reconnaîtra le souverain pour co-propriétaire du produit des terres de sa domination, nous trouverons dans les rapports de l’ordre social avec l’ordre physique, toutes les lois essentielles qui concernent cette co-propriété, et rendent son intérêt inséparable de ceux de la nation. Alors nous serons convaincus par l’évidence de ces lois essentielles, non seulement que la formation du revenu public n’a rien d’arbitraire, mais encore qu’elle est assujettie à un ordre tellement nécessaire, qu’on ne peut s’en écarter, qu’au préjudice commun du souverain même et de la nation.

              Pour peu que nous fassions attention au terme de co-propriété, cet ordre nécessaire va de lui-même se manifester à nos yeux : d’abord il nous avertit qu’il faut nécessairement instituer le revenu public d’une manière qu’il ne puisse jamais être préjudiciable aux droits sacrés de la propriété dont les sujets doivent jouir ; il nous fait connaître ensuite, [146] qu’en conséquence de ce premier principe, ce revenu ne doit être autre chose que le produit de la co-propriété qui est jointe à la souveraineté : alors examinant quel peut être le produit de cette co-propriété, nous voyons qu’il suppose nécessairement un partage à faire du revenu des terres entre le souverain et les autres co-propriétaires de ce revenu ; partage dont le droit immuable de chaque co-propriétaire doit régler pour toujours les proportions, quelque révolution en bien ou en mal que ce même revenu puisse éprouver.

              La formation du revenu public ainsi simplifiée, il est évident que tout ce que vous y ajouteriez de plus, blesserait les proportions suivant lesquelles le partage doit être fait, et serait pris nécessairement sur les revenus particuliers de la nation. De là résulterait 1°. que les intérêts du souverain et ceux de la nation, au lieu d’être des intérêts communs, deviendraient opposés les uns aux autres, puisque pour augmenter le revenu du souverain on détruirait la richesse de la nation ; 2°. qu’on établirait dans le souverain un pouvoir arbitraire, qui seul et par lui-même anéantirait tout droit de propriété dans les sujets, par conséquent la première des conditions essentielles à la culture, et le principe constitutif de toute société.

              Puisqu’il est ainsi socialement impossible d’étendre le revenu du souverain au-delà du produit de sa co-propriété, il en résulte évidemment que cette co-propriété doit avoir elle-même une mesure fixe et déterminée ; car si l’on pouvait lui donner une extension arbitraire, il est évident que le souverain, au lieu d’être co-propriétaire seulement, se trouverait propriétaire unique, et qu’il n’existerait réellement aucun autre droit de propriété que le sien : alors l’état commun et respectif de la nation et du souverain serait dénaturé : la nation ne formerait plus un corps politique dont le souverain est le chef ; et la souveraineté ne serait plus qu’une propriété foncière démesurée, qui resterait inculte, et nécessairement serait incapable de fournir les moyens de résister aux forces étrangères, qui certainement viendraient bientôt s’emparer de ces déserts.

              Nous tenons donc déjà deux règles fondamentales concernant la formation du revenu public : la première, que pour ne point détruire les droits de propriété dans les sujets, il ne doit avoir rien d’arbitraire ; la seconde, que pour n’avoir rien d’arbitraire, il ne doit être que le produit d’une co-propriété acquise incommutablement au souverain, et renfermée dans des bornes qui soient posées tout à la fois et pour elle et pour toutes les propriétés particulières. Dans cet ordre naturel et immuable, il est évident que le revenu public et le revenu particulier de chaque propriétaire n’étant que le résultat d’un partage dans une masse commune, ils se trouvent naturellement en société, sans jamais [147] pouvoir se confondre ; qu’ils ne peuvent croître l’un sans l’autre ; qu’ainsi les intérêts du souverain et ceux de la nation, quoiqu’aux yeux de l’ignorance ils paraissent opposés entre eux, sont cependant des intérêts communs, qui, bien loin de s’entre-choquer mutuellement, adoptent les mêmes principes, tendent au même but, et pour le remplir, ne peuvent employer que les mêmes moyens. Ô bonté suprême, ordre divin, qui voulez que le meilleur état possible des rois, soit établi sur le meilleur état possible des peuples, si les hommes à cet égard ne sont pas aussi heureux qu’ils pourraient et devraient l’être ; si le gage naturel de leur prospérité commune se change en un fléau destructeur, ce n’est pas vous, ce sont eux-mêmes qu’ils en doivent accuser ; leurs préjugés les aveuglent, et les empêchent de voir que leur bonheur est placé dans leurs mains ; qu’il est le fruit nécessaire de l’observation de vos lois ; de ces lois qu’on ne peut violer, sans éprouver les peines attachées invariablement à ce dérèglement.

              Pour mettre dans la plus grande évidence les deux règles fondamentales que je viens d’établir d’après l’ordre physique même, remontons à l’origine des sociétés particulières : lorsqu’elles ont pris une forme et une consistance ; lorsqu’elles sont devenues de véritables corps politiques, elles se sont trouvées dans le cas d’avoir des besoins politiques qui exigeaient d’elles des dépenses ; pour y satisfaire il a fallu instituer des fonds publics ; et pour instituer ces fonds publics, on a dû nécessairement fixer la proportion dans laquelle chaque revenu particulier y contribuerait. Nous n’avons point à examiner quelle a dû être cette proportion ; la seule vérité que nous ayons à saisir ici, c’est que cette institution d’un revenu public étant faite en faveur de la propriété, elle n’a pu ni dû être destructive de la propriété.

              De cette première vérité résulte évidemment que la contribution au revenu public n’a pu ni dû rester arbitraire, ni dans les contribuables, ni dans l’autorité qui avait l’administration de ce revenu : arbitraire dans les contribuables, les besoins du corps politique auraient pu n’être pas satisfaits ; elle eût donc été hors d’état de remplir l’objet de son institution ; de procurer aux propriétés particulières, la sûreté, la stabilité qui leur étaient essentielles ; arbitraire dans l’administrateur, la propriété foncière serait devenue nulle, en ce qu’elle se serait trouvée séparée de la propriété des produits. Une telle désunion est physiquement impossible par deux raisons : premièrement, le droit de propriété n’est autre chose que le droit de jouir ; or on ne peut jouir d’une propriété foncière que par le moyen de ses produits ; en second lieu, personne ne voudrait travailler et dépenser pour faire renaître des produits, dès qu’un pouvoir arbitraire pourrait en disposer à son gré. [148] Il est sensible que si les hommes avaient en cette partie établi un tel pouvoir, ils auraient perdu sur-le-champ et le droit et la liberté de jouir ; ainsi, pour conserver leurs propriétés, ils auraient commencé par s’en dépouiller ; pour fonder un revenu public, ils auraient commencé par éteindre le germe de la reproduction ; pour se donner une consistance sociale, ils auraient commencé par détruire le premier principe de toute société.

              La proportion de la contribution au revenu public a donc été dès l’origine des sociétés, assujettie, par une nécessité physique, à une mesure certaine et constante, du moins pour les temps qui n’exigeaient point des dépenses extraordinaires, telles que celles qu’une nation serait dans le cas de faire, pour résister aux entreprises d’une puissance étrangère qui voudrait lui donner des fers.

              Cette proportion ayant été réglée, et se trouvant invariable, il est évident que l’obligation de s’y conformer dans la contribution au revenu public, est devenue une charge réelle, inséparable des biensfonds, dans quelques mains qu’ils passassent ; il est évident encore que les terres cultivées n’ont pu être échangées, vendues, transmises, en un mot, à un nouveau propriétaire, qu’à la charge, par lui, de satisfaire à cette obligation.

              Ainsi s’est fait nécessairement une sorte de partage du produit des terres entre les propriétaires fonciers et l’administrateur du revenu public ; partage qui a rendu le corps politique, par conséquent le souverain qui le représente, co-propriétaire de ce produit ; partage, qui bien loin d’avoir été onéreux aux premiers propriétaires fonciers, s’est trouvé nécessaire et avantageux pour eux, puisqu’il leur procurait la sûreté de leurs propriétés, et la liberté d’en jouir : aussi n’a-til eu lieu qu’à raison de son utilité.

              Avant ce partage le corps politique n’ayant aucune consistance, le droit de propriété n’était point, dans le fait, un droit solide et constant, et la possession des terres, si tant est qu’elles fussent cultivées, ne pouvant être garantie par aucune force capable de la mettre à l’abri des violences, elles ne pouvaient avoir aucune vénalité, aucune valeur courante dans le commerce. Mais au moyen de ce partage, la propriété foncière devenant un droit certain, aussi solidement établi qu’il pouvait l’être, les terres ont pu être défrichées sans aucun risque pour la dépense que le défrichement exigeait ; alors elles ont acquis une valeur vénale, non en raison de la totalité de leur produit net, mais en raison seulement de la portion de ce produit net que ce même partage laissait à la disposition du propriétaire foncier. Cette portion seule est devenue aliénable ; l’autre portion ne pouvant l’être, puisqu’elle était désignée pour devoir appartenir incommutablement au souverain, et former dans sa main une sorte de richesse [149] commune, destinée à l’utilité commune de toute la nation ; ainsi dès lors tous les acquéreurs n’ont payé les terres qu’à un prix relatif à la portion que leur acquisition leur donnait droit de prendre dans le produit de ces mêmes terres.

              Si le revenu public s’est, en quelque sorte, formé aux dépens des revenus particuliers dont jouissaient les premiers possesseurs des terres, il est sensible qu’ils n’ont fait ce prétendu sacrifice, que parce qu’il leur était avantageux de le faire, et que sans cela, ils ne pouvaient s’assurer aucune propriété foncière, aucuns produits. Mais après eux quiconque a acquis la propriété d’une terre cultivée, ne peut pas dire qu’il contribue de son bien à ce même revenu, à moins que la proportion du partage à faire avec le souverain n’ait changé, et n’ait augmenté l’impôt depuis l’acquisition : il est vrai que la terre que possède cet acquéreur, l’assujettit à payer un impôt ; mais aussi c’est elle-même qui lui fournit les valeurs nécessaires pour satisfaire à ce paiement ; par ce moyen cette charge se trouve acquittée sans qu’il soit rien pris sur le produit net que le nouveau propriétaire a compté se procurer en acquérant la terre. Ne me dites pas que sans l’impôt, ce produit net serait plus considérable pour ce même propriétaire ; il est vrai que ce produit net serait plus considérable pour les possesseurs de cette terre ; mais alors ou le même homme ne serait pas propriétaire de ce produit net en son entier, ou il l’aurait payé plus cher à proportion.

              Supposons que le prix courant des terres soit le denier 20 : un particulier, avec 40 000 francs, achète une terre de 2 000 liv. de revenu, et qui donne 1 000 liv. à l’impôt ; mais elle en vaudrait 60 000, si l’impôt ne prenait pas ces 1 000 livres dans le produit net de cette terre ; ainsi son acquéreur ou rendrait annuellement ces 1 000 livres à quelque co-propriétaire de ce produit net, ou il aurait déboursé 20 000 francs de plus pour cette acquisition.

              Les 1 000 livres payées par la terre à l’impôt sont donc totalement étrangères à son acquéreur : que cette somme fixe et déterminée soit remise annuellement au souverain ou à d’autres co-propriétaires du produit net de cette terre tant qu’elle donnera le même revenu total, rien de plus indifférent à l’intérêt direct et immédiat de cet acquéreur : comme propriétaire il ne paie rien à l’impôt, quoiqu’il participe, en cette qualité, à tous les avantages qui résultent de l’institution de l’impôt.

              J’observe en passant que c’est à regret que je donne au revenu public le nom d’impôt : ce terme est toujours pris en mauvaise part ; il annonce une charge dure à porter, et dont chacun voudrait être exempt : le revenu public au contraire, tel qu’il se présente ici, n’a rien d’affligeant : en remontant à son institution, on voit qu’elle est [150] le fruit de son utilité ; depuis ces premiers temps ce revenu n’est pour le souverain, que le produit d’une propriété foncière distincte de toutes les autres propriétés qui appartiennent à ses sujets ; encore ce produit est-il employé pour l’utilité commune de la société, de sorte qu’à raison de cette utilité commune, il devient un patrimoine commun, dont on jouit en commun, tout aussi réellement que chacun jouit de son patrimoine particulier.

              Il me semble que nos idées acquièrent une grande clarté, en distinguant ainsi deux époques, celle d’une société naissante et celle d’une société formée : dans la première, nous trouvons que les propriétaires fonciers payaient l’impôt ; que ce sont eux, qui par les dépenses primitives qu’ils ont faites pour préparer les terres à recevoir la culture, les ont mises en état de donner les produits destinés à l’impôt ; qu’ils n’ont point été remboursés de ces dépenses ; qu’ainsi l’impôt a été pris constamment sur des produits dont ils étaient en possession, mais dont ils ont préféré de distraire une portion pour convertir leur possession incertaine en pleine propriété, et s’assurer ainsi la jouissance constante et paisible de l’autre portion.

              Il n’en est pas de même des propriétaires fonciers dans une société formée ; dans une société où les terres ont tellement changé de main, qu’il ne reste plus aucune trace de leurs premiers possesseurs, ni de leurs intérêts personnels : en la supposant organisée suivant son ordre essentiel ; suivant cet ordre qui ne comporte rien d’arbitraire, l’impôt y conserve bien sa même destination ; mais il n’est le fruit d’aucun sacrifice fait par ces propriétaires fonciers : nous voyons au contraire que dans une telle société, le produit net des terres est destiné à se partager entre le souverain et eux ; que la proportion suivant laquelle ce partage doit être fait, est établie d’une manière invariable ; qu’en vertu de cette proportion constante et connue, le sort des propriétaires fonciers est assuré ; que par ce moyen, les terres ont acquis dans le commerce, une valeur vénale relative au partage à faire de leur produit net entre l’acquéreur et l’impôt ; que cette valeur vénale est telle que l’acquéreur ne paie que le prix de la portion du produit net dont il doit jouir ; que l’autre portion n’est point aliénable ; qu’elle n’entre dans aucune considération lors de l’estimation des terres à vendre ; qu’ainsi les nouveaux propriétaires ne contribuent nullement à l’impôt, qui ne prend rien sur leurs capitaux quand ils achètent, ni sur les revenus que ces mêmes capitaux doivent leur donner après l’acquisition.

              Il est donc évident que dans une société formée, la loi la plus essentielle, la loi fondamentale concernant l’impôt, est qu’il n’ait rien d’arbitraire : voilà le point fixe dans lequel l’ordre à cet égard consiste essentiellement. Cette règle est d’une nécessité physique, parce [151] qu’un impôt arbitraire, en annulant la propriété mobilière des produits, annulerait aussi la propriété foncière dont l’ordre physique ne peut absolument se passer ; il deviendrait ainsi destructif de la reproduction annuelle, par conséquent de sa propre substance : l’anéantissement des richesses de la nation entraînerait nécessairement celui des revenus du souverain, et celui de la souveraineté.

              Quand l’impôt n’est point arbitraire, la propriété foncière se trouve inséparablement unie à la propriété mobilière d’une portion fixe dans les produits ; ces deux propriétés concourent ensemble à former la valeur vénale des biens-fonds ; alors l’action d’acquérir une terre est un contrat passé, au nom de toute la nation, entre l’acquéreur et l’autorité tutélaire ; contrat synallagmatique par lequel cette autorité lui garantit la propriété de la portion du produit dont il paie la valeur et acquiert la jouissance, tandis que de son côté, il s’engage aussi de laisser cette même autorité jouir constamment de l’autre portion qu’il n’a point acquise. Dès ce moment, cet acquéreur forme librement et volontairement une société avec le souverain même : si ce particulier parvient à augmenter le produit net de sa terre, cette augmentation se partagera entre le souverain et lui, dans une proportion établie par une loi constante, uniforme, générale, et reconnue tacitement par lui-même dans son contrat d’acquisition.

              Le terme de société doit être pris à la lettre ; car le souverain, en sa qualité de co-propriétaire du produit, doit participer à toutes les variations en bien ou en mal que ce même produit peut éprouver. Il ne faut donc pas confondre la part proportionnelle que le souverain doit prendre dans les produits en vertu de son droit de co-propriété, avec un impôt fixe et invariable établi sur telle ou telle portion de terre. Le seul avantage qu’on puisse trouver dans ce dernier impôt, c’est qu’après son établissement, il ne prête point à l’arbitraire : mais il a des inconvénients majeurs auxquels il est physiquement impossible de remédier.

              Les terres ne produisent qu’en proportion des avances qu’elles reçoivent ; or celles-ci n’ont rien d’uniforme, surtout dans un état où la culture n’est point encore dans sa perfection : les impôts fixes sont donc nécessairement préjudiciables ou au souverain ou aux propriétaires fonciers, lorsque leur évaluation n’a pour base que la mesure et la qualité des terres, et non leurs produits connus. Dans les mains d’un cultivateur malaisé une terre ne donnera qu’un revenu médiocre : confiez la culture à un riche cultivateur, la même terre donnera le double du revenu. Dans le premier cas, l’impôt peut se trouver être une surcharge, tandis que dans le second, le souverain perd une partie de ce qu’il doit prendre dans le produit. [152] Il est encore d’autres inconvénients propres et particuliers à ce genre d’impôt ; mais sans les présenter en détail, je me contente d’observer qu’il est essentiellement vicieux en ce qu’il suppose le produit, et qu’il en est indépendant ; au lieu que l’impôt proportionnel perçu par forme de partage, ne se mesure point sur un produit supposé, mais bien sur un produit réel, et avec lequel il est toujours parfaitement d’accord. Cette balance a deux grands avantages : le premier, que le revenu public est toujours le plus grand qu’il soit possible, sans que personne soit grevé, et puisse se plaindre d’y contribuer ; le second, est que le souverain n’est jamais étranger aux progrès de la culture : il s’établit naturellement et nécessairement entre ses sujets et lui, une communauté d’intérêts dont l’accroissement de la richesse nationale est l’objet, et qui forme ainsi le lien le plus puissant du corps politique.

              Cette communauté d’intérêts résultante de l’impôt proportionnel est un article bien important aux progrès dont la culture est susceptible dans un royaume agricole : chaque propriétaire foncier qui fait des dépenses en améliorations, ne s’y détermine que parce qu’il est assuré que la valeur vénale de sa terre augmentera d’autant ; et cette assurance lui vient de la certitude qu’il a que la portion qu’il doit prendre dans ces améliorations, ne lui sera point enlevée par l’impôt. Remarquez encore en cela combien l’impôt proportionnel est préférable à un impôt fixe et indépendant des produits : dans ce dernier cas, un propriétaire foncier n’est point à l’abri de la crainte d’une nouvelle évaluation, qui lui fasse perdre le fruit et la propriété de toutes les sommes dépensées en améliorations.

              Je ne fais qu’indiquer ici les avantages qui résultent de la vénalité des terres ; j’entends, de la certitude morale de pouvoir les vendre à un prix relatif aux dépenses que l’on fait pour les améliorer. Les aperçus que je présente, suffisent pour montrer combien il est intéressant pour un souverain et pour une nation, que la proportion établie entre les revenus des propriétaires fonciers et l’impôt ne soit sujette à aucune variation ; car c’est l’immutabilité de cette proportion qui décide de cette vénalité.

              Dénaturons maintenant cet ordre essentiel, et rendons l’impôt arbitraire : que vendra-t-on, quand on voudra vendre une terre ? Et qui est-ce qui se présentera pour l’acheter ? Une terre n’est vénale qu’autant qu’elle a une valeur certaine ; et elle n’a une valeur certaine, qu’autant qu’elle donne un revenu certain : celles même dont le produit est absolument casuel, sont considérées comme ayant un revenu certain ; on parvient à le fixer, malgré ses variations, en formant de plusieurs années une année commune. Un tel casuel peut être évalué tant que le cours des révolutions qu’il éprouve, est dans [153] l’ordre de la nature et des mouvements d’une société ; mais son évaluation n’est plus possible, sitôt qu’il dépend absolument d’un pouvoir arbitraire : dans le premier cas, on vend du moins une propriété ; dans celui-ci, on n’en vend point une véritable ; car on n’est point véritablement propriétaire d’une chose dont une autorité quelconque peut arbitrairement nous dépouiller.

              Il est évident que dans une telle position, le propriétaire foncier, ne l’étant pas d’une portion fixe et assurée dans le produit de ses terres, il ne peut vendre une propriété qu’il n’a pas. Mais dès qu’il n’est aucune portion du produit qui soit vénale, les terres ne le sont plus aussi : il n’est plus possible ni de les vendre, ni de les faire entrer dans les engagements que les membres d’une même société ont si souvent besoin de contracter entre eux. Ainsi plus de ressources pour les propriétaires fonciers ; il faut absolument qu’ils périssent, si quelque évènement les met hors d’état de soutenir les charges de la propriété : un mur de séparation se trouve élevé entre les richesses pécuniaires et les biens-fonds ; ces deux sortes de richesses ne peuvent plus s’unir pour se féconder mutuellement ; celles-là, pour trouver de l’emploi, passent chez l’étranger, et laissent les terres incultes, faute des bâtiments nécessaires à leurs exploitations, ou d’autres dépenses semblables, dont les propriétaires fonciers sont tenus ; mais qu’ils ne peuvent plus faire, parce qu’ils n’en ont plus les moyens.

              Les terres ne se fertilisent que par des dépenses ; et une partie de ces dépenses sont à la charge du propriétaire foncier : il est donc d’une nécessité physique que les richesses pécuniaires, stériles par elles-mêmes, puissent se marier avec les richesses foncières, pour que de leur union résulte une abondance de productions, qui sans cela ne peut avoir lieu ; il est donc d’une nécessité physique que les terres acquièrent dans le commerce, une valeur certaine et courante, qui permette ou de les vendre ou de les engager ; qui les mette, en un mot, dans le cas d’attirer à elles les richesses pécuniaires dont elles ont besoin ; il est donc d’une nécessité physique que les terres donnent à leurs propriétaires, un revenu certain, dont la propriété certaine assure aux terres une valeur qui les rende commerçables ; il est donc d’une nécessité physique que l’impôt ne soit point arbitraire ; que la proportion qui règle le partage à faire du produit net entre le souverain et les propriétaires fonciers, soit fixe et invariable ; sans cela plus de propriété foncière ; plus de culture ; plus de produits ; plus d’impôt ; plus de nation ; plus de souveraineté.

              Si au contraire cette loi fondamentale de l’ordre essentiel est suivie, l’état du propriétaire foncier est, dans la société, l’état le plus avantageux possible, à raison de sa solidité ; la préférence lui étant [154] acquise sur tous les autres états, chacun à l’envi s’empresse de convertir ses richesses mobilières en richesses foncières ; on ne connaît plus de meilleure façon d’employer son argent, que celle, pour ainsi dire, de le semer pour le multiplier ; on voit naître ainsi la plus grande abondance possible dans tous les genres de productions ; l’industrie, la population, les revenus du souverain, sa puissance politique, tout enfin croît nécessairement en raison de cette même abondance ; pour comble de bonheur, personne alors ne paie l’impôt ; et cependant tout le monde jouit des avantages qu’il assure à la société.
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              CHAPITRE XXVIII.↩

              
                Suite du chapitre précédent. — Ce qui est à faire avant que la copropriété du souverain puisse partager dans les produits des terres. — Ce que c’est qu’un produit brut ; ce que c’est qu’un produit net. — Ce dernier est le seul qui soit à partager entre le souverain et les propriétaires fonciers. — Reprises privilégiées du cultivateur sur le produit brut. — Dans une société conforme à l’ordre, ces reprises sont toujours et naturellement fixées à leur taux le plus bas possible par la seule autorité de la concurrence : dans cet état, le produit net est toujours aussi la plus grande richesse possible pour le souverain et pour les propriétaires fonciers, en raison de leur territoire.

              

              Nous avons vu dans le chapitre précédent, que le revenu public ne devait avoir rien d’arbitraire, et qu’il ne pouvait être autre chose que le résultat d’un partage à faire du produit des terres entre le souverain et les propriétaires fonciers, en vertu de la co-propriété de ce même produit dévolue à la souveraineté. J’ai fait observer que cette co-propriété devait être bornée comme toutes les propriétés particulières ; que sans cela, elle les envahirait et les annulerait toutes ; qu’ainsi au lieu de consolider la société, elle la détruirait dans son principe essentiel.

              Cette dernière vérité est par elle-même d’une évidence si frappante que je pourrais me dispenser d’y revenir ; mais elle est aussi d’une telle importance, et elle a tant de préjugés à vaincre avant de s’établir solidement parmi les hommes, que je crois à propos de la faire envisager dans tous les rapports qu’elle se trouve avoir avec la reproduction. En conséquence je vais tâcher de développer comment l’ordre physique de la reproduction veut que les produits des terres soient partagés ; comment cet ordre établit les lois fondamentales de ce partage ; comment ces lois règlent tout à la fois les droits des propriétaires fonciers, et ceux qui appartiennent au souverain en vertu de sa co-propriété.

              Le produit des terres se divise en produit brut et en produit net. Comme en général un produit ne s’obtient que par le moyen de dépenses préalables, il commence d’abord par être un produit brut, c’est-à-dire, une masse plus ou moins forte de productions, chargée de restituer la valeur de toutes les dépenses qui l’ont fait naître. Quand sur cette masse ces mêmes dépenses ont été reprises, le surplus qui reste, est un produit net ; il est tout gain pour la société, parce qu’il est par lui-même, et à tous égards, un accroissement de richesses pour la société. [156] Personne n’ignore que sans les avances du cultivateur, la terre ne nous donnerait presque aucunes productions. Il faut donc qu’il y ait toujours dans la société, une portion de ses richesses mobilières qui soit consacrée à faire ces avances, et qui ne puisse être détournée de son emploi. De là résulte qu’avant que la société puisse disposer arbitrairement du produit des terres, il est d’une nécessité physique que sur ces mêmes produits, on prélève le montant des reprises à faire pour raison des avances du cultivateur : sans cela ces avances, et par conséquent les produits ne pourraient plus se renouveler.

              Ainsi avant que le souverain et les propriétaires fonciers puissent, en leur qualité, exercer aucun droit sur le produit des terres, il est de toute nécessité que le produit net soit dégagé du produit brut ; ainsi ce produit net, ce produit quitte et libéré des indemnités dues au cultivateur, est le seul qui puisse et doive être partagé entre les propriétaires fonciers et le souverain ; ainsi à cet égard la nature a elle-même posé des bornes au-delà desquelles le souverain ne peut étendre sa co-propriété ; s’il entreprend de les passer, de violer les droits sacrés du cultivateur, ce ne peut être qu’au préjudice des avances de la culture, et conséquemment de la reproduction ; car les terres ne se fécondent qu’en raison des avances qu’elles reçoivent.

              Observez que cette première règle est toujours la même, quel que soit le cultivateur : que cet homme soit lui-même propriétaire des terres qu’il exploite, ou qu’il soit un étranger entrepreneur de la culture de ces terres, il n’en a pas moins les mêmes avances à faire pour cette culture, et les mêmes reprises à exercer pour l’entretien de ces avances. Ainsi dans le cas où ce cultivateur se trouverait être le propriétaire foncier, le souverain ne pourrait toujours partager que dans le produit net, et suivant la proportion établie, afin de ne point porter atteinte au droit de propriété.

              Avant de songer à partager le produit net entre le souverain et les propriétaires fonciers, il faut donc commencer par nous occuper du partage à faire du produit brut entre eux et le cultivateur : à cet égard, nous devons le regarder comme un homme tout à fait distinct des propriétaires fonciers, parce que les dépenses de la culture sont tout à fait distinctes de celles qu’il faut faire pour acquérir des propriétés foncières, ou pour les entretenir dans un état convenable à leur culture. Par cette raison, il est à propos d’examiner si ce premier partage est assujetti par l’ordre physique, à des lois propres à régler les différents intérêts qui se trouvent ici en opposition, et à les concilier entre eux de manière que la classe cultivatrice et la classe propriétaire jouissent également et constamment de la plus grande portion que chacune d’elles puisse prétendre dans les produits bruts. [157] Le cultivateur, comme cultivateur, a deux sortes d’avances à faire ; les avances primitives, qui sont l’achat de toutes les choses nécessaires à son établissement, et les avances annuelles, qui sont toutes les dépenses que sa personne et ses travaux occasionnent pendant l’année, et jusqu’à ce que la récolte soit faite.

              Je ne calculerai point ici les reprises que ces doubles avances l’obligent de faire sur les produits bruts, pour pouvoir continuer ses dépenses et ses travaux ; je dirai seulement que, toute proportion gardée, ses salaires et les intérêts de ses avances doivent lui être payés par le produit de la culture, au moins aussi cher qu’ils le seraient dans une autre profession ; si vous rendez sa condition, à cet égard, pire que celle des autres hommes, la culture sera bientôt abandonnée, parce qu’il préférera l’emploi le plus lucratif de ses richesses mobilières, sans qu’il soit possible de l’en empêcher. Les richesses en argent qui servent à faire les achats des choses nécessaires aux avances de l’exploitation, sont des richesses occultes et fugitives, qui trouvent toujours le secret de se dérober à la contrainte, et d’aller où l’intérêt des possesseurs les appelle : impossible de forcer un homme à se faire cultivateur ; impossible de l’obliger à consacrer à la culture, une richesse clandestine, et dont, par cette raison, l’emploi ne dépend que de sa volonté ; il ne cultivera, il ne dépensera qu’autant qu’il trouvera son intérêt à cultiver et à dépenser : c’est une condition sine qua non.

              De cette première vérité, je passe à une seconde ; c’est que les reprises du cultivateur ne sont jamais que ce qu’elles doivent être nécessairement, quand le gouvernement se trouve conforme à l’ordre ; c’est-à-dire, quand la liberté sociale est telle que l’ordre veut qu’elle soit : alors sans le secours d’aucune autorité civile, l’autorité naturelle de la concurrence qui se trouve entre les cultivateurs, déterminent la mesure essentielle de leurs reprises, et les maintient dans la proportion nécessaire qu’elles doivent avoir avec les bénéfices de toutes les autres professions.

              Tant que l’état de cultivateur ne sera point incertain et dangereux ; tant qu’il ne sera point exposé directement ou indirectement à des vexations arbitraires, et toujours imprévues ; tant qu’il sera immune, qu’il ne dépendra que des engagements qu’il aura librement contractés pour exercer sa profession ; tant que cette même profession enfin, bien loin d’être dégradée dans l’opinion déréglée des hommes, sera parmi eux honorée comme elle doit l’être, et jouira de toute la liberté dont elle a besoin, on la verra, parée de toutes ses beautés naturelles, se placer sur une ligne parallèle, et à côté de toutes les autres professions lucratives, pour appeler à elle les richesses mobilières ; alors les possesseurs de ces richesses s’empresseront [158] à l’envi de les lui consacrer ; et cette concurrence permettant aux propriétaires fonciers de ne consulter que leurs propres intérêts dans le choix des cultivateurs, il en résultera que la préférence ne sera donnée qu’à ceux dont les offres et les facultés seront plus à l’avantage du produit net.

              Il faut convenir qu’en cette partie l’administration n’est point embarrassante ; elle n’a rien à faire ; il lui suffit de ne rien empêcher ; de ne priver la culture ni de la liberté ni des franchises qui lui sont essentielles ; d’abandonner aux propriétaires fonciers le soin de débattre vis-à-vis des entrepreneurs de culture, les intérêts du produit net ; car ces débats, qui seront toujours rigoureux, ne peuvent être au profit des premiers, qu’ils ne soient au profit du souverain ; de laisser ainsi la concurrence en possession d’être l’arbitre naturel et souverain de ces mêmes débats ; la balance à la main, celle-ci ne manquera jamais d’apprécier et de réduire à sa juste valeur, ce qui doit appartenir aux cultivateurs dans les produits bruts, soit comme salaires de leurs travaux, soit comme indemnités et intérêts de leurs avances ; ils seront donc constamment assujettis par elle à ne prendre dans ces produits bruts, que la portion qu’on ne peut absolument leur refuser ; et cette portion étant ainsi la plus modique qu’il soit possible, celle qui formera le produit net, pour se partager entre les propriétaires et le souverain, sera par conséquent toujours aussi forte qu’elle peut et doit l’être.

              Faites attention à notre dernière conséquence : la portion des produits bruts, qui formera le produit net, sera toujours aussi forte qu’elle peut et doit l’être : cette proposition est d’une vérité rigoureuse dans tous les sens qu’elle présente ; par la sagesse d’un tel gouvernement assurant pour toujours à la culture, les plus grosses avances possibles, l’État peut toujours aussi compter sur les plus gros produits bruts possibles en proportion de son territoire ; et au moyen de ce que la concurrence ne permet aux cultivateurs de retenir sur ces produits, que la portion qui leur est nécessaire pour les mettre en état de perpétuer ces mêmes avances, il se trouve que le produit net prend tout ce qu’il peut prendre dans les plus gros produits bruts possibles ; qu’il est ainsi pour ceux qui doivent le partager, la plus grande richesse possible.

              Maintenant que nous voyons comment se forment les plus grands produits nets possibles, pour que le plus grand revenu possible soit acquis au souverain, il ne reste plus qu’une condition à remplir ; c’est de lui assigner la plus grande part possible dans ces produits nets. Mais pour déterminer cette plus grande part possible, c’est encore l’ordre physique qu’il nous faut consulter : nous n’avons [159] point d’autre boussole que l’évidence de ses lois, ni d’autres moyens pour montrer ce que les souverains ne peuvent se permettre, sans préjudicier à leurs propres intérêts.

              Cependant, avant de nous livrer à cet examen, je crois à propos de prévenir une objection. Le tableau, me dira-t-on, que vous venez de présenter, suppose toutes les terres affermées, et les produits nets connus par des baux faits de bonne foi ; or cette supposition est en cela doublement vicieuse.

              Je sais qu’il arrive souvent que des terres ne sont point affermées ; mais il en est peu qui ne l’aient été, ou du moins qui ne ressemblent à d’autres terres de leur voisinage qui sont affermées : je conviens qu’au défaut des baux, il ne reste que la voie de la comparaison et de l’évaluation, pour déterminer la portion que le souverain doit prendre dans le produit net d’une terre. Mais aussi ces évaluations n’auront rien de dangereux, dès que les points de comparaison qui leur serviront de base, n’auront rien d’arbitraire. D’ailleurs ce qui n’est pas affermé aujourd’hui le sera demain ; tôt ou tard son produit net sera donc constaté par des actes authentiques, et en attendant, les terres voisines affermées, et reconnues de même qualité, serviront de boussole. À l’égard des fraudes qu’on peut pratiquer à l’occasion de la passation des baux à ferme, elles ne peuvent guère être que momentanées ; ajoutez à cela qu’il est bien des moyens pour les découvrir, et même pour les prévenir, du moins en grande partie.

              Ces fraudes ne peuvent être pratiquées que de deux manières : 1°. par des contre-lettres ; mais elles n’auront pas lieu quand elles seront déclarées par la loi ne pouvoir jamais être obligatoires, etc. ; 2°. par une indemnité en argent, donnée par les fermiers lors de la passation des baux. Mais calculez bien ces indemnités, ces pots-devins, car c’est le nom que nous leur donnons, et vous trouverez qu’il n’est pas à craindre qu’on emploie de tels expédients pour éluder le paiement d’une modique portion de l’impôt. En effet ces expédients ne pourraient avoir lieu qu’autant qu’un fermier aurait des fonds inutiles aux avances dont il est chargé ; car s’il prend le pot-de-vin sur ces mêmes avances à faire, il faudra qu’on lui tienne compte du vide que le détournement de cette somme occasionnera dans la reproduction. Alors un tel arrangement devient impossible, par la raison que la somme qu’il donnerait pour pot-de-vin, est destinée à rendre annuellement 200% en l’employant à la culture. Mais en supposant qu’un fermier soit assez riche pour distraire de ses avances, le pot-de-vin qu’on lui demande, toujours faudra-t-il qu’on lui tienne compte des intérêts sur le pied de 10% au moins, et qu’il profite de quelque chose encore dans la fraude à laquelle il veut bien se prêter : au moyen de cela, le bénéfice se réduit presque à rien pour [160] le propriétaire foncier, qui d’ailleurs par cette pratique, préjudicie à la valeur vénale de sa terre.

              Il ne faut pas juger de cet objet par l’idée qu’on pourrait s’en former dans un état de désordre ; chez les nations où la culture étant languissante, le produit net se trouverait dans un cours de dégradation progressive, par une suite naturelle de la mauvaise forme des impositions : dans l’état opposé, chez une nation où l’on ne connaîtrait d’impôt qu’un impôt sur le revenu des terres, où par conséquent cet impôt n’aurait rien d’arbitraire, les revenus ne seraient, pour ainsi dire, sujets à aucunes variations sensibles ; tous s’achemineraient du même pas vers leur plus haut degré d’accroissement, et acquerraient ainsi une sorte de publicité qui rendrait moralement impossible la mauvaise foi sur l’article des baux, surtout si les lois empêchaient qu’on pût sans danger la mettre en pratique : il faudrait que la fraude fût bien modique, pour qu’elle ne devînt pas notoire.

              Ces observations rassemblées, et que j’élague considérablement, vous prouvent bien que les petits inconvénients dont il s’agit ici, ne peuvent être d’aucune considération dans la masse générale des avantages que le souverain et la nation trouvent nécessairement à se conformer, sur ce point, à l’ordre de la nature, à cet ordre qui favorise en toute manière l’accroissement des produits dans lesquels le souverain doit toujours prendre une part proportionnelle. Il ne faut pas s’occuper de si faibles objets quand il s’agit d’un grand nombre de millions pour le revenu public et pour les revenus particuliers des propriétaires, ainsi que de la force politique d’un État et de tout ce qui doit concourir à sa plus grande prospérité.
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              CHAPITRE XXIX.↩

              
                Seconde suite du chapitre XXVII. — Comment le produit net doit se partager entre le souverain et les propriétaires fonciers. — L’état du propriétaire foncier doit être le meilleur état possible. — Sans cela les produits doivent s’anéantir. — Une partie du produit net n’est point disponible ; elle est affectée nécessairement aux charges de la propriété foncière. — Le despotisme personnel et légal est le seul qui puisse empêcher l’impôt de devenir préjudiciable aux produits. — Lois physiques concernant l’emploi du produit net : d’après ces lois le partage est toujours fait naturellement entre le souverain et les propriétaires fonciers ; et la portion du souverain est toujours la plus grande portion physiquement possible. — L’impôt est assujetti par la nature même, à une forme essentielle.

              

              L’ordre physique est un ordre absolu, un ordre immuable dont nous ne pouvons nous écarter qu’à notre préjudice. Les souverains ne peuvent donc rien prendre dans le produit net des terres au-delà de la plus grande portion physiquement possible. Mais quelle est-elle, cette portion ? Voilà ce qu’il est essentiel de rendre évident : en conséquence, il faut distinguer, comme nous l’avons déjà fait, deux temps différents, celui des sociétés naissantes, et celui des sociétés formées.

              Dans les sociétés naissantes le revenu public institué librement, quoique nécessairement, en faveur de la propriété, n’a pu tellement la grever, que l’état du propriétaire foncier cessât d’être préférable à tous les autres : sans cela, cet état eut été nécessairement abandonné, ou plutôt personne ne l’aurait embrassé. Il est dans notre constitution de tendre toujours vers notre meilleur état possible ; nous y sommes entraînés par la pente naturelle du désir de jouir qui naît et meurt avec nous : ainsi dans les sociétés naissantes la propriété foncière a dû nécessairement être l’état le plus avantageux : ce n’a été qu’à cette condition qu’il a pu se former un revenu public ; car ce n’a été qu’à cette condition qu’il a pu s’établir des propriétaires fonciers, pour faire les dépenses primordiales de la propriété foncière, et celles de son entretien.

              Si cette prérogative de la propriété foncière a été d’une nécessité absolue dans les sociétés naissantes, elle se trouve être encore de la même nécessité dans les sociétés formées : dans celles-ci comme dans celles-là, la propriété foncière n’est point un don gratuit ; elle ne s’acquiert et ne se conserve que par des dépenses, qui ne peuvent être faites qu’à raison de leur utilité. Puisque les mobiles qui agissent en [162] nous, n’ont point changé de nature ; puisque les impulsions de l’appétit des plaisirs sont les mêmes qu’elles ont toujours été, il est sensible que lorsqu’il s’agira d’employer nos richesses, nous préférerons toujours l’emploi qui nous promet le plus de jouissances ; et qu’ainsi nous ne nous porterons à convertir nos richesses mobilières en richesses foncières, qu’autant que nous croirons cette conversion avantageuse pour nous.

              Dans les sociétés naissantes, la nécessité de rendre l’état des propriétaires fonciers le meilleur état possible, résultait de la nécessité de les engager à défricher, à construire les bâtiments nécessaires à l’exploitation des terres, à creuser des canaux pour les arroser ou les dessécher, à planter, à faire, en un mot, les divers travaux sans lesquels en général la culture ne pouvait avoir lieu. Ne croyez pas que toutes ces dépenses premières une fois faites, la propriété foncière se trouve exempte de toutes charges : la situation des propriétaires fonciers n’a nullement changé à cet égard, et c’est une vérité fondamentale qu’on ne peut mettre dans un trop grand jour.

              Nous ne connaissons point de nation qui n’ait plus ou moins de terres à défricher : en cela, chaque société formée est comme une société naissante ; ces terres ne seront défrichées, qu’autant que l’état du propriétaire foncier sera le meilleur état possible, sans néanmoins que ce soit au préjudice et en diminution du meilleur état possible du souverain ; car ces deux intérêts ne doivent jamais se diviser.

              Mais quand même les terres seraient toutes en valeur, on ne pourrait rien changer encore à la condition de la propriété foncière : il est constant que beaucoup de domaines se dégradent de différentes manières ; et que pour être rétablis, ils exigent de fréquentes dépenses qui ne peuvent être faites que par des propriétaires fonciers. D’ailleurs indépendamment du cas forcé de la dégradation, nous avons celui de l’amélioration : il est très peu de terres, qu’on ne puisse améliorer par des dépenses qui ne peuvent convenir qu’aux propriétaires fonciers ; or il est certain que si, en cette qualité, leur état n’est pas le meilleur état possible, aucune de ces deux sortes de dépenses n’aura lieu : certainement elles ne seront pas faites, dès que chacun en particulier trouvera son intérêt à ne pas les faire.

              Ne comptons pour rien cependant ces trois premières observations ; en voici une quatrième qui sera plus sensible, parce qu’elle embrasse des objets plus étendus et plus connus. L’exploitation de la majeure partie des terres ne peut se passer de divers bâtiments ; plusieurs même sont dans le cas de ne pouvoir être cultivées, qu’autant que les eaux qui les avoisinent et les arrosent, sont contenues et dirigées par des ouvrages pratiqués à cet effet : or, il est évident que l’entretien de toutes ces différentes parties est une charge de la propriété [163] foncière, et que si l’état du propriétaire foncier n’est pas le meilleur état possible, j’entends, si le produit dont il jouit n’est pas de nature, que son plus grand intérêt soit de l’entretenir par les dépenses nécessaires à cet effet, il ne se portera point à faire ces mêmes dépenses.

              Cette quatrième observation, quoiqu’elle soit d’une grande importance par elle-même, acquiert encore une nouvelle force, quand on la rapproche de la manière dont les hommes parviennent à l’état de propriétaire foncier dans une société formée. Les acquéreurs des terres, il est vrai, achetant ordinairement des terres toutes défrichées, des terres en rapport, n’ont point à faire les mêmes travaux et les mêmes dépenses que les premiers possesseurs ont faites lors des sociétés naissantes ; mais aussi ces acquéreurs remboursent-ils ces mêmes dépenses par le prix dont ils paient leurs acquisitions ; or, en vertu de ce remboursement, chaque acquéreur entre nécessairement en possession de tous les droits que son vendeur avait sur le produit net des terres vendues ; et la filiation des vendeurs forme ainsi une chaîne, au moyen de laquelle le dernier acquéreur représente le premier possesseur, et doit en avoir tous les droits en propriété.

              Il est évident que si dans l’origine de la société, l’état du propriétaire propriétaire foncier n’avait pas été le meilleur état possible, les terres n’auraient pas été cultivées ; il est évident que pour constituer ce meilleur état possible, il a fallu que le revenu des terres, déduction faite de l’impôt, se trouvât être le plus fort produit qu’on pouvait se promettre de ses dépenses, et que la propriété de ce revenu fût assurée pour toujours aux propriétaires des richesses mobilières employées à le former.

              Tels sont les deux avantages dont les premiers possesseurs des terres ont dû jouir nécessairement, et sans le concours desquels les terres n’auraient jamais acquis, dans le commerce, une valeur vénale représentative des premières dépenses faites pour les mettre en état de recevoir la culture. Mais dès que nous connaissons l’état nécessaire des premiers possesseurs dans une société naissante, nous connaissons aussi l’état nécessaire de ceux qui les remplacent et les représentent dans une société formée, puisque ceux-ci doivent jouir de tous les droits de ceux-là ; ainsi l’état des propriétaires fonciers doit être aujourd’hui, comme il a dû toujours l’être, le meilleur état possible. Quand je dis que dans une société formée l’état du propriétaire foncier doit être le meilleur état possible, je ne veux point faire entendre qu’on doive lui accorder des privilèges particuliers, des prérogatives sur les autres états : il n’a besoin que de celles qui lui sont attribuées par la nature, et dont il doit jouir nécessairement pour l’avantage [164] commun de toute la société. La reproduction n’est-elle pas le premier principe de toutes richesses, de toutes les jouissances que nous pouvons nous procurer ? Cela posé, le premier agent dont la reproduction a besoin, est donc l’homme le plus essentiel à la société ; or ce premier agent, c’est le propriétaire foncier : ainsi le titre de ses prérogatives se trouve dans la nécessité physique de la reproduction.

              Un homme a des richesses mobilières à employer ; il commence par examiner quel sera l’emploi le plus utile pour lui : la société ne lui en présente que trois sortes : un emploi en achat de propriétés foncières ; un emploi en entreprises de culture ; un emploi en quelqu’une des diverses opérations auxquelles les reproductions donnent occasion. Mais observez que les richesses mobilières ne peuvent se procurer ces deux derniers emplois, qu’autant qu’elles ont commencé par se consacrer au premier ; car il n’y a lieu aux travaux de l’industrie, qu’après qu’il s’est établi des cultivateurs ; et l’établissement des cultivateurs doit toujours être précédé de celui des propriétaires fonciers.

              Si donc une société était organisée de manière qu’on préférât à l’état de propriétaire foncier, les différents emplois que l’industrie peut offrir aux richesses mobilières, il en résulterait que la reproduction s’éteindrait ; et que ces mêmes emplois ne seraient plus possibles : alors les richesses mobilières ou pécuniaires s’éclipseraient ; elles passeraient chez l’étranger, tandis que la nation s’appauvrirait et se dépeuplerait de jour en jour.

              Les privilèges du propriétaire foncier ne lui sont donc point particuliers ; ce sont au contraire des privilèges dont l’utilité réfléchit sur tous les autres hommes, et qu’il importe au souverain même de conserver. Nous pouvons dire plus encore : c’est qu’ils ne sont point d’une nature différente de celle des droits dont tous les hommes doivent jouir également : ces privilèges consistent dans la sûreté et la liberté qui sont essentielles à la propriété foncière, parce qu’elles sont essentielles à toute autre propriété. Ainsi toute la faveur que les propriétaires fonciers exigent du gouvernement, c’est qu’ils ne puissent être troublés dans la jouissance paisible de leurs droits naturels : à ce prix, leur état devient naturellement et nécessairement le meilleur état possible, parce qu’alors il est physiquement impossible qu’il ne le soit pas.

              Il est constant qu’une multitude d’événements périodiques, et de différente espèce, occasionne une telle révolution dans la fortune des propriétaires fonciers, qu’on peut dire qu’elle les met tour à tour dans l’impuissance de soutenir les charges de la propriété foncière. Alors il faut que des acquéreurs se présentent pour les remplacer, avec des richesses mobilières capables de satisfaire à ces mêmes [165] charges. Mais on sent bien que ce remplacement ne peut avoir lieu, qu’autant que la propriété foncière est maintenue religieusement dans tous ses droits essentiels, et que l’état du propriétaire foncier continue d’être ainsi le meilleur état possible.

              Ce que je dis ici des charges de la propriété foncière, nous montre que le revenu des terres n’est point dans tout son entier véritablement disponible ; qu’il en est une partie spécialement affectée aux dépenses que ces charges exigent ; qu’on ne peut la détourner de son emploi naturel et nécessaire, sans préjudicier à la culture, par conséquent au revenu du souverain et à la richesse de la nation ; qu’ainsi cette partie ne doit point entrer dans la masse à partager entre les propriétaires fonciers et l’impôt. En cela nous voyons distinctement une seconde borne posée par l’ordre physique, et que le souverain ne peut franchir sans blesser ses intérêts personnels, et ceux de la souveraineté.

              Dans le code physique nous trouvons trois lois immuables concernant la reproduction : la première porte que les avances de la culture, sans lesquelles il n’est point de reproductions, ne pourront être faites par les cultivateurs, qu’après les dépenses à faire par les propriétaires fonciers ; la seconde ordonne expressément que ces doubles avances ne cesseront jamais de se renouveler dans leur ordre essentiel, suivant que le cours naturel de la destruction l’exige, et ce sous peine de l’anéantissement des produits et de la société : en conséquence, dit la troisième loi, il est fait défense, sous les peines ci-dessus énoncées, aux propriétaires fonciers, et à toute puissance humaine, de rien détourner de la portion qui doit être prélevée sur les produits, pour perpétuer ces mêmes avances.

              D’après cette législation naturelle et divine, il est évident 1°. que sur les produits bruts, c’est-à-dire, sur la masse totale des reproductions, on doit d’abord prélever les reprises à faire par le cultivateur ; 2°. que dans le surplus, qui est un produit net, un accroissement de richesses, il ne faut pas regarder comme disponible, la portion nécessaire à l’acquittement des charges de la propriété foncière ; que le surplus est dans le vrai, la seule partie qui puisse se partager entre le souverain et les propriétaires fonciers, par la raison qu’elle est la seule dont la société puisse arbitrairement disposer.

              Une fois que sur un produit brut on a prélevé les reprises du cultivateur, pour ne laisser que le produit net, le partage de la portion qui dans ce produit net est réellement disponible, se trouve naturellement tout fait entre le souverain et le propriétaire foncier, si l’impot n’a rien d’arbitraire ; car c’est là le point essentiel.

              Je dis que ce partage se trouve tout fait, parce qu’alors chacun de ces deux co-propriétaires du produit net disponible a des droits certains, [166] des droits essentiellement nécessaires d’après lesquels la part proportionnelle qu’ils doivent prendre l’un et l’autre dans ce produit net disponible, a été tout d’abord nécessairement et régulièrement déterminée. Dans ce point seulement une société naissante diffère d’une société formée : dans celle-là, il a fallu examiner et fixer quelle serait la part proportionnelle que l’impôt prendrait dans le produit net disponible ; au lieu que dans celle-ci, il ne s’agit point de régler la proportion à suivre dans le partage, mais seulement de partager d’après la proportion qui se trouve établie. Il n’y a plus de loi à faire à cet égard ; il faut se conformer à la loi faite ; la société naissante l’a instituée ; et depuis ce moment tous les contrats d’acquêts ont été autant d’actes confirmatifs de cette loi, autant d’actes où elle a parlé pour manifester et assurer de nouveau les droits proportionnels du souverain et ceux de l’acquéreur, relativement à l’accroissement ou au décaissement du produit disponible. Le partage entre eux ne peut donc éprouver aucune difficulté dans une société formée, à moins que la loi qui en ordonne, ne perdît l’autorité despotique dont elle doit jouir, et que l’impôt ne devînt arbitraire ; révolution qui, comme je l’ai déjà dit, ne peut être que le fruit de l’ignorance, parce qu’elle ne peut arriver sans entraîner après elle la destruction de la propriété foncière, et même de tous droits de propriété, par conséquent de la nation et de la souveraineté.

              Les lois essentielles et invariables de l’ordre physique ont donc de tous côtés circonscrit la co-propriété du souverain ; de tous côtés on trouve en évidence les limites qui lui sont assignées comme nécessaires à la conservation de son plus grand revenu possible : ici, c’est le privilège du cultivateur : si ses droits ne lui sont conservés dans leur entier, plus de culture, plus de productions, plus de revenu, ni pour le souverain ni pour la nation ; là ce sont les dépenses inséparables de la propriété foncière : si on lui enlève les moyens d’y pourvoir, on met les terres dans la nécessité de se dégrader au point de rendre la culture impraticable, autre cause de l’anéantissement des produits ; de toutes parts enfin ce sont les attributs essentiels de cette même propriété foncière, propriété dont le souverain est obligé, pour son intérêt personnel, de protéger les droits, puisque c’est sur eux que les siens sont établis ; propriété sans laquelle la culture devenant presque nulle faute d’avances, les productions ne pourraient plus renaître ; propriété qui décide de la vénalité des terres et des dépenses qu’on fait pour les améliorer ; propriété qu’on ne peut par conséquent détruire dans les sujets, sans détruire aussi le domaine même de la souveraineté, et dont les produits ne peuvent croître à leur profit particulier, qu’ils ne croissent en même temps au profit commun du revenu public. [167] De quels abus l’établissement de l’impôt pourrait-il donc être susceptible dans le gouvernement d’un seul ? Il est physiquement impossible que le souverain, sans se préjudicier à lui-même, veuille augmenter son revenu aux dépens de ceux de la nation ; ainsi ce projet ne peut être formé de sa part, qu’autant qu’il serait séduit et aveuglé sur ses véritables intérêts par l’ignorance de l’ordre qu’il lui est avantageux de garder dans toute sa pureté. Plus vous le supposerez avide de richesses, et plus il sera fortement attaché à la conservation de ce même ordre, si son évidence est tellement publique, qu’on ne puisse lui en imposer sur cet article. Dans cette partie comme dans toutes les autres branches du gouvernement, si vous écartez l’ignorance, dont le despotisme est nécessairement destructif, parce qu’il est arbitraire, le despotisme personnel ne sera que le despotisme légal de l’évidence d’un ordre essentiel, dans lequel il est de toute nécessité que l’état des propriétaires fonciers soit le meilleur état possible, afin que toutes les terres soient mises en valeur ; qu’elles reçoivent toutes les améliorations dont elles sont susceptibles ; que tous les genres de culture parviennent à leur dernier degré de vigueur et de perfection ; que le souverain et la nation se maintiennent constamment dans la plus grande richesse possible ; que l’ordre social enfin puisse remplir l’objet de l’institution des sociétés particulières, et par la plus grande abondance possible des productions, assurer le plus grand bonheur possible à la plus grande population possible.

              Si par une suite de quelques désordres qui auraient considérablement altéré les revenus des terres, l’impôt se trouvait être démesuré, tellement exagéré que la part des propriétaires fonciers n’eût plus aucune proportion avec les charges inséparables de leur propriété, un tel malheur ne serait pas l’effet du gouvernement d’un seul, mais celui des abus qui auraient ou accompagné ou suivi son institution. En pareil cas même on ne pourrait pas dire pourquoi le gouvernement d’un seul ne serait pas plus propre que tout autre gouvernement à remédier à cet inconvénient : certainement il n’aurait besoin pour cela, que d’une connaissance évidente de l’ordre à rétablir : cette connaissance évidente une fois acquise, les intérêts, et conséquemment la volonté du souverain, seraient que toutes les forces de la nation se porteraient de concert vers le rétablissement de cet ordre ; il s’opérerait donc alors ce rétablissement heureux ; car il serait moralement et même physiquement impossible qu’il ne s’opérât pas. D’ailleurs il n’aurait rien d’embarrassant ; il consisterait uniquement à faire cesser les désordres qui altèrent les produits des terres : à mesure que ceux-ci reviendraient dans leur état naturel, on verrait tout à la fois l’impôt s’alléger, et cependant former un plus grand revenu public. [168] Nous ne pourrions raisonner ainsi en parlant d’un gouvernement où l’autorité serait partagée dans les mains de plusieurs : le malheur commun de la nation serait alors la source d’une multitude d’avantages particuliers, d’intérêts exclusifs, qui, quoique divisés entre eux, seraient cependant toujours unis, quand il s’agirait de faire force pour éloigner toute réforme. D’ailleurs on a déjà vu que l’ordre réprouve cette forme de gouvernement ; qu’ainsi on ne peut y supposer une connaissance évidente de l’ordre : sans cette connaissance cependant le retour à l’ordre est impossible ; on ne peut l’attendre que du despotisme légal de son évidence, tel qu’il doit être dans le gouvernement d’un seul.

              Avant de clore cette dissertation, je reviens sur une proposition que j’ai ci-dessus avancée : j’ai dit que dans le cas supposé d’un impôt démesuré, sans cependant être arbitraire, on n’aurait besoin pour y remédier, que d’une connaissance évidente de l’ordre. Cette proposition est d’autant plus vraie, que ce désordre ne peut exister sans causer des maux évidents ; il ne manque donc alors pour les faire cesser que la connaissance évidente de leurs causes, et de la nécessité du retour à l’ordre. Quand je dis que ces maux sont évidents, c’est qu’il suffit des yeux du corps pour voir évidemment quand la culture est languissante ; quand il reste beaucoup de terres en friche ; quand il se fait une dégradation progressive dans cette partie ; quand la population diminue ; quand les revenus naturels et réels s’éteignent successivement ; quand les revenus factices et simulés les remplacent pour les surcharger de plus en plus : tels sont en général les effets destructeurs d’un impôt démesuré, ou plutôt désordonné, de tout gouvernement enfin où le sort du propriétaire foncier n’est pas ce qu’il devrait être, où son état n’est pas le meilleur état possible. Quelles que soient les causes de ce désordre, il est certain qu’on ne peut les faire cesser qu’après les avoir approfondies, qu’après avoir acquis une connaissance évidente de l’ordre dont on s’est écarté sans le savoir : il est certain encore que dans un État monarchique, cette connaissance évidente suffit pour rétablir cet ordre, parce qu’alors les intérêts communs du souverain, des propriétaires fonciers, de tous ceux qui tiennent nécessairement au corps politique de l’État, veulent absolument ce rétablissement ; en un mot, parce que toutes les volontés, et par conséquent toutes les forces de l’État se réunissent à cet effet dans le souverain.

              C’est donc une vérité bien constante que partout où règne une connaissance évidente et publique de l’ordre naturel et essentiel à chaque société, partout où le despotisme personnel est légal, l’autorité, bien loin de pouvoir devenir abusive par rapport à l’institution du revenu public, se trouve être nécessairement le plus ferme appui [169] de cet ordre, et cela par la seule raison qu’il est l’unique moyen par lequel le souverain puisse s’assurer le plus grand revenu possible.

              Cet ordre, ai-je dit, se trouve tout entier renfermé dans deux règles fondamentales : la première, que l’impôt n’ait rien d’arbitraire ; la seconde, qu’il ne soit que le résultat de la co-propriété acquise au souverain dans les produits nets des terres de sa domination. En développant ces deux règles essentielles j’ai fait voir comment elles tenaient l’une à l’autre ; comment l’ordre physique avait posé les bornes évidentes des droits résultants de cette co-propriété ; combien il importe au souverain même de respecter, de maintenir l’institution naturelle de ces bornes salutaires. Mais en supposant cet ordre nécessaire gardé comme il doit l’être, il s’ensuit que la perception de l’impôt est assujettie à une forme essentielle, à une forme qui le met nécessairement à l’abri de tous les inconvénients que le souverain a tant d’intérêt d’écarter. Cette forme est facile à découvrir d’après les principes que je viens d’établir ; cependant elle a été jusqu’à présent si peu connue, et les pratiques qui lui sont opposées, sont si universellement adoptées, que je crois devoir en parler de manière que les préjugés les plus accrédités ne puissent échapper à la force de l’évidence avec laquelle je me propose de les combattre.
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              CHAPITRE XXX.↩

              
                De la forme essentielle de l’impôt. — Dans quel cas il est direct, et dans quel cas il est indirect. — Il est deux sortes d’impôts indirects, celui sur les personnes, et celui sur les choses commerçables : tous deux sont nécessairement arbitraires. — Pourquoi on leur donne le nom d’impôt indirect.

              

              L’impôt est une portion prise dans les revenus annuels d’une nation, à l’effet d’en former le revenu particulier du souverain, pour le mettre en état de soutenir les charges annuelles de sa souveraineté. De cette définition résulte évidemment que l’impôt, qui n’est qu’une portion d’un produit net annuel, ne peut être établi que sur les produits nets annuels ; car produit net et revenu ne sont qu’une seule et même chose : qui dit un revenu, dit une richesse disponible, une richesse qu’on peut consommer au gré de ses désirs, sans préjudicier à la reproduction annuelle ; or on a déjà vu qu’il n’y a que les produits nets qui soient ainsi disponibles.

              Ces premières notions nous indiquent quelle est la forme essentielle de l’impôt : ce qui n’est qu’une portion d’un produit net, ne peut être pris que sur un produit net ; on ne peut donc demander l’impôt, qu’à ceux qui se trouvent possesseurs de la totalité des produits nets dont l’impôt fait une partie.

              Ainsi la forme essentielle de l’impôt consiste à prendre directement l’impôt où il est, et à ne pas vouloir le prendre où il n’est pas. D’après ce que j’ai dit dans les chapitres précédents, il est évident que les fonds qui appartiennent à l’impôt, ne peuvent se trouver que dans les mains des propriétaires fonciers, ou plutôt des cultivateurs ou fermiers qui à cet égard les représentent : ceux-ci reçoivent ces fonds de la terre même ; et lorsqu’ils les rendent au souverain, ils ne donnent rien de ce qui leur appartient ; c’est donc à eux qu’il faut demander l’impôt, pour qu’il ne soit à la charge de personne. Changer cette forme directe de l’établissement de l’impôt, pour lui donner une forme indirecte, c’est renverser un ordre naturel dont on ne peut s’écarter sans les plus grands inconvénients.

              La forme de l’impôt est indirecte lorsqu’il est établi ou sur les personnes mêmes ou sur les choses commerçables : dans l’un et l’autre cas les préjudices qu’il cause au souverain et à la nation sont énormes et inévitables ; et ils sont à peu près les mêmes, quoiqu’ils aient une marche et une gradation différentes.

              L’impôt sur les personnes est nécessairement un impôt arbitraire, destructif par conséquent du droit de propriété ; car quelle mesure [171] évidente peut-on suivre pour fixer la quotité d’un tel impôt ? Il est impossible d’en indiquer une : par lui-même notre individu ne fait que des consommations ; par lui-même il ne produit rien, et ne peut rien payer ; il n’y a donc aucun rapport connu, disons plus, aucun rapport possible entre nos individus et un impôt établi sur eux : un tel impôt ne peut avoir d’autre mesure que l’estimation arbitraire de celui qui en ordonne ; car tout ce qui n’a rien d’évident est arbitraire.

              L’impôt sur les choses commerçables a le même défaut : sous quelque aspect qu’on l’envisage, il est impossible de partir d’un point évident pour en déterminer la proportion : le prix auquel la chose imposée sera vendue, est adventice et très inconstant ; les facultés de celui qui la vendra, et ce qu’elle lui coûte à lui-même, sont des particularités totalement ignorées ; les richesses de celui qui l’achètera ou qui voudra l’acheter pour la consommer, ne peuvent même se présumer ; la quantité de choses semblables qui pourront être consommées, loin d’être uniforme, est sujette à mille variations ; cet impôt, soit dans son produit total, soit dans ses proportions avec les objets qui ont rapport à lui, n’ayant ainsi rien que d’incertain et d’inconnu, il est impossible qu’il ne soit pas arbitraire.

              L’impôt sur les personnes ou sur les choses commerçables étant donc absolument et nécessairement un impôt arbitraire, c’en est assez pour le rendre incompatible avec l’ordre essentiel des sociétés, et cela, en supposant même que cet impôt ne forme point un double emploi ; je veux dire, que le souverain n’ait pas déjà pris directement la portion qui lui revient dans les produits nets des terres.

              Quand je dis qu’un tel impôt, en cela seul qu’il est arbitraire, devient incompatible avec l’ordre essentiel des sociétés, il faut prendre à la lettre cette façon de parler. En effet qu’est-ce que c’est que la propriété foncière ? C’est une propriété représentative de la propriété mobilière, par la raison qu’un bien-fonds représente les richesses mobilières qu’on a dépensées pour l’acquérir. Qu’est-ce que c’est qu’une propriété mobilière ? C’est la propriété personnelle même, considérée dans les effets qu’elle doit produire nécessairement : on ne peut être propriétaire de son individu, qu’on ne le soit aussi de ses travaux et par conséquent des fruits qui en résultent. Ainsi, à proprement parler, il n’y a qu’un seul droit de propriété, qui est la propriété personnelle ; ainsi c’est cette propriété personnelle que vous anéantissez, lorsque vous faites violence à la propriété mobilière ; ainsi cette violence éteint le germe de la propriété foncière qui n’est qu’une autre branche de la propriété personnelle ; ainsi par l’impôt arbitraire dont il s’agit, tous droits de propriété, et par conséquent toute société se trouvent détruits.

              [172]

              Impossible d’ailleurs que la répartition de l’impôt soit arbitraire, sans que chacun cherche à payer le moins qu’il peut, et à se décharger de sa cotisation sur les autres : ce point de vue prête à tous les écarts de l’opinion ; impossible qu’à cet égard elle ne soit souvent blessée, et qu’elle le soit sans causer des inimitiés cruelles : la haine, la jalousie, la vengeance, les affections particulières, les intérêts personnels, le dérèglement des mœurs, voilà donc ce qui préside à cette répartition ; impossible qu’elle ne devienne pas un moyen d’oppression ; une pratique destructive, et par conséquent toujours redoutable. De la crainte qu’elle imprime, naît naturellement et nécessairement dans la plupart des contribuables, la ferme résolution de ne point s’exposer à ses fureurs ; ils ne voient point de plus grand intérêt pour eux que de dérober à la société, la connaissance du peu de richesses qu’ils possèdent ; bien loin d’en faire des emplois utiles pour eux et pour les autres, ils en sont détournés par cette même crainte, chaque fois que ces emplois sont de nature à acquérir une certaine publicité.

              Ce système léthargique s’étend jusqu’à ceux qui n’ont pour tout bien que leurs salaires journaliers : ils voient que la répartition arbitraire de l’impôt ne leur permet pas d’accumuler ces mêmes salaires ; ils voient que leur droit de propriété mobilière n’acquiert une réalité que par les consommations qu’ils peuvent faire clandestinement, et que ce droit n’a pour eux, d’autre durée que celle du moment même où ils consomment : pleins de cette idée qu’une expérience journalière nourrit et fortifie, ils se gardent bien de mettre un intervalle entre le gain de leurs salaires et leur consommation : sitôt que ces salaires sont acquis, ils se hâtent de les dépenser, et ils ne retournent au travail, que lorsqu’ils y sont rappelés par la nécessité.

              Cette politique naturelle est tellement adoptée par tous les malheureux qui gémissent sous le poids d’une imposition arbitraire, que bien des gens se sont persuadé qu’il importait au bien public que ces hommes fussent toujours tenus dans un état d’indigence : ô vous, qui croyez que le malheur des uns est nécessaire au bonheur des autres, quelle idée vous êtes-vous donc formée de la justice et de la bonté de Dieu ? Quelle notion avez-vous du bien public, lorsque vous condamnez à une misère habituelle, la majeure partie des hommes dont le public est composé ? Brisez les chaînes qui empêchent ces infortunés de se mouvoir ; changez leur état d’oppression, en un état de propriété et de liberté ; alors vous ne verrez plus en eux que des hommes comme vous ; des hommes avides de jouissances, cherchant à les multiplier par des travaux, et pour leur utilité personnelle devenant utiles à tous. [173] Quand même il serait possible qu’un impôt arbitraire n’occasionnât aucun des abus dont il est susceptible, comme arbitraire, la forme d’un tel impôt, qui contraste avec l’ordre physique, ne renfermerait pas moins en elle-même des inconvénients nécessaires, qui deviennent, malgré nous, tellement destructifs des richesses de l’État, qu’il nous est physiquement impossible d’arrêter le cours de cette destruction.

              Les inconvénients dont je veux parler sont dans la nature même de l’impôt indirect. Le nom qu’on lui donne ici annonce qu’il n’est point supporté par ceux sur lesquels il semble être directement établi, et cela est vrai, comme on le verra dans les chapitres suivants : lors même qu’il paraît totalement étranger aux propriétaires fonciers, il retombe sur eux, et à grands frais ; car il leur coûte toujours beaucoup plus qu’il ne rend au souverain ; il leur occasionne même en certains cas, des pertes sèches dont personne ne profite ; des diminutions progressives de la masse commune des richesses disponibles, dans lesquelles le souverain doit partager, et qui sont la mesure de sa puissance politique.

              Si ces inconvénients avaient été connus, s’ils avaient été mis en évidence, certainement ils auraient fait proscrire pour jamais tout impôt indirect : aucun souverain n’aurait cherché à augmenter son revenu par des procédés qui le détruisent, et qui, par cette raison même, ne peuvent être mis en pratique, qu’ils ne le constituent dans la cruelle nécessité d’augmenter d’année en année de tels impôts, par conséquent d’aggraver d’année en année les maux qu’ils occasionnent. C’est donc dans cette évidence que nous devons puiser nos arguments pour achever de démontrer qu’il est pour l’impôt une forme essentielle, une forme dont le souverain ne peut s’écarter qu’à son préjudice ; qu’ainsi ses intérêts en cette partie sont tellement liés à ceux de la nation, que pour rendre impossible tous les abus qu’elle aurait à redouter, il suffit d’unir à l’autorité personnelle du souverain, l’autorité despotique de cette même évidence ; de rendre, en un mot, publiquement évident combien il perdrait en voulant s’écarter d’un ordre qui lui assure constamment son plus grand revenu possible, et le plus haut degré de puissance auquel il puisse espérer de parvenir.
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              CHAPITRE XXXI.↩

              
                De la forme directe de l’impôt. — Combien elle est avantageuse au souverain. — Combien une forme indirecte lui serait préjudiciable. — Une forme indirecte occasionne nécessairement des doubles emplois dans l’établissement de l’impôt. — Inconvénients de l’arbitraire, qui forme le premier caractère de ces doubles emplois.

              

              La forme directe de l’impôt est une forme essentielle, sous quelque rapport qu’elle soit considérée : soit que vous consultiez les intérêts du souverain, soit que vous consultiez ceux de ses sujets, vous la trouverez d’une égale nécessité.

              Qu’est-ce que l’impôt dans l’ordre essentiel des sociétés ? C’est le produit d’un partage dans le revenu des terres ; partage qui se fait en vertu d’un droit de co-propriété qui appartient au souverain. Un tel impôt est donc aussi certain que la renaissance annuelle des revenus de la nation ; il est établi sur l’ordre physique de la reproduction ; il l’est encore sur notre constitution même ; sur les mobiles qui nous portent naturellement à nous assurer de la reproduction, à l’accélérer et l’accroître autant qu’il est en notre pouvoir.

              Ainsi dans l’ordre essentiel des sociétés, l’impôt est totalement indépendant ; le produit qu’il donne annuellement, est le fruit nécessaire d’un enchaînement de diverses causes, qui seront toujours les mêmes, et qui produiront toujours les mêmes effets. Mais il ne peut conserver cet avantage précieux, qu’autant qu’on ne change point sa forme essentielle ; que le souverain prend directement la part proportionnelle que sa co-propriété lui donne droit de prendre dans les produits nets des terres de sa domination.

              Si le souverain cessait d’user ainsi de son droit, de partager directement dans les produits nets, par quelle voie pourrait-il s’en dédommager ? Dans quelles mains irait-il chercher l’impôt qu’il aurait laissé dans celles des propriétaires fonciers ? Quelles que fussent les personnes auxquelles il voulût s’adresser à cet effet, elles ne pourraient lui remettre l’impôt, qu’autant qu’elles-mêmes l’auraient reçu de ceux qui en font renaître les fonds annuellement : mais s’il dépend arbitrairement de ceux-ci de se dessaisir de ces fonds ou de les garder, le recouvrement de l’impôt devient dépendant de tous les caprices de l’opinion dans les sujets, et le revenu public n’est plus un revenu certain, tel qu’il doit l’être pour l’intérêt commun du souverain et de la nation.

              Indépendamment de cette incertitude, dont les suites ne peuvent être que funestes, la lenteur du recouvrement serait encore un inconvénient [175] majeur : les fonds de l’impôt restés dans les mains des propriétaires fonciers, ne pourraient en sortir que peu à peu, et souvent par une suite d’opérations très tardives : en attendant qu’ils parvinssent au souverain, par quels moyens pourrait-il subvenir aux charges journalières dont le revenu public est grevé ? Les ressources qu’il trouverait peut-être en pareil cas, lui seraient nécessairement vendues fort cher ; et leur cherté aggraverait encore de plus en plus le mal auquel il serait toujours pressé de remédier.

              Je suis propriétaire d’une terre qui me donne un revenu annuel de quatre mille livres, et qui paie au souverain deux mille livres d’impôt. Le revenu du souverain naît et se perçoit en même temps que le mien : sur le retour périodique et constant de cette richesse, nous pouvons également régler notre dépense pour chaque jour : en cela nous jouissons d’un avantage nécessaire, parce que chaque jour est marqué par des dépenses qui ne peuvent se différer. Voilà comment le revenu public se forme dans l’ordre naturel ; mais si au préjudice de ce même ordre, on me laisse possesseur des deux mille livres qui doivent appartenir au souverain ; si elles ne peuvent arriver jusqu’à lui, qu’autant que mes dépenses les font passer par des mains étrangères, il peut très bien se faire qu’il ne reçoive jamais une partie de ces deux mille livres, et que le peu qu’il en touchera, ne lui parvienne que longtemps après le moment du besoin.

              Nous voyons donc évidemment qu’il est physiquement et socialement impossible de dénaturer ainsi le revenu public ; qu’il est physiquement et socialement impossible qu’on puisse subvenir à des dépenses certaines et journalières, par le moyen d’une richesse accidentelle et incertaine dans sa quotité comme dans la marche de son recouvrement ; par conséquent qu’il est d’une nécessité physique et sociale que le souverain prenne directement et immédiatement dans les produits nets, la part proportionnelle qui lui appartient en vertu de son droit de co-propriété.

              Si vous doutez encore de cette vérité, jetez un coup d’œil sur la société ; voyez comme elle se divise sommairement en deux classes d’hommes ; les uns qui sont toujours premiers propriétaires des productions renaissantes ; les autres qui ne participent à ces productions, qu’autant qu’ils les reçoivent en paiement des travaux de leur industrie. Examinez ensuite quelle est celle de ces deux classes qui est annuellement créatrice des produits dans lesquels le souverain doit partager ; et comment ces produits passent de cette première classe à la seconde : bientôt vous reconnaîtrez que tous les revenus de la seconde classe ne sont que des espèces de salaires qui lui sont payés par les premiers propriétaires des productions ; par conséquent que cette seconde classe, qui jamais n’est créatrice des [176] valeurs qu’elle consomme ou qu’elle dépense, ne peut donner qu’en raison de ce qu’elle reçoit de ces premiers propriétaires ; qu’elle ne reçoit d’eux qu’à mesure qu’ils jugent à propos d’acheter ses services ; qu’ainsi l’impôt, qui ne serait établi que sur les salaires ou les prix payés pour ces services, se trouverait toujours acquitté par les productions, mais ne pourrait jamais avoir rien de certain.

              C’est donc une vérité de la plus grande évidence, que l’impôt doit être pris sur les produits nets des terres, et demandé par conséquent à ceux qui sont possesseurs de ces produits : ceux-là ne sont, pour ainsi dire, que dépositaires des fonds destinés à l’impôt ; c’est à eux qu’il faut directement s’adresser pour faire passer ce dépôt, de leurs mains dans celles du souverain immédiatement.

              Je m’attends bien qu’on m’accordera sans peine que le souverain doit partager dans le produit net des terres, avec les propriétaires fonciers, et qu’il faut éviter tout circuit pour le faire jouir de la portion qu’il doit prendre dans ce produit. Mais ce qu’on me contestera sans doute, c’est que le souverain ne puisse augmenter constamment son revenu par d’autres voies, par d’autres impôts établis sur d’autres richesses que sur les produits nets des terres.

              Si pour décider cette question nous remontons aux premières notions de l’impôt et de l’ordre immuable suivant lequel les richesses se consomment et se reproduisent, nous ne concevrons plus qu’elle puisse être proposée sérieusement ; nous chercherons en vain ces autres richesses sur lesquelles on pourrait établir un impôt à perpétuité, et sans les anéantir ; nous n’en trouverons point qui puissent se prêter à nos vues, parce que nous n’en trouverons point qui, lorsqu’elles ont été dépensées, puissent se renouveler par un autre moyen que par un partage dans le produit des terres ; en un mot, nous reconnaîtrons ce produit pour être la seule et unique richesse annuellement renaissante dans la société, pour fournir à toutes les dépenses de la société ; une fois convaincus qu’il ne peut circuler dans la société d’autre richesse qu’un produit sur lequel on a dû commencer par prélever l’impôt, nous nous bornerons à demander si la même richesse peut, sans inconvénient, payer plusieurs fois la même dette ; car c’est là que cette question alors se réduira.

              L’impôt, considéré par rapport à celui qui le paie, est une dépense annuelle, qui certainement ne peut être supportée que par une reproduction annuelle. Pour que je puisse tous les ans payer 100 pistoles à l’impôt, et cela sans interruption, il est d’une nécessité absolue qu’il y ait une cause productive qui tous les ans aussi renouvelle dans mes mains, ces mêmes 100 pistoles : il est sensible qu’une fois que je les ai données, je ne les ai plus, et qu’il faut qu’elles me soient rendues, pour que je puisse les donner une seconde fois. Quel [177] que soit celui qui me les rende, il en est de lui comme de moi ; il ne peut me les rendre toujours, qu’autant qu’on les lui rend à lui-même ; il faut donc que cette chaîne aboutisse à un homme pour qui cette somme se renouvelle toujours par la voie de la reproduction, et qui, de main en main, me la fasse passer pour la donner à l’impôt. Mais dans ce cas je demande, qui est-ce qui paie l’impôt ? Est-ce moi, qui ne fais que recevoir ces 100 pistoles pour les porter à l’impôt ? Ou bien est-ce celui par qui ces 100 pistoles me sont fournies ? Je crois qu’on ne doit point être embarrassé pour me répondre ; et qu’il est évident que le premier qui fournit les 100 pistoles, est celui qui paie véritablement l’impôt : à cet égard, je ne suis, en quelque sorte, qu’un agent intermédiaire entre lui et l’impôt.

              L’argent, qui est le gage et le signe de toutes les valeurs, et dont, par cette raison, on se sert pour payer l’impôt, ne pleut point dans nos mains : personne n’a d’argent qu’autant qu’il l’achète, qu’autant qu’il échange une valeur quelconque pour de l’argent. Si donc je paie l’impôt avec de l’argent que je n’ai point acheté, avec de l’argent en échange duquel je n’ai fourni aucune valeur, il est certain que ce n’est pas sur moi que frappe l’impôt, mais bien sur celui qui m’a donné l’argent nécessaire pour satisfaire à ce paiement : c’est le cas de ces hommes publics, qui tous les jours font des paiements considérables sans s’appauvrir, parce qu’ils les font pour le compte d’autrui, et avec l’argent d’autrui.

              Ces premières notions, toutes simples qu’elles sont, nous conduisent cependant à voir très clairement par qui se trouve acquitté un impôt qui semble n’être pas établi sur les premiers propriétaires du produit des terres. Dans la main de ces premiers propriétaires on ne voit que des valeurs en productions ; que des productions en nature, ou des sommes d’argent qui les représentent ; dans la main des autres hommes on ne voit que de l’argent reçu en échange de travaux, et l’on se persuade que ce sont ces travaux qui ont produit cet argent ; on ne prend pas garde que dans cette dernière main, il n’est point une valeur nouvellement reproduite ; qu’il n’est au contraire qu’une portion de ces mêmes valeurs qui déjà appartenaient aux premiers propriétaires des productions, et avaient été partagées entre eux et le souverain. L’argent qui sert à payer l’impôt, peut bien successivement passer dans plusieurs mains ; mais il faut examiner si le dernier qui le porte à l’impôt, a fourni la valeur de cet argent : s’il ne l’a pas fournie, il nous faut remonter à celui qui lui a remis l’argent, et poursuivre ainsi notre recherche jusqu’à ce que nous ayons trouvé le véritable propriétaire de cet argent, celui qui réellement l’a acheté, mais qui ensuite, au lieu de le revendre, l’a donné pour le faire passer de main en main à l’impôt. [178] J’ai à mes gages un homme à qui je donne 100 francs, parce que 100 francs sont le prix nécessaire de sa main-d’œuvre, le prix fixé par une concurrence établie sur une grande liberté ; ces 100 francs sont à lui ; il les reçoit de moi en échange d’une valeur de 100 francs en travaux : établissez sur lui un impôt de la même somme ; il ne pourra plus vivre, à moins que je ne lui donne 200 francs. Cependant pour ces 200 francs, je ne recevrai de lui que les mêmes travaux, que la même valeur qu’il me donnait auparavant : il y aura donc la moitié de cette somme que je lui donnerai sans qu’il l’achète, et dont il se servira pour payer l’impôt : d’après cela n’est-il pas sensible que c’est sur moi que l’impôt retombe, et non sur lui ?

              Tout impôt acquitté par un salarié dont les salaires augmentent en proportion, n’est certainement point supporté par le salarié ; cet impôt est à la charge de ceux qui, par l’augmentation de ses salaires, lui fournissent gratuitement les moyens de payer. On me dira peutêtre qu’un tel impôt n’occasionne pas toujours une pareille augmentation de salaires ; c’est un article que j’examinerai dans un autre moment : quant à présent n’abandonnons point notre objet, et démontrons rigoureusement que toute richesse sur laquelle on voudrait établir un impôt, n’est qu’une portion du produit des terres, produit qui déjà se trouve avoir payé l’impôt.

              Il est certain que cette proposition ne peut souffrir aucune difficulté par rapport aux propriétaires fonciers : un impôt établi sur eux personnellement, et en considération des revenus que leur donnent leurs propriétés foncières, forme bien évidemment un double emploi : ils ne peuvent payer cet impôt qu’avec un produit qui ne passe dans leurs mains, qu’après qu’on en a séparé la portion destinée pour l’impôt, et qui est totalement distincte de celle qui doit leur rester en propriété. Si le double emploi peut paraître douteux, ce n’est donc que relativement aux impôts sur les autres hommes : ainsi c’est là l’objet particulier qui doit fixer notre attention.

              Les richesses ne nous parviennent que de deux manières ; par la voie de la reproduction qui les multiplie, ou par quelque opération en vertu de laquelle nous sommes admis à partager dans le bénéfice de cette multiplication. En deux mots, il faut tenir ses richesses ou de la terre immédiatement, ou de ceux au profit de qui la terre les a reproduites. Un homme salarié peut bien en salarier d’autres à son tour ; mais cet homme ne fait que partager ce qu’il a reçu et ne peut continuer de donner qu’autant qu’il continue de recevoir : il faut donc que nous remontions à une source primitive de tous les salaires qui se distribuent ; à une source qui d’elle-même les renouvelle perpétuellement ; car ils sont tous destinés à être absorbés par la consommation. [179] Tous les cas où il se fait des paiements en argent, reviennent à celui que j’ai ci-dessus supposé : il faut que je tienne de quelqu’un les 100 francs que je donne à mon salarié ; mais pour avoir ces 100 francs, il a fallu que je les achetasse, que je donnasse en échange une autre valeur égale : ainsi au fond mon opération est pour moi la même que si j’avais donné tout simplement à mon salarié, cette autre valeur en nature, au lieu de la convertir en argent : impossible donc que je puisse toujours salarier en argent ce même homme, si tous les ans cette autre valeur ne se renouvelle pour moi. Je sais que je peux la gagner par mon industrie, au lieu de me la procurer par la voie de la reproduction annuelle ; mais pour que je la gagne, il faut qu’elle existe ; par conséquent qu’il y ait une classe d’hommes pour qui elle renaisse annuellement. Cette classe d’hommes est évidemment la classe propriétaire des productions : cela n’a pas besoin de commentaire ; ainsi c’est de cette classe, c’est des richesses qu’elle fait renaître, que proviennent toutes les richesses qui se distribuent parmi les autres hommes.

              Cette vérité est une vérité fondamentale qu’il est nécessaire de mettre dans le plus grand jour. Pour la rendre plus sensible, proscrivons pour un moment l’usage de l’argent, bannissons-le du commerce, et n’y faisons plus entrer que des productions et des marchandises en nature. Dans cette hypothèse vous ne voyez plus que les premiers propriétaires des productions qui puissent communiquer des richesses aux autres hommes : c’est cette classe propriétaire qui fournit les matières premières des marchandises ; c’est cette classe propriétaire qui donne des productions en échange des travaux de main-d’œuvre ; une partie de ces productions peuvent passer de main en main jusqu’à ce qu’elles soient entièrement consommées ; mais dans quelque main que vous les trouviez, vous ne voyez toujours en elles, qu’une richesse qui provient de cette classe propriétaire.

              En vain direz-vous que les agents de l’industrie, en façonnant les matières premières, en ont augmenté les valeurs ; je le veux bien ; mais qui est-ce qui leur a payé cette augmentation ? la classe propriétaire, qui, pour salaires de leurs travaux, leur a donné des productions ; ainsi la valeur de leurs travaux ne se réalise pour eux, qu’autant qu’elle est convertie en productions ; ainsi les richesses que leurs travaux leur procurent, ne sont point de nouvelles richesses dont ils soient créateurs ; ce ne sont que des valeurs qui existaient déjà, et qui tout simplement n’ont fait que passer des mains de la classe propriétaire dans les leurs.

              Ne nous arrêtons pas plus longtemps à la fausse idée qu’on a de cette prétendue augmentation que l’industrie paraît procurer à la [180] première valeur des matières qu’elle emploie ; poursuivons notre hypothèse ; et sans rétablir l’usage de l’argent, formons le revenu public. N’est-il pas évident qu’il ne peut plus être composé que de productions en nature ? N’est-il pas évident qu’une fois que le souverain aura pris dans cette masse de productions, toute la portion qu’il doit y prendre, ces mêmes productions ne doivent plus rien à l’impôt, et que s’il veut partager de nouveau dans ces valeurs, ce nouveau partage est un double emploi ? Pourquoi, dira-t-on, ne pourrait-il pas aussi exiger en nature des valeurs en travaux de l’industrie ? J’y consens ; mais tandis que les agents de l’industrie travailleront pour le souverain, qui est-ce qui les nourrira ? Qui est-ce qui leur donnera les moyens de subvenir aux diverses dépenses auxquelles ils sont chaque jour assujettis par leur existence ? Ne voyez-vous pas qu’une valeur en travaux, n’est qu’une valeur en consommations déjà faites ou du moins à faire nécessairement par l’ouvrier personnellement ? Qu’ainsi il est impossible que les travaux soient faits, si quelqu’un ne fournit les choses qui entrent dans ces consommations ? Si ce quelqu’un est le souverain, c’est donc lui qui paie les travaux ; si c’est un autre homme, les travaux exigés par le souverain deviennent donc un impôt indirect sur les productions que cet autre homme possède ; et cet impôt pris sur une richesse qui ne lui doit plus rien, forme donc évidemment un double emploi.

              Cette façon de présenter les salaires de l’industrie payés par les productions en nature, n’a rien d’imaginaire : si l’argent sert à faire ces paiements, c’est parce qu’avec de l’argent on se procure les choses usuelles qui entrent dans nos consommations : l’argent n’est ainsi qu’un intermédiaire ; et lorsque nous l’écartons pour ne plus voir que les choses qu’il représente, nous ne faisons que simplifier les opérations qu’il complique. On sent bien, comme je viens de le dire, qu’on ne peut avoir de l’argent, qu’autant qu’on l’achète, en donnant d’autres valeurs en échange : pour avoir toujours de l’argent, il faut donc avoir toujours des valeurs avec lesquelles on puisse l’acheter. Mais ces valeurs sont des choses que nous anéantissons par nos consommations ; nous n’avons par conséquent que la reproduction qui puisse nous restituer ces valeurs après que nous les avons consommées : il faut qu’elles soient reproduites, pour que la circulation de l’argent se perpétue par le moyen des échanges qu’on fait de l’argent contre ces productions.

              Dans toutes les opérations de commerce que les hommes font entre eux, il est un point fixe sur lequel nous ne devons cesser d’attacher nos regards : ce point fixe est la consommation des choses usuelles. L’argent circule, mais ne se consomme point : sa circulation n’est au fond, qu’une continuité d’échanges faits de l’argent [181] contre les choses que nous consommons, c’est-à-dire, contre les productions ; car on n’échange pas de l’argent contre de l’argent : on l’échange quelquefois contre des travaux ; mais dans ce cas, comme dans tous les autres, il n’est qu’un gage intermédiaire ; les ouvriers qui le prennent en paiement, ne le reçoivent que parce qu’il représente une valeur en productions : sans cela ils exigeraient des productions, et refuseraient votre argent.

              De tout ceci il résulte qu’une valeur en argent n’est au fond qu’une valeur en productions, qui n’a fait que changer de forme, sans rien gagner à ce changement. Ainsi tout ce que vous ne pouvez prendre sur les productions même, vous ne pouvez aussi le prendre sur l’argent qui n’est que leur représentant.

              J’ai 100 mesures de blé qui ne vous doivent rien : si je les convertis en 100 écus d’argent, il s’ensuivra que ces 100 écus ne vous doivent rien non plus ; et que si je dispose de cet argent au profit de quelqu’un que j’emploie, la totalité de cette somme lui appartient, comme lui aurait appartenu la totalité de mon blé, si je le lui avais remis en nature. Ajoutez à cela que dans quelques mains que passent successivement ces 100 écus, ils sont toujours également dans le cas de ne rien vous devoir, parce qu’ils sont toujours une valeur représentative d’une valeur en blé qui ne vous devait rien.

              Ces vérités, ainsi simplifiées, doivent paraître triviales, et je le souhaite : leurs conséquences en seront plus frappantes, plus victorieuses. Cependant quelque simples, quelque évidentes qu’elles soient, on les a perdu de vue dans la pratique chez presque toutes les nations policées. La circulation de l’argent a fait illusion au point qu’on ne s’est plus occupé que de l’argent. Par le moyen de cette circulation, dont on néglige d’examiner les causes, on le voit revenir dans les mains des agents de l’industrie ; et l’on prend ce retour pour une reproduction : en conséquence, on se persuade que cette reproduction simulée peut produire les mêmes effets qu’une reproduction réelle. D’après cette méprise on a conclu qu’une partie de cette prétendue reproduction devait entrer dans la formation du revenu public ; on n’a pas fait attention que l’argent reçu par ces agents, n’était qu’une valeur factice et conventionnelle, établie dans la société, pour être le gage et le représentant des valeurs en productions ; qu’ainsi prendre une partie de cet argent pour l’appliquer au revenu public, c’était prendre dans les productions même, une nouvelle portion en sus de la première appartenante à ce même revenu, et qu’on avait déjà remise au souverain.

              Les termes d’agents de l’industrie et de salaires ne doivent point être pris ici dans un sens étroit et littéral : ce que je dis à leur sujet doit s’étendre et s’appliquer à tous les hommes qui, sans être [182] premiers propriétaires des productions, jouissent cependant d’un revenu quelconque : ce n’est que sur la reproduction que ces revenus se trouvent établis ; ils ne sont que des portions plus ou moins fortes des produits de la culture.

              Le propriétaire d’une maison la loue mille francs par an, certainement ce n’est pas cette maison qui produit elle-même ces mille francs dont jouit annuellement ce propriétaire ; il ne les reçoit, qu’autant qu’il trouve un locataire en état de les lui payer chaque année. Ainsi première vérité : Le loyer d’une maison n’est point, pour la société, une augmentation de revenu, une création de richesses nouvelles ; il n’est au contraire qu’un mouvement, qu’un changement de main, qui survient dans la possession d’une richesse déjà existante : le propriétaire qui a reçu son loyer, ne se trouve avoir 1 000 francs, que parce qu’un autre qui les avait, ne les a plus.

              Considérons donc cette somme de 1 000 livres dans les mains du locataire, et voyons d’où elle peut lui provenir annuellement. Si cet homme est un propriétaire foncier, cette somme représente, dans ses mains, une pareille valeur en productions qu’il a converties en argent, après les avoir partagées avec le souverain, et dont ce même homme doit librement disposer, en vertu de la pleine propriété qui lui en est acquise par ce partage. Ainsi seconde vérité : Le loyer d’une maison n’est qu’une portion d’une richesse qui ne doit plus rien à l’impôt.

              Ce locataire, il est vrai, peut n’être pas un propriétaire foncier : alors il nous faut examiner qui est-ce qui lui fournit tous les ans, les 1 000 livres pour payer son loyer ; car il n’est point créateur de cette somme. Il l’acquiert, me direz-vous, par ses salaires ; mais ceux qui lui paient annuellement ces salaires, ne sont-ils pas obligés d’acheter l’argent par des valeurs qu’ils donnent en échange, et qui ne reviennent plus dans leurs mains ? Il faut donc que toujours ces 1 000 livres partent primordialement des propriétaires fonciers, les seuls pour qui renaissent chaque année des valeurs avec lesquelles ils achètent l’argent, pour l’employer ensuite à payer des salaires, et généralement tout ce qu’on peut assimiler à cette sorte de dépense.

              Je sais qu’entre ces propriétaires fonciers et ce locataire, il peut se trouver plus ou moins d’intermédiaires ; mais leur nombre n’y fait rien : ce ne sont que des degrés de plus pour remonter à la reproduction, source primitive de la circulation de l’argent. Toutes les valeurs qu’on donne en échange de l’argent, sont des choses qui se consomment : si ces mêmes choses n’étaient pas reproduites, il ne se pourrait plus faire ni échanges, ni circulation d’argent. Ainsi ce n’est jamais que la reproduction, qui entretient la circulation de l’argent ; disons plus : ce n’est jamais qu’une valeur en productions, qui circule sous la forme d’une valeur en argent ; et qui ne gagnant rien à [183] ce déguisement, n’est jamais autre chose que cette même richesse sur laquelle on a prélevé la part proportionnelle du souverain.

              Il en est du rentier comme du propriétaire d’une maison : nulle différence entre le loyer d’une maison qui tient lieu d’une somme d’argent, et le loyer d’une pareille somme d’argent prêtée en nature : le contrat qui est le titre du rentier, ne produit pas plus la rente, que la maison produit le loyer : l’un et l’autre sont payés avec des richesses déjà existantes, et n’opèrent qu’un changement de main dans ces richesses. Ainsi, soit directement, soit indirectement, c’est toujours avec une valeur en productions, que la rente est payée ; par ce moyen la rente se trouve faire partie d’une richesse qu’un partage déjà fait avec le souverain, a rendue franche et quitte de tout impôt.

              Par le terme de rentier nous entendons ceux qui sont acquéreurs d’un revenu fixe et annuel en argent. Il est clair que ces acquéreurs sont des co-propriétaires de la valeur en argent des produits nets de la culture ; il est clair que la portion qu’ils y prennent, ne leur parvient qu’après que la totalité de ces produits nets a été partagée avec le souverain. Ainsi la rente peut être définie, une portion à prendre dans un revenu qui ne doit plus rien à l’impôt.

              Ce que je viens d’observer sur les rentes et sur les loyers des maisons, me dispense de parler des autres revenus factices et simulés : on voit évidemment qu’il n’y a dans une nation de revenus réels, que ceux qui se forment constamment par la voie de la reproduction ; en un mot, que tous les revenus ne sont au fond que des portions prises directement ou indirectement dans les valeurs que la reproduction donne annuellement ; qu’ainsi l’on a pris les effets pour les causes, quand on a cru voir dans la circulation de l’argent, des richesses autres que les produits des terres, et sur lesquelles on pouvait établir un impôt particulier, sans former un double emploi.

              Si les premiers propriétaires du produit des terres n’eussent jamais payé qu’avec des productions en nature, il eut été difficile de tomber dans une telle méprise, de ne pas voir que les productions distribuées à la classe industrieuse, sont les mêmes que celles dans lesquelles le souverain a partagé, et qui, au moyen de ce partage, sont devenues pleinement disponibles pour leurs propriétaires. Mais ces premiers propriétaires, au lieu de payer avec leurs productions en nature, les convertissent en argent, et paient avec cet argent, parce que cela facilite leurs opérations : et qu’importe au fond cette métamorphose ? Qu’importe que les valeurs disponibles dont ils doivent jouir, changent de forme ou n’en changent pas ? Après leur conversion en argent, en sont-elles moins ces mêmes richesses dans lesquelles le souverain a pris la part proportionnelle qui devait lui revenir, et dont le souverain a intérêt de garantir la propriété à ses [184] co-partageants ? Leur nouvelle forme les a-t-elle fait augmenter ? Et s’il ne leur est point survenu d’augmentations, comment la même richesse qui a payé ce qu’elle devait à l’impôt, peut-elle le lui devoir encore ?

              Supposons un fonds de terre qui produise de l’argent en nature ; qui tous les ans donne à son propriétaire 100 écus, et 50 au souverain : n’est-il pas vrai que ces 50 écus une fois remis au souverain, le propriétaire de cette terre doit avoir la disposition libre des 100 autres écus ? Mais s’il ne peut les faire passer dans une main étrangère, sans que l’impôt en prenne un sur deux, il est évident que cet homme n’est plus propriétaire que d’un sur deux, que de 50 écus sur les 100, qui lui sont laissés cependant pour en disposer à son gré, et comme étant les fruits inséparables de sa propriété foncière. L’impôt alors forme donc évidemment un double emploi ; il commence par prendre la portion qui lui appartient dans ce produit ; puis il partage encore dans la portion du propriétaire foncier.

              Mais parce que ce propriétaire ne cueille pas l’argent en nature ; parce que pour jouir de ces productions, il les convertit en argent, cet argent en est-il moins le produit de sa propriété foncière ? Ce produit ne lui est-il pas même remis en argent par ses fermiers, comme s’ils l’avaient cueilli réellement sur ses terres ? N’est-ce pas d’un produit en argent que le partage se fait entre le souverain et lui ? Et après ce partage, ce même argent, sur lequel la portion du souverain a été prélevée, peut-il encore être en partie pris pour le revenu public, sans que l’impôt forme un double emploi ?

              Je sais qu’on répond à cela qu’un impôt pris sur cet argent, ne frappe pas toujours sur celui qui en est premier propriétaire ; que souvent ces sortes d’impôts ne portent que sur ceux qui le remplacent dans la possession de ce même argent. Cette réponse ne fait point disparaître le double emploi ; car en admettant cette proposition, il n’en serait pas moins évident que cet argent ou les productions qu’il représente, proviennent d’un partage déjà fait avec le souverain ; elle ne pourrait donc tendre qu’à prouver que ce double emploi ne grève point les propriétaires fonciers, quand l’impôt n’est pas établi sur eux personnellement ; or à cet égard, elle ne peut valoir qu’en supposant que le dernier possesseur de l’argent, celui qui le porte à l’impôt, en a fourni la valeur à un autre de qui il le tient ; que cet autre avait pareillement acheté cet argent, et ainsi de tous les possesseurs intermédiaires, en remontant jusqu’au premier possesseur, le propriétaire foncier : mais si aucun de ces possesseurs intermédiaires n’a réellement acheté l’argent qu’on donne à l’impôt ; si lorsque le propriétaire foncier s’en est dessaisi, il n’a réellement reçu aucune valeur en échange, n’est-il pas vrai que c’est lui qui se [185] trouve réellement chargé de l’impôt, quoique le paiement paraisse fait par des étrangers ?

              Ainsi relativement à cette objection, toute la question se réduit à savoir à quelles conditions l’argent sort des mains de ce propriétaire foncier, pour passer successivement à l’impôt. Mais en attendant que j’approfondisse cette même question, toujours reste-t-il pour constant que le double emploi dont je viens de parler, est évident : cela posé, commençons par attacher nos regards sur les rapports généraux qu’il a nécessairement avec les premiers principes de l’ordre essentiel des sociétés : quand nous aurons vu comment il contraste avec les premiers principes, nous nous livrerons à l’examen particulier de ses contre-coups, et cette recherche nous fera connaître sur qui retombent les surcharges qu’il occasionne.

              Le premier inconvénient de ce double emploi est celui que j’ai présenté dans le chapitre précédent : il imprime à l’impôt le caractère d’un pouvoir arbitraire qui tend à anéantir tout droit de propriété, et attaque ainsi, dans son essence, l’ordre constitutif des sociétés. Les rapports de ce désordre avec les intérêts particuliers de la nation sont sensibles et évidents ; mais leurs rapports avec les intérêts particuliers du souverain ne le sont pas moins ; car, comme on l’a déjà vu, ces deux sortes d’intérêts sont si parfaitement, si inséparablement unis, qu’on doit les regarder comme étant les mêmes à tous égards : d’ailleurs la chaîne qui les lie dans le point de vue dont il s’agit ici, est facile à concevoir dans toute sa simplicité.

              Le souverain n’est point lui-même créateur de son revenu : le revenu public, dont il dispose pour l’acquittement des charges publiques, n’est qu’une portion de la masse totale que forment les différents revenus particuliers. Ces revenus particuliers ne sont point des productions gratuites et spontanées de la terre ; il faut au contraire les acheter par des dépenses ; ainsi tout ce qui tend à diminuer ces dépenses, tend à diminuer aussi ces mêmes revenus particuliers, par conséquent le revenu public.

              La première condition requise pour que la culture puisse recevoir de grandes avances, est que ceux qui sont chargés de faire ces avances, possèdent de grandes richesses ; la seconde, que ces avances donnent des produits proportionnés à la valeur dont elles sont ; la troisième, que la propriété de ces produits soit assurée à ceux qui les font renaître par leurs dépenses. Les deux premières conditions ne peuvent absolument rien sans la dernière : les moyens d’agir ne produisent aucune action, lorsqu’on n’a ni aucun intérêt pour agir, ni aucune volonté d’agir ; or, ici ce n’est que dans la propriété des produits, qu’il faut chercher cet intérêt et cette volonté. D’ailleurs sans cette propriété, comment les richesses qui serviraient [186] à faire les avances de la culture, pourraient-elles se perpétuer ? Elles ne s’entretiennent que par le produit qu’elles donnent à ceux qui les font.

              Ne vous persuadez pas que cette propriété des produits ne puisse être blessée que dans la personne même de leurs premiers propriétaires ; il est physiquement impossible qu’elle ne le soit pas encore par toutes les atteintes qu’on peut porter à la propriété mobilière dans les autres hommes. Une chose bien constante, c’est que nous ne travaillons que pour jouir ; nous ne travaillons qu’autant que nous espérons retirer de nos travaux, des fruits que nous pourrons convertir en jouissances. Mais cet espoir ne pouvant s’établir en nous, si la propriété mobilière de ces mêmes fruits ne nous est assurée, on peut regarder cette propriété comme le germe de tous les travaux de l’industrie. Je demande à présent s’il n’existe pas une proportion nécessaire entre la masse de ces mêmes travaux, et celle des produits de la culture.

              En vain me conserverez-vous religieusement la propriété des denrées que je récolte ; ma consommation en nature prélevées, si je ne peux convertir le surplus en jouissances, ce surplus ne m’est d’aucune utilité ; et s’il ne m’est d’aucune utilité, je ne ferai certainement aucune dépense pour m’en procurer la reproduction. Il est donc essentiel à la reproduction de ce surplus, que je le distribue à d’autres hommes dont l’industrie me permette de jouir, sous une forme nouvelle, de cette richesse, qui sous sa première forme, serait dégénérée en superflu. Mais cette opération ne peut se faire qu’autant que l’industrie se verra propriétaire des productions que je peux lui offrir en échange de ses travaux : sans cela ces mêmes travaux n’auront pas lieu ; leur cessation deviendra pour moi une privation de la liberté de jouir ; et dès lors la propriété de mes productions devient nulle ; car sans la liberté de jouir, le droit de propriété, qui n’est autre chose que le droit de jouir, n’est plus rien.

              C’est ainsi que chaque branche de l’ordre essentiel des sociétés, dès que vous voulez l’approfondir, vous présente tous les hommes unis entre eux par les liens d’une utilité réciproque ; c’est ainsi que depuis le souverain jusqu’au dernier de ses sujets, vous ne voyez pas un membre de chaque société particulière, dont le meilleur état possible ne soit toujours et nécessairement établi sur le meilleur état possible des autres membres de la même société. Mais je me suis déjà trop étendu sur l’intérêt commun qu’ils ont tous à maintenir dans chacun d’eux le droit de propriété, pour que je puisse me permettre ici de plus longs détails : je brise donc sur cet article pour considérer sous de nouveaux points de vue les doubles emplois que forment les impôts indirects, afin d’en montrer tous les inconvénients, [187] et de faire voir comme il est physiquement impossible qu’ils ne deviennent pas destructifs des revenus communs de la nation et du souverain.

            

            
              [II-137 / 188]

              CHAPITRE XXXII.↩

              
                Effets et contre-coups des impôts établis sur les cultivateurs personnellement. — Quand ils sont anticipés ils coûtent à la nation quatre et cinq fois plus qu’ils ne rendent au souverain. — Progression de leurs désordres. — Effets et contre-coups des impôts établis sur les hommes entretenus par la culture. — Ils occasionnent nécessairement, comme les premiers, une dégradation progressive des revenus du souverain, de ceux de la nation, et par conséquent de la population.

              

              Toute richesse provient de la terre, et il n’y a dans la société que les reproductions annuelles qui puissent fournir aux dépenses, aux consommations annuelles de la société. Ainsi lorsque les productions ou leur valeur en argent ont été partagées avec le souverain, l’impôt ne peut prendre une nouvelle portion dans cette richesse, qu’il ne forme un double emploi. Mais les effets de ce double emploi varient, selon l’assiette et la marche de l’impôt, je veux dire, selon l’état des personnes auxquelles il enlève une portion de leurs richesses. Pour connaître et apprécier ces effets, il nous faut remonter à une première vérité, à un axiome qui présentement n’éprouve aucune contradiction.

              La consommation est la mesure proportionnelle de LA REPRODUCTION. En effet, on ne fera pas annuellement des dépenses et des travaux pour se procurer des productions dont il ne doit résulter aucunes jouissances. Cette seule réflexion, en nous démontrant la justesse de cet axiome, nous conduit encore à découvrir d’autres vérités. Quand nous disons que la consommation est la mesure proportionnelle de la reproduction, il faut entendre une consommation qui tourne au profit de ceux dont les travaux et les dépenses font renaître les productions : une consommation qui ne leur serait absolument d’aucune utilité, ne les déciderait certainement point à travailler et dépenser pour renouveler les choses qu’elle absorberait.

              Il y a donc dans la consommation, un ordre essentiel, un ordre nécessaire pour qu’elle puisse servir à assurer constamment une reproduction qui lui soit proportionnée. Cet ordre nécessaire dans la consommation est ce qui doit conséquemment régler la distribution des productions, après que le partage en a été fait avec le souverain ; car c’est en conséquence de cette distribution que s’opère la consommation. Il est sensible que cette distribution doit être nécessairement un moyen de jouissance pour les premiers propriétaires des [189] productions : ce n’est certainement qu’à cette condition qu’ils continueront de cultiver ou de faire cultiver ; qu’ils se livreront enfin aux dépenses nécessaires pour entretenir les terres dans un état convenable à la culture. Remarquez qu’en cela le système de la nature est toujours le même ; que son but est d’enchaîner les hommes les uns aux autres par les liens d’une utilité réciproque.

              L’ordre dont on aperçoit ici la nécessité pour que la consommation soit utile à la reproduction, n’a rien de factice : le législateur universel n’a point laissé aux hommes le soin d’instituer des lois à cet égard ; ce même ordre est au contraire tout naturellement établi tel qu’il doit être dans toutes les sociétés du monde entier ; aussi se maintiendra-t-il toujours et nécessairement, pourvu que nous ne fassions rien pour le troubler.

              Le désir de jouir, nourri par la liberté de jouir, met tous les hommes en action : les uns s’emploient à perfectionner les productions, à augmenter leur agrément ou leur utilité, tandis que les autres s’occupent à les faire renaître annuellement. Si les productions qui excédent la consommation en nature de leurs premiers propriétaires, n’étaient utiles qu’à la classe industrieuse, ces mêmes productions ne seraient ni cultivées, ni reproduites ; si les travaux de cette classe industrieuse n’étaient utiles qu’aux premiers propriétaires des productions, ces mêmes travaux cesseraient d’avoir lieu, et la majeure partie des productions devenant inutile, leur culture serait également abandonnée.

              Il est donc d’une nécessité absolue que la distribution et la consommation des productions soient faites de manière que les uns trouvent un grand intérêt à se livrer aux travaux de leur industrie, et les autres à se charger des dépenses et des travaux de la culture. Mais pour remplir ces vues, et accorder des intérêts qui semblent se contredire, quelle règle de proportion doit-on observer dans la distribution des productions ? Ce n’est point à nous à chercher cette règle, il existe naturellement au milieu de nous, une puissance dont l’autorité despotique saura bien la faire observer, tant que nous n’empêcherons point son autorité d’agir.

              La concurrence des agents de l’industrie les force de vendre leurs ouvrages au rabais : dès lors ils sont dans l’impossibilité de ne pas faire valoir les productions au profit de ceux qui les font renaître annuellement ; d’un autre côté, la concurrence des vendeurs de ces productions offre pareillement au rabais leurs marchandises à la classe industrieuse ; ils sont donc contraints de l’associer à leurs jouissances, tandis qu’ils les augmentent par son entremise. Il est clair que par ce moyen, chacun achetant aussi bon marché qu’il doit acheter, et vendant aussi cher qu’il doit vendre, il en résulte pour les [190] uns et pour les autres, un grand intérêt à multiplier les choses dont ils sont vendeurs. C’est ainsi que la concurrence régnant paisiblement dans le sein de la liberté, règle sans violence, quoique despotiquement, les droits de ces deux classes d’hommes, et les concilie si parfaitement, que la consommation est utile à chacune d’elles, autant qu’elle peut et doit l’être, et qu’à raison de son utilité commune, elle devient nécessairement la mesure proportionnelle de la reproduction.

              D’après l’exposition sommaire de cet ordre essentiel, qui doit nécessairement régner dans la consommation, ou plutôt dans la distribution qui la précède et l’occasionne, il est facile de juger des effets qui doivent résulter des doubles emplois que forment les impôts indirects. Ces doubles emplois, qui surviennent toujours après la distribution des productions, dérangent nécessairement ce même ordre essentiel suivant lequel cette distribution s’est faite sous l’autorité de la concurrence ; alors par une suite naturelle et nécessaire de l’interruption de cet ordre, la consommation ne peut plus être de la même utilité à la reproduction ; les intérêts de celle-ci se trouvent directement ou indirectement sacrifiés : inde mali labes : la reproduction s’altère en raison de ce qu’on retranche de l’utilité qu’elle aurait trouvée dans la consommation.

              Pour rendre ces vérités plus sensibles, parcourons les différentes professions sur qui peuvent frapper les impôts indirects ; examinons les rapports de ces impôts avec les consommations de ces mêmes professions, et les rapports de leurs consommations avec la reproduction.

              Je commence par les cultivateurs ou entrepreneurs de culture : les richesses qui sont dans leurs mains, sont précisément celles qui ne sont pas disponibles, parce qu’elles sont spécialement affectées aux dépenses de la reproduction : impossible donc qu’on puisse se proposer d’établir sur eux personnellement un impôt, puisqu’il en résulterait nécessairement une diminution des dépenses productives : un tel impôt ne peut être mis en pratique, qu’autant qu’on se persuade que les cultivateurs en seront indemnisés par les reprises qu’ils feront sur la masse totale des productions ; mais ou ces reprises seront ainsi faites, ou elles ne le seront pas : au premier cas, l’impôt devient un double emploi bien évident, puisqu’en définitif, il est payé par le produit net, dans lequel le souverain partage avec les propriétaires fonciers. Dans le second cas, on peut dire que cet impôt ne forme point un double emploi sur les richesses disponibles ; mais en cela même il leur cause un préjudice bien plus grand, car il éteint le germe de la reproduction de ces richesses. [191] Un impôt sur les cultivateurs nous présente donc différentes hypothèses à parcourir séparément : s’il est connu avant la passation des baux à ferme, et payable après la récolte, il n’est autre chose qu’une surcharge peu indirecte sur les propriétaires fonciers, relativement à la portion qu’ils prennent dans le produit net : ainsi le double emploi qu’il forme, est de la même nature que celui qui résulterait d’un impôt établi directement sur la personne même des propriétaires fonciers. Mais outre les inconvénients propres et particuliers à un tel impôt, comme double emploi, et comme surcharge pour les propriétaires fonciers, si cet impôt est pris sur les cultivateurs par anticipation, et sans attendre la reproduction, il est clair qu’il frappe sur les richesses non disponibles, sur les avances de la culture : alors comme impôt anticipé, il porte à la reproduction un préjudice qui est au moins le double de ce qu’il prend sur ces avances : je dis au moins le double, parce qu’en général les avances annuelles rendent 2 pour 1, et que leur succès dépendant beaucoup de leur ensemble, il arrive souvent que faute des avances qu’on ne fait pas, celles qui sont faites deviennent moins productives.

              Voici donc un premier désordre inévitable : détournez des avances de la culture une valeur de 100, vous éteignez au moins une reproduction de 200. Voyons maintenant les contre-coups de cette détérioration, en supposant toujours que l’impôt anticipé ait été prévu par le cultivateur lors de la passation de son bail, et que son marché avec le propriétaire foncier ait été fait en conséquence.

              Le cultivateur, qui, au lieu d’employer cette valeur de 100 en avances de culture, la donne à l’impôt, n’en a pas moins fait les mêmes frais, et n’en a pas moins les mêmes reprises à exercer sur la masse des productions qu’il fait naître : mais cette masse est diminuée de 200 ; c’est donc 200 de moins sur le produit net que le cultivateur s’oblige de fournir annuellement ; or, en supposant que le souverain prenne le tiers dans ce produit net, c’est environ 70 de diminution dans son revenu direct, ce qui réduit à 30 ou à peu près, les 100 qu’il retire d’un tel impôt : pour peu que le recouvrement de cet impôt soit dispendieux, il est clair que de cette valeur de 100, il ne doit rien rester au souverain.

              Si la valeur de 100, prise par l’impôt, n’avait pas été enlevée à la culture, il en serait résulté une reproduction de 100, dont la moitié aurait été une richesse disponible dans la nation ; et cette richesse se serait distribuée à tous ceux qui, par leur industrie, sont appelés à partager dans les richesses disponibles. Mais tandis que vous auriez eu plus de salaires à distribuer aux agents de l’industrie, vous auriez encore eu plus d’hommes entretenus par la culture, parce qu’elle aurait dépensé 100 de plus en travaux utiles : en deux mots, puisque [192] la reproduction annuelle est diminuée de 200, il faut bien que la consommation, et par conséquent la population, diminuent en proportion.

              Nous venons de voir que l’impôt dont il s’agit, commence par être réduit pour le souverain, au tiers de son produit, par la diminution qu’il occasionne dans le revenu direct de la souveraineté ; et qu’ainsi pour peu que la régie d’un tel impôt soit dispendieuse, il doit être absorbé par les frais en totalité. Mais ne comptons pour rien ces mêmes frais, quoique indispensables, et attachons-nous à la première observation. Cette réduction du produit de l’impôt en question, fait que le souverain, qui perd les 2/3 de l’impôt, ne peut se procurer 100 par une telle voie, à moins qu’il ne porte l’impôt à 300 : or, ces 300, pris par anticipation sur les cultivateurs, éteignent une reproduction de 600, dans laquelle, suivant la proportion que nous avons supposée ci-dessus, le souverain aurait pris 200, et les propriétaires fonciers 400. Si maintenant vous voulez revenir sur les frais, et ne les évaluer qu’à 10% seulement, vous trouverez que cet impôt, pour donner 100 de revenu net au souverain, doit être aumoins de 400, par conséquent éteindre une reproduction de 800 : quiconque doutera de cette vérité, peut s’en convaincre par un calcul qui serait ici superflu, vu la facilité dont il est.

              Je demande à présent s’il est socialement possible qu’on établisse jamais un impôt anticipé sur les cultivateurs, lorsqu’on sera publiquement et évidemment convaincu qu’il n’en revient pas le tiers de net au souverain, et qu’un tel impôt ne peut lui rendre 100, qu’en éteignant une reproduction de 800, extinction qui est entièrement en déduction d’un revenu commun, que nous supposons se partager des deux tiers aux tiers entre le souverain et les propriétaires fonciers, et qui conséquemment coûte à ceux-ci, au-delà de quatre fois plus que le souverain ne retire de l’impôt.

              Oui, je dis que cette opération est doublement impossible : elle l’est à raison de ses rapports avec le souverain, et à raison de ses rapports avec les propriétaires fonciers. Dès que nous admettons que l’évidence de ces vérités est publiquement reconnue, il serait contre nature qu’un souverain voulût se procurer 100, par une voie qui anéantit une reproduction de 800, et détruit ainsi la souveraineté, tandis qu’il le peut faire par une autre voie qui n’a nul inconvénient, j’entends, en demandant directement cette valeur de 100 aux propriétaires fonciers. En vain m’alléguerez-vous qu’il peut vouloir abuser de son autorité pour augmenter son revenu ; mais s’il voulait en abuser, ce ne serait pas par des pratiques évidemment contraires à ses vues, à ses intérêts les plus chers, et qui le mettraient en contradiction avec lui-même : en supposant cet abus possible, il en résulterait [193] qu’il se garderait bien de préférer une forme d’imposition qui lui rendrait beaucoup moins, à une autre forme d’imposition qui lui rendrait beaucoup plus : au contraire, plus vous le supposerez avide de richesses, et moins vous aurez à craindre que cette avidité lui permette de changer ainsi la forme naturelle de l’impôt : l’ignorance en cette partie est le seul principe des maux qu’on ait à redouter.

              À l’égard de la nation, nous découvrons dans l’évidence de ses intérêts, les mêmes preuves de l’impossibilité dont il est qu’un tel impôt s’établisse : il serait également contre nature que sachant évidemment qu’il lui en coûte 100 et plus pour fournir au souverain une valeur de 100, elle ne se mît pas à l’abri de cette perte en allant au-devant des besoins du souverain, sitôt qu’elle les connaîtrait, et prenant sur les revenus particuliers dont elle jouit, la portion nécessaire pour satisfaire à ces besoins.

              Tout ce que je viens de dire d’un impôt pris par anticipation sur les cultivateurs, suppose, comme on a dû le voir, que cet impôt est connu avant la passation des baux à ferme ; qu’il est entré dans les calculs des frais et des reprises à faire par les fermiers sur le produit brut, et en diminution du produit net. Si au contraire un tel impôt s’établissait sans qu’il eût été prévu par les fermiers, et qu’on obligeât néanmoins ceux-ci à payer les sommes convenues par leurs baux, il en résulterait que la diminution de la reproduction serait entièrement à la charge de ces cultivateurs ; que la première année une valeur de 100, enlevée aux avances d’un cultivateur, lui occasionnerait un vide de 200 dans la récolte ; que l’année suivante, le même impôt continuant de subsister, la diminution de ses avances se trouverait être de 300, ce qui en causerait une de 600 dans la reproduction.

              Je ne pousserai pas plus loin cette progression géométrique : il est aisé d’en apercevoir le dernier résultat : il faut peu d’années de cette espèce pour que les fermiers soient ruinés. C’est donc autant de richesses productives éteintes dans la nation. Il est vrai que cette progression s’arrête au renouvellement des baux passés avec de nouveaux fermiers ; mais pour qu’il s’en présente, il faut faire cesser les risques ; il faut qu’ils n’aient point à craindre d’être ruinés comme ceux qui les ont précédés : sans cela les propriétaires fonciers sont réduits à faire eux-mêmes les avances de la culture, et les terres restent en friche, s’ils ne sont pas en état de pourvoir à cette dépense : ainsi tant que le risque subsiste, l’appauvrissement du souverain et de la nation doit avoir une progression très rapide ; car la diminution des avances en occasionne une dans les produits ; et celle-ci en occasionne à son tour une autre dans les avances. Ce cercle sans fin est une chose bien effrayante pour quiconque veut lui donner une légère attention. [194] En général, il y a dans chaque nation une classe d’hommes salariés par les cultivateurs ; une classe d’hommes dont la maind’œuvre et l’industrie sont immédiatement employées aux travaux de la culture, et aux différents ouvrages dont elle a besoin. Les fonds qui servent à payer les salaires de ces ouvriers, font partie des richesses non disponibles, de ces richesses que les cultivateurs doivent prélever sur la masse totale des productions, avant même qu’elles se partagent entre le souverain et les propriétaires fonciers. On conçoit bien que ce prélèvement privilégié n’est plus qu’un jeu, qu’une illusion, s’il n’assure pas aux cultivateurs la liberté de consacrer en leur entier ces richesses à la culture, ou plutôt, si après le prélèvement qu’ils en ont fait, ils ne peuvent les appliquer à leur destination, sans qu’une partie de ces mêmes richesses leur soit enlevée pour l’impôt.

              Tel est pourtant l’inconvénient de toute imposition qui serait établie sur les salaires des hommes entretenus au service direct ou indirect de la culture : une telle imposition fait nécessairement renchérir d’autant leurs salaires ; alors ce renchérissement équivaut à une diminution directe des avances du cultivateur ; car il est parfaitement égal de lui prendre directement 100 francs, par exemple, sur 300, ou de lui faire payer 300, ce qu’il n’aurait dû payer que 200 : dans l’un et l’autre cas, les travaux, et généralement tous les secours, dont la culture profite, sont également diminués de 100 ; d’où résulte l’extinction d’une reproduction de 200, suivie de tous les maux progressifs dont je viens de parler.

              Mais, nous dit-on, si la main-d’œuvre de ces salariés ne renchérit point, le désordre que j’expose ici n’aura plus lieu. Je veux bien qu’elle ne renchérisse point, à condition que vous trouverez un secret pour empêcher cette classe d’hommes de dépérir de jour en jour ; un secret pour lui procurer les moyens de faire la même dépense avec une moindre recette.

              Examinez bien quel est l’état de tous ceux dont la profession est de servir aux différents travaux que la culture occasionne ; en général, vous ne verrez en eux que des hommes réduits à des consommations qu’on peut regarder comme l’étroit nécessaire ; il s’en faut bien qu’ils soient salariés en raison de l’utilité qui résulte de leurs travaux : leurs diverses professions sont communément d’une pratique si facile, qu’elles sont à la portée d’une multitude d’hommes, et d’hommes nés sans aucune sorte de richesses ; par cette raison, la grande concurrence de ces ouvriers qui se forment promptement et sans frais, tient nécessairement leurs salaires au plus bas prix possible, je veux dire, à un prix au-dessous duquel on ne trouve que l’indigence et la misère, fléaux toujours destructifs des classes d’hommes dont ils forment l’état habituel. [195] Voici donc un premier point évident : si les salaires des hommes en question n’augmentent pas en raison de l’impôt établi sur eux, vous verrez nécessairement cette espèce d’hommes se détruire ; et en cela, contradiction frappante dans notre hypothèse ; car il est moralement impossible que le prix d’une main-d’œuvre n’augmente pas, quand la concurrence des ouvriers diminue, et que le besoin qu’on en a, est un besoin indispensable. Il n’y a qu’une seule circonstance qui puisse permettre qu’en pareil cas cette augmentation n’ait pas lieu ; c’est que les ouvriers qui subsistent encore, soient tellement pressés par la nécessité, qu’ils ne puissent profiter du besoin qu’on a de leurs services ; mais aussi un tel état est-il un état de misère excessive, un état homicide des hommes nés et à naître ; bientôt ainsi, faute d’ouvriers, les travaux manquent à la culture, et l’on voit ses produits s’éteindre progressivement, comme les hommes dont les travaux sont nécessaires à la reproduction.

              Cependant faisons violence à la nature ; supposons que la population soit toujours la même parmi les hommes employés à la culture, quoiqu’un impôt leur enlève une portion des salaires que la concurrence a réglés pour leur subsistance. Toujours est-il vrai que ces mêmes hommes ne pourront plus faire les mêmes consommations, à moins qu’ils n’achètent moins cher les productions qu’ils consomment : dans l’un et l’autre cas le contre-coup d’un tel impôt cause un préjudice égal au cultivateur : celui-ci perd en raison de la diminution du débit ou de la valeur vénale de ses productions.

              Arrêtons-nous un moment à considérer les effets de ce contrecoup : si cette perte est imprévue pour le cultivateur ; si elle trompe les calculs des produits annuels qu’il a dû supposer en passant son bail, et que néanmoins il soit forcé de remplir rigoureusement les engagements qu’il a contractés par ce bail, il est clair que ce contrecoup, qui fait diminuer sa recette, sans faire diminuer ses frais, équivaut à un impôt anticipé qui serait établi sur ce cultivateur personnellement : on a vu ci-dessus quelle est la progression géométrique de la perte qui en résulte pour lui d’année en année, et comme cette perte progressive altère progressivement aussi la masse des productions, la richesse nationale et la population.

              Formons donc l’hypothèse la moins défavorable, et supposons que la non valeur qui vient de survenir dans les productions, soit en déduction du produit net, dont le partage doit se faire entre le souverain et les propriétaires fonciers. J’observe d’abord qu’il est impossible d’évaluer cette non valeur ; car en général il règne une sorte d’équilibre nécessaire entre les prix de toutes les productions, de celles du moins qui se consomment en nature ou avec peu de préparations. On sent bien que les cultivateurs, autant que le physique [196] et leurs facultés pourront le permettre, cultiveront toujours par préférence les productions dont le débit sera le plus avantageux ; par conséquent que l’abondance de ces productions croissant en raison de cette préférence, il doit en résulter une diminution dans leur prix, jusqu’à ce qu’il soit rentré dans la proportion qu’il doit avoir avec les prix des autres productions.

              Remarquez d’ailleurs que le prix d’une production est ce qui sert à payer le prix d’une autre production : celui qui n’a que des prés, ne paie ce qu’il consomme, qu’avec le prix qu’il retire de ses foins ; de même celui qui ne cueille que du blé ; de même celui qui ne cueille que du vin ; qui ne cueille que des légumes, que du bois, que de la laine, que du lin, etc. Ainsi quand il ne serait pas possible aux cultivateurs de changer de culture, dès que telle espèce de production diminue de prix, il n’en est pas moins nécessaire que le prix des autres productions diminue proportionnellement, car il se trouve alors qu’il y a moins de moyens pour les payer.

              Les salaires des hommes consacrés aux travaux de la culture ou analogues à la culture, sont relatifs au prix courant des productions qu’ils consomment ; c’est sur ce prix courant que la concurrence règle leurs salaires, parce que les salaires sont le gage et le signe de la part qu’ils doivent prendre dans les productions : si donc, en conséquence d’un impôt qui leur enlève une portion de leurs salaires, le prix de ces productions diminue, les vendeurs de ces productions ne peuvent plus faire la même dépense en argent, ne peuvent plus mettre le même prix à ce qu’ils achètent ; ainsi de contre-coups en contre-coups, les prix de presque toutes les autres productions éprouvent une diminution proportionnelle ; et en vertu de cette diminution presque générale (car elle devient un mal épidémique, qui de proche en proche, occupe tout le territoire d’une nation) ; en vertu, dis-je, de cette diminution, le souverain et les propriétaires fonciers font une perte immense sur leurs revenus en argent ; perte qu’il est, comme je viens de le dire, impossible d’évaluer.

              Heureusement nous n’avons pas besoin de cette évaluation pour arriver au but que je me suis proposé : l’argent étant reçu chez toutes les nations policées pour servir de mesure à toutes les valeurs, il est évident qu’une nation fait une perte réelle sur ses revenus, quand ses reproductions perdent de leur valeur en argent. Cette perte, il est vrai, ne serait rien, chez un peuple qui ne ferait aucune sorte de commerce avec les étrangers : mais aucun des peuples policés ne peut être dans ce cas : c’est donc dans les rapports d’une nation avec les autres nations par le moyen du commerce, que cette même perte se réalise ; c’est aussi dans ce point de vue que nous allons la considérer. [197] Les revenus communs du souverain et des propriétaires fonciers se dépensent, partie en achat de productions, et partie en achat des ouvrages de l’industrie. Si la diminution du prix des productions leur a fait perdre une portion de leurs revenus, on peut regarder comme une indemnité pour eux, la diminution de la dépense qu’ils font en achetant ces mêmes productions pour leur consommation. Mais une semblable indemnité n’a pas lieu pour la partie de ces revenus qu’ils emploient en achats des ouvrages de l’industrie, du moins relativement à tous ceux de ces mêmes ouvrages qui sont susceptibles d’être transportés et consommés chez l’étranger. La concurrence des étrangers dans l’achat de ces marchandises, fait qu’elles se maintiennent au prix courant de toutes les nations commerçantes, chez lesquelles ce prix courant se proportionne toujours à la bonne valeur que leurs productions ont en argent. Il est sensible, par exemple, que les manufacturiers des toiles et des draps ne les vendront pas dans la nation au-dessous de ce que l’étranger les leur paie, quoiqu’ils aient acheté de la nation les matières premières, ou les productions qu’ils consomment journellement, à des prix qui leur permettent de vendre moins cher.

              Je sais qu’on peut m’objecter que les gains de ces fabricants en feront augmenter le nombre, et que leur concurrence fera renchérir les matières premières qu’ils emploient ; cela se peut, et je le crois. Mais qu’en résultera-t-il ? Il en résultera que les prix de ces productions seront affranchis de la diminution commune aux prix de toutes les autres productions qui se consomment dans la nation sans pouvoir être exportées ; par cette raison le préjudice national sera moins grand ; mais il le sera toujours beaucoup pour le souverain et les propriétaires fonciers ; car tandis que les productions territoriales dont la valeur vénale forme leur revenu commun en argent seront à bas prix, ils n’en paieront pas moins cher toutes les marchandises qu’ils seront dans le cas de tirer de l’étranger.

              Tout ceci cependant n’est encore qu’un aperçu de ce même préjudice ; il faut l’envisager présentement dans les suites qu’il doit nécessairement avoir, et qui l’aggravent singulièrement. Vous voyez ici la classe industrieuse qui achète à bas prix les productions, sans qu’elle en vende moins cher ses ouvrages au souverain et aux propriétaires fonciers : il n’est donc pas possible que le souverain et les propriétaires fonciers, dont les revenus perdent en proportion de la non valeur des productions, achètent autant d’ouvrages de l’industrie, qu’ils pourraient en acheter, si leurs revenus en argent étaient plus considérables : alors la classe industrieuse se trouve dans le cas d’avoir besoin d’une plus grande exportation de ses marchandises ; par conséquent de faire de plus grands frais de débit ; car les [198] consommateurs éloignés achètent moins cher en raison des frais que les marchandises ont à faire avant de leur parvenir ; par ce moyen cette classe est constituée dans des dépenses dont elle ne peut s’indemniser que par le bas prix des productions qu’elle achète ; ainsi moins on consommera dans l’intérieur de la nation, et plus ce prix diminuera ; or plus il diminuera, et moins on consommera : essayez de couper cette chaîne circulaire de diminutions progressives : si vous ne commencez par en détruire le principe, je vous défie d’en arrêter le cours.

              Le même inconvénient a lieu pour toutes les productions susceptibles d’être exportées en nature : la concurrence de l’étranger soutient chez vous leur valeur vénale ; mais, comme je viens de le dire, cette valeur perd toujours en raison des frais de transport ; frais que le prix de vos productions n’aurait point à supporter, si la diminution de vos revenus en argent ne vous avait mis dans l’impossibilité d’avoir chez vous des consommateurs en état de payer et de faire valoir ces mêmes productions : ainsi à cet égard, même cercle encore ; même progression dans la dégradation.

              Voyez donc combien vos pertes se multiplient ; voyez quel enchaînement de désordres résultants d’une seule cause, d’un impôt établi sur les salaires des hommes entretenus par la culture ; cependant la progression nécessaire de ces désordres tient encore à d’autres contre-coups qui l’accélerent, et qu’il est aisé de vous rendre sensibles ; ce dernier tableau achèvera de vous démontrer qu’un tel impôt ne peut jamais être établi, quand ses effets seront évidents aux yeux du souverain et de la nation.

              Vous avez dû remarquer que la diminution du prix des productions n’étant pas suivie d’une diminution semblable dans les prix des ouvrages de l’industrie, il en résulte que la classe industrieuse est dans le cas de s’enrichir aux dépens des propriétaires fonciers ; par conséquent que l’état du propriétaire foncier n’est plus, dans la société, le meilleur état possible ; que les hommes ne sont plus pressés de convertir leurs richesses mobilières en richesses foncières ; que la classe propriétaire des terres doit se trouver presque toujours sans intérêt, sans volonté, et sans moyens pour améliorer ses possessions, souvent même dans l’impuissance de subvenir aux dépenses nécessaires à leur exploitation : de là, la dégradation de ces mêmes possessions ; de là, une multitude de terres incultes ; de là, l’extinction progressive des revenus nationaux et de la population.

              Pour se former une idée juste de la nécessité de cette progression, il faut observer qu’une fois que les revenus en argent sont diminués dans une nation, il se fait chez elle moins de dépenses en achat des ouvrages de l’industrie ; que la diminution des dépenses en cette [199] partie entraîne nécessairement une diminution dans la population ; que la diminution dans la population en occasionne nécessairement une autre dans la consommation des productions ; que de celle-ci résulte encore nécessairement une diminution nouvelle dans le débit ou la valeur en argent des productions, par conséquent dans ce qui forme les revenus en argent du souverain et des propriétaires fonciers : partez maintenant de ce dernier point ; vous allez décrire nécessairement un nouveau cercle de diminutions ; un nouveau cercle qui, par les mêmes raisons, sera nécessairement suivi d’un troisième ; ce troisième le sera nécessairement d’un quatrième ; et toujours ainsi croîtra nécessairement la détérioration, jusqu’à ce que vous en ayez fait cesser les causes, ou que tout soit détruit.

            

            
              [II-168 / 200]

              CHAPITRE XXXIII.↩

              
                Les doubles emplois formés par les impôts indirects retombent tous sur les propriétaires fonciers. — Cette vérité démontrée par l’analyse des contre-coups d’un impôt sur les rentes et sur les loyers des maisons. — Le souverain paie lui-même une grande partie d’un tel impôt.

              

              Tout impôt est payé par le produit des terres ; tout ce que l’impôt prend sur ce produit, après le partage fait avec le souverain, forme un double emploi ; tout double emploi retombe sur les propriétaires fonciers, avec déprédation de la richesse nationale et de tout ce qui constitue la puissance politique de l’État : voilà l’ordre des idées que j’ai voulu présenter. Les deux premières propositions sont déjà démontrées, et le double emploi résultant d’un tel impôt est évident. Nous avons vu pareillement que lorsqu’il frappe sur les richesses non disponibles, il éteint progressivement les revenus communs du souverain et des propriétaires fonciers, ainsi que la population : il ne reste donc plus à remplir qu’une partie de notre démonstration ; qu’à prouver que les doubles emplois qui s’opèrent par d’autres voies, sont aussi des charges sur la propriété foncière ; et qu’il n’est pas une de ces charges qui ne soit préjudiciable aux intérêts du souverain, quoiqu’elles ne le soient pas toutes au même degré.

              Il est deux manières de diminuer un revenu : on peut en anéantir une partie ; on peut aussi faire augmenter les frais des jouissances auxquelles on emploie ce même revenu. On sent bien qu’il ne faut pas confondre une jouissance avec les frais qu’on fait pour se la procurer. Moins ces frais sont considérables, et plus on est riche ; car richesse et moyens de jouir ne sont qu’une même chose : or l’augmentation des frais à faire pour parvenir aux jouissances, est évidemment une diminution des moyens de jouir : aussi tel qui est riche dans un lieu, serait-il très mal aisé dans un autre où il serait obligé de payer beaucoup plus cher les choses qu’il voudrait consommer.

              Parmi les impôts qui paraissent les plus étrangers aux propriétaires fonciers, il n’en est pas un qui n’ait un de ces deux inconvénients ou tous les deux à la fois ; pas un qui n’occasionne aux propriétaires fonciers ou la destruction d’une partie de leur revenu, ou l’augmentation des frais qu’ils ont à faire pour le convertir en jouissances, ou ces deux pertes en même temps : deux exemples suffiront pour établir évidemment ces vérités.

              Je suppose deux lois, dont l’une fixe l’intérêt de l’argent à 5%, et l’autre assujettisse les rentes à un impôt du cinquième de leur [201] valeur : n’est-il pas vrai que ces deux lois combinées réduisent l’intérêt de l’argent à 4% pour le prêteur ; et que quiconque prêtera, comptera bien ne placer son argent qu’à 4% ?

              Observez présentement que ces lois n’obligent pas de prêter ; que le prêt n’a lieu qu’autant que l’intérêt fixé par les lois convient au prêteur, que souvent aussi les prêts se font à un intérêt plus bas que celui qu’elles ont établi ; qu’elles peuvent, tout au plus, empêcher qu’on prête ouvertement à un intérêt plus fort qu’elles ne le permettent ; mais que leur pouvoir ne s’étend point jusqu’à faire prêter, quand cette façon de placer son argent ne paraît pas préférable à tout autre emploi ; car c’est là ce qui détermine la volonté des prêteurs.

              Malgré les lois qui règlent l’intérêt de l’argent, l’action de prêter, et celle d’emprunter, sont des actions pleinement libres : je n’emprunterai pas au taux fixé par les lois, si je me vois lésé par une telle opération ; et quand personne ne voudra emprunter à 5% les prêteurs seront forcés de diminuer l’intérêt de l’argent. Quand personne aussi ne voudra prêter au-dessous de 5%, il faudra bien que l’intérêt de l’argent s’établisse sur ce pied. Dans toutes les opérations qui se font librement, la fixation de cet intérêt dépend donc beaucoup moins des lois, que de la concurrence des prêteurs et des emprunteurs ; il se règle naturellement entre eux, d’après le produit qu’on peut retirer de son argent dans d’autres emplois : voilà pourquoi les prêts se font souvent à un intérêt au-dessous de celui fixé par les lois ; et pourquoi, lorsque cet intérêt ne peut convenir aux prêteurs, les prêts n’ont lieu que dans des cas où l’on trouve moyen d’éluder la disposition des lois.

              Ainsi quiconque se détermine librement et volontairement à placer son argent à 5% dont il en revient 1 à l’impôt, prêterait tout simplement à 4% si cet impôt ne lui prenait rien ; ainsi le cinquième de cette rente, remis à l’impôt, n’est point pris sur le rentier, mais bien sur le débiteur de cette rente ; ainsi ce cinquième n’est qu’une augmentation de dépense pour tous ceux qui ont besoin d’emprunter ; ainsi cette augmentation de dépense n’est qu’une surcharge établie sur le produit des terres, par la raison que toute dépense est acquittée par ce produit ; ainsi cette surcharge retombe sur les propriétaires fonciers, parce qu’elle augmente les frais qu’ils ont à faire pour convertir ce produit en jouissances.

              Je ne crois pas devoir insister sur cette dernière conséquence ; elle doit être sensible, évidente pour quiconque sait qu’il n’y a que le produit des terres qui puisse annuellement fournir les fonds pour payer les rentes. D’après cette vérité, on comprend facilement qu’un impôt, qui tient l’intérêt de l’argent à un taux plus haut qu’il ne le [202] ferait sans cela, grève le débiteur de la rente : or ce débiteur est ou un propriétaire foncier ou un autre homme qui, en vertu des services qu’il rend à la classe propriétaire du produit des terres, partage dans ce produit : au premier cas, point de doute que la propriété foncière ne soit lésée d’autant ; au second cas, la cherté de l’argent que cet autre homme emprunte, est pour lui une augmentation de dépense, augmentation qui doit faire renchérir à proportion les services qu’il rend à la classe propriétaire : ainsi c’est toujours sur cette classe que tombe directement ou indirectement la cherté de l’argent.

              Le second exemple que j’ai à proposer, c’est celui d’un impôt sur le loyer des maisons. S’il était plus utile d’employer son argent d’une toute autre manière qu’à bâtir ou acheter des maisons, personne assurément ne s’aviserait d’en faire la dépense, à moins que ce ne fût pour soi personnellement, et par une suite de l’impossibilité où l’on serait de se loger. Il est donc indispensable que l’emploi de l’argent en achat ou en construction de maisons, donne un intérêt proportionné à celui qu’on trouverait dans un autre emploi. De là résulte qu’il est de toute nécessité que le loyer des maisons renchérisse, si vous l’assujettissez à un impôt ; par conséquent que la jouissance d’une maison sujette à cet impôt, soit plus dispendieuse. Faites-la maintenant occuper par quel homme il vous plaira : si c’est un propriétaire foncier, il est évident qu’il sera grevé par le renchérissement nécessaire de son loyer ; si c’est un autre homme, quel qu’il puisse être, il ne peut payer qu’avec ce qu’il reçoit directement ou indirectement des propriétaires fonciers : ainsi de toute manière cet impôt n’est pour eux qu’une augmentation de dépense, et conséquemment une diminution de leur richesse.

              Observez présentement que quand je dis que ces sortes d’impôts sont des charges qui retombent sur les propriétaires fonciers, il faut étendre cette proposition jusqu’au souverain personnellement ; car il est impossible que dans les dépenses qu’il fait par lui-même et par ceux qu’il entretient, il ne soit pas grevé par la cherté que de tels impôts occasionnent et entretiennent : ainsi ces mêmes impôts reprennent dans ses mains, une grande partie de ce qu’ils lui ont donné.

              Il peut arriver cependant qu’un impôt sur les rentes et sur les loyers des maisons ne retombe point sur les propriétaires fonciers, et c’est le cas d’un impôt accidentel et imprévu. Mais si de tels évènements étaient assez fréquents pour qu’il en résultât ce qu’on appelle un risque pour les acquéreurs des rentes et des maisons, qui est-ce qui voudrait s’y exposer gratuitement ? On ne court un risque qu’autant qu’on est payé pour le courir : il faudrait donc que ce risque fût [203] balancé par de gros profits, qui ne pourraient être faits qu’aux dépens des propriétaires fonciers et du souverain.

              Vous remarquerez ici, qu’un tel risque serait très réel, si l’on établissait arbitrairement des impôts personnels sur les rentiers et sur les propriétaires des maisons : au moyen de ces impôts arbitraires, ils se trouveraient avoir perdu la propriété des capitaux qu’ils auraient dépensés pour faire de telles acquisitions ; car ce n’est pas avoir la propriété d’un fonds, que de ne pas avoir la propriété de son produit. Un tel désordre mettrait donc les richesses pécuniaires dans le cas de chercher d’autres emplois, fût-ce même chez l’étranger, à moins, comme je viens de le dire, que le risque de placer ainsi son argent dans la nation, n’y trouvât des contre-poids qui seraient eux-mêmes un autre désordre à la charge du souverain et des propriétaires fonciers.

              Il me semble entendre déjà une multitude d’hommes s’élever contre moi ; s’écrier qu’il serait bien singulier de prétendre que les rentiers et les propriétaires des maisons ne contribuassent point aux charges de l’État, ne payassent aucun impôt. Qu’ils me permettent de leur demander de quelles charges et de quel impôt ils entendent parler : si par le mot de charges, ils veulent désigner les charges annuelles et ordinaires, je leur répondrai que dans le système de l’ordre, personne n’y contribue ; que ces charges sont acquittées par le revenu public annuel, qui n’est qu’une portion déterminée dans le produit net des cultures ; que cette portion est une richesse commune, qui se renouvelle perpétuellement à mesure que les richesses particulières de chaque propriétaire foncier se renouvellent par la reproduction ; qu’ainsi c’est la terre qui paie elle-même l’impôt, en l’acquit de toute la nation. Ne voyez-vous pas, leur dirai-je, qu’on achète une rente ou une maison, comme on achète une terre ? Qu’on ne met un prix à celles-là, comme à celle-ci, qu’en raison du revenu qu’elles donnent à leur propriétaire ; qu’en les achetant on ne paie rien pour la portion que l’impôt prend chaque année dans ce revenu ; qu’on n’achètera pas les rentes et les maisons, ou qu’on les achètera moins cher, si vous les assujettissez à un impôt ; par conséquent que l’impôt, bien loin de porter sur ces acquéreurs, se trouvera toujours à la charge de ceux qui paient les rentes et les loyers ; en un mot, que le sort des rentiers et des propriétaires des maisons n’est pas, en cela, plus avantageux que celui des propriétaires fonciers, puisque ceux-ci ne paient point l’impôt.

              Il n’en est pas ainsi des charges accidentelles et momentanées : il peut se trouver des circonstances impérieuses et passagères qui exigent des secours extraordinaires ; alors il n’est pas douteux que ces secours doivent être pris sur les rentes, comme sur les revenus des propriétaires fonciers : la raison en est bien simple : les rentes [204] sont une portion du produit net, c’est-à-dire, de la seule richesse qui soit disponible dans une nation, et qui puisse être employée aux besoins politiques de l’État : les rentiers doivent donc nécessairement être exposés à tous les évènements qui sont inséparablement attachés à la propriété de cette richesse disponible, et qui sont même dans l’ordre des opérations qui peuvent être nécessaires pour assurer ou faire valoir cette propriété.

              Si dans de telles circonstances les rentes n’étaient pas imposées, l’intérêt commun du souverain et de la nation serait blessé ; et par contre-coup, l’intérêt particulier du rentier serait compromis : les rentes se trouveraient être une diminution des revenus de l’État ; diminution qui altérerait la force et la consistance de l’État ; diminution qui tournerait ainsi, de toute façon, au détriment de la propriété foncière, et par conséquent de la sûreté des rentes établies sur les produits nets de cette propriété.

              Ce que je dis ici des rentiers ne peut cependant s’appliquer aux propriétaires des maisons : leurs loyers diffèrent des rentes, en ce qu’ils sont susceptibles de renchérir ; au lieu qu’une rente ne peut point augmenter au gré du rentier : le renchérissement est ainsi une voie toujours ouverte à ces propriétaires, pour faire reprise sur le produit de la culture, de tout ce qu’ils seraient obligés de payer à l’impôt ; ils ne pourraient donc en être personnellement chargés que jusqu’au moment du renouvellement des baux de leurs maisons : l’impôt alors retomberait sur ceux qui paient les loyers plus chers, et par contre-coup, sur les produits des propriétés foncières qu’on aurait cru soulager d’autant.

              C’est ainsi qu’un impôt habituel et proportionnel sur les rentes et sur les loyers des maisons porte indirectement, partie sur les propriétaires fonciers, et partie sur le souverain : à l’égard des propriétaires fonciers, il est pour eux une diminution de richesses, parce qu’il est pour eux une augmentation des frais qu’ils ont à faire pour parvenir aux jouissances. Un tel impôt est donc non seulement un double emploi, mais encore un double emploi qui, lorsqu’il est arbitrairement établi sur la personne des rentiers ou des possesseurs des maisons, grève arbitrairement la propriété foncière, la réduit, pour ainsi dire, à n’être qu’un vain titre, et attaque ainsi dans son essence, l’ordre constitutif des sociétés. Par ces sortes d’impôts, on peut juger de tous ceux qui leur ressemblent ; de tous ceux qui ne sont point une portion prise directement et immédiatement dans le produit des terres : il est évident qu’il n’en est pas un qui ne devienne une charge indirecte sur les revenus des propriétaires fonciers, charge qui n’est allégée pour eux que par la portion que le souverain en supporte [205] personnellement, en quoi il est toujours trompé dans les calculs qu’il peut faire sur les produits de ces impôts.

              Cependant, comme je l’ai déjà dit, les effets des impôts indirects ne sont point toujours les mêmes ; aussi les grands désordres qu’ils produisent, ne sont-ils pas les suites des doubles emplois dont je viens de parler : c’est principalement lorsque de tels impôts se trouvent assis immédiatement sur la personne ou les salaires des agents de l’industrie, que le mal qui en résulte, devient énorme, et ne cesse de s’accroître, tant qu’il est entretenu par le principe qui l’occasionne. La démonstration de cette dernière vérité achèvera de faire connaître évidemment combien le souverain personnellement et les sujets sont intéressés à ne point changer la forme essentielle de l’impôt, et conséquemment combien on doit être certain que dans le gouvernement d’un seul, dès qu’on y suppose l’évidence de cet intérêt publiquement établie, on n’a rien à craindre des abus qui résulteraient d’un tel changement.
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              CHAPITRE XXXIV.↩

              
                Doubles emplois résultants des impôts sur les salaires de l’industrie, ou sur la vente des choses commerçables ; ils retombent tous à la charge du propriétaire foncier et du souverain, en raison de la portion que chacun d’eux prend dans le produit net des cultures. — Ces impôts sont dans tous les cas possibles, progressivement et nécessairement destructifs des revenus de la nation, de ceux du souverain, et de la population.

              

              Rappelez-vous ce que j’ai précédemment observé sur la nécessité dont il est que la distribution et la consommation des productions se fassent dans une proportion dont il puisse résulter un avantage commun à ceux qui les font renaître et à la classe industrieuse ; rappelez-vous que toutes les productions qui ne peuvent être consommées en nature par leurs premiers propriétaires, ne leur deviennent utiles que par l’entremise des travaux de l’industrie ; rappelezvous que les salaires ou les prix payés pour ces travaux ne sont que des portions prises dans ses productions en nature, ou, ce qui revient au même, dans leur valeur en argent ; rappelez-vous que la mesure de chacune de ces portions n’a rien d’arbitraire ; qu’elles sont au contraire toutes déterminées par l’autorité despotique de la concurrence, qui, pour l’intérêt commun de toute la société, fait ainsi régner l’ordre le plus avantageux dans la distribution et la consommation des productions ; ordre qui ne peut plus subsister, dès qu’un impôt vient dénaturer les proportions suivant lesquelles la concurrence a fait faire cette distribution.

              Tout homme qui par ses travaux et ses dépenses, se procure plus de productions qu’il n’en peut consommer en nature, se propose nécessairement de changer la forme de cet excédent, de le convertir en ouvrages de l’industrie ; d’un autre côté, ceux qui se consacrent aux professions relatives à ces ouvrages, comptent certainement sur l’échange de leur main-d’œuvre contre des productions. Il faut donc nécessairement qu’il y ait une proportion établie entre la valeur vénale des productions et la valeur vénale des ouvrages de l’industrie : ce n’est que d’après cette proportion, que chacun peut se déterminer sur l’emploi de sa personne, de ses richesses mobilières et de ses talents.

              Remarquez bien la nécessité de cet équilibre qui doit régner entre le prix des productions et celui des travaux de main-d’œuvre. Inutile d’examiner lequel des deux commande le premier à l’autre : le point essentiel à saisir, c’est qu’ils sont tous deux dans une dépendance réciproque ; qu’ils se servent mutuellement de mesure ; et que vous [207] ne pouvez changer l’ordre de leurs rapports, qu’au détriment commun de tous les intérêts que nous cherchons le plus à ménager.

              Cet équilibre dont je veux ici vous faire comprendre toute la nécessité, n’a rien de mystérieux : pourquoi cet artisan me paie-t-il la mesure de mon blé 30 sols ? C’est parce que ses salaires le lui permettent : et qui est-ce qui lui paie ces salaires ? Les premiers propriétaires de la valeur des productions, ou d’autres hommes à qui déjà ils ont distribué une partie de cette valeur. Retranchez la moitié de ces salaires : cet artisan ne peut plus me payer mon blé au même prix, à moins qu’il ne diminue la somme des achats qu’il fait à d’autres vendeurs ; mais dans ce cas, ces autres vendeurs n’auront plus les mêmes moyens pour acheter mon blé : c’est toujours le même inconvénient, le même contre-coup. Le mouvement de l’argent n’est qu’une circulation, suivant laquelle chacun doit en recevoir autant qu’il en donne, et chacun doit en donner autant qu’il en reçoit. Suivez cette circulation dans toutes ses branches ; vous verrez facilement que la classe industrieuse ne peut mettre un prix aux productions, qu’en raison du prix que leurs premiers propriétaires mettent à sa main-d’œuvre ; qu’ils ne peuvent mettre un prix à sa main-d’œuvre, qu’en raison de celui auquel ils vendent aussi leurs productions ; qu’ainsi ce sont ces premiers propriétaires qui fournissent eux-mêmes à cette classe, les valeurs en argent avec lesquelles elle paie les productions : aussi est-ce parce que tous les salaires sont payés par les valeurs des productions, que nous avons donné le nom de double emploi, à tout impôt qui se trouve établi sur les salaires.

              De ces observations il résulte que dans une nation qui ne ferait aucune sorte de commerce extérieur, qui dans ses dépenses n’aurait aucune sorte de relation avec les étrangers, il serait très indifférent que les productions eussent une grande valeur en argent, ou qu’elles n’en eussent qu’une médiocre ; ce dernier même serait plus avantageux, parce qu’il y aurait moins d’embarras dans le transport de l’argent pour faire ses paiements : quelle que fût cette valeur en argent, celle des travaux de main-d’œuvre se mettrait au niveau, et l’équilibre nécessaire se maintiendrait également.

              Mais pour peu qu’une nation fasse quelque commerce extérieur, la valeur vénale des productions devient une chose très intéressante ; parce que cette valeur est ce qui décide du plus ou du moins des productions territoriales qu’elle doit donner en échange des marchandises étrangères. Il est donc, par contre-coup, d’une égale importance pour elle, que les salaires proportionnels de l’industrie ne soient point altérés par une force majeure ; car ce sont ces mêmes salaires qui, placés dans les mains de l’industrie, sont destinés à [208] maintenir la valeur des productions ; valeur qui d’ailleurs est la seule et unique richesse disponible pour le souverain et la nation.

              Pour mieux démontrer ces vérités et les conséquences qui en résultent, parcourons les différents désordres qui naissent nécessairement à la suite du double emploi formé par un impôt sur les agents de l’industrie. Cet impôt ne peut être acquitté que par une partie de leurs salaires : cela est évident. Mais alors veut-on que les salaires augmentent, ou veut-on qu’ils n’augmentent pas ? Chacune de ces deux hypothèses demande un examen particulier.

              Si les salaires augmentent, il est clair que l’impôt retombe à la charge de ceux qui les paient ; et qui sont-ils ? D’abord le souverain ; par conséquent il se trouve lui-même supporter une partie de cet impôt, en raison du renchérissement des ouvrages de l’industrie, qu’il achète pour sa consommation personnelle ou celle des hommes qui sont à ses gages ; ensuite les propriétaires fonciers, qui en cela, se trouvent très réellement privés d’une portion du revenu ou des jouissances qui doivent leur appartenir en propriété ; enfin les cultivateurs, qui par eux-mêmes et par leurs entretenus, sont dans le cas de faire divers achats à la classe industrieuse.

              Un impôt sur les salaires de l’industrie, et qui les fait augmenter, est donc un impôt indirect, non seulement sur le souverain et sur les propriétaires fonciers, mais encore sur les cultivateurs ; aussi ce dernier contre-coup est-il la principale cause des maux progressifs que cet impôt entraîne nécessairement après lui. L’augmentation qu’il occasionne dans les dépenses des cultivateurs, est une diminution réelle de la masse des richesses productives ; un tel impôt est donc destructif de la reproduction, en raison doublée de ce qu’il prend indirectement sur les avances ; je veux dire que s’il coûte un million aux cultivateurs, il éteint une reproduction qui vaudrait au moins 2 millions.

              Je ne répéterai point ici que si les cultivateurs ne sont pas indemnisés du vide que le détournement d’une partie de leurs avances occasionne ainsi dans la masse totale de la reproduction, il faudra qu’ils se ruinent, et que la culture tombe dans un état de dégradation progressive : je suppose au contraire qu’ils aient calculé le contrecoup de cet impôt, et que leurs baux soient analogues au résultat de ce calcul : dans ce cas, le produit net se trouvera nécessairement diminué du double de ce que l’impôt prend indirectement sur les cultivateurs. Mais dès lors nous découvrons un désordre dont la progression est évidente : les propriétaires fonciers se trouvent tout à la fois avoir un moindre revenu, et néanmoins payer plus cher une partie des choses qu’ils consomment ; il est donc indispensable qu’ils diminuent doublement leurs consommations ; par conséquent qu’ils [209] ne fassent point assez d’achats à la classe industrieuse, pour qu’elle puisse s’indemniser avec eux des sommes qu’elle paie à l’impôt.

              Bien des gens cependant se persuadent que la masse totale des achats faits à cette classe industrieuse, sera toujours assez considérable pour que ses agents puissent se dédommager de l’impôt, par la voie du renchérissement de leurs marchandises. La raison vague qu’ils en rendent, est que si les propriétaires fonciers consomment moins, le souverain, disent-ils, consommera plus, soit par lui-même personnellement, soit par ses entretenus. Mais un calcul très simple peut mettre cette erreur dans une grande évidence.

              Considérons le revenu du souverain et celui des propriétaires fonciers, comme ne formant qu’une seule masse, qui paie les deux tiers des ouvrages que vend la classe industrieuse ; en conséquence, supposons que les cultivateurs joints avec les hommes qu’ils entretiennent, achètent l’autre tiers de ces ouvrages. Notre hypothèse ainsi présentée, soit 30 le total d’un impôt établi sur les salaires de l’industrie, renchérissant par conséquent de 30 ces mêmes salaires : n’est-il pas vrai que ce renchérissement coûte 10 aux cultivateurs, puisqu’ils achètent le tiers des ouvrages renchéris de 30 ? N’est-il pas vrai que ces 10 dérobés aux avances de la culture, éteignent une reproduction de 20 ? N’est-il pas vrai qu’en suivant notre supposition, il doit en résulter une diminution de 20 dans le revenu commun du souverain et des propriétaires fonciers ? Quel est donc présentement l’état de ce revenu ? D’un côté, il augmente de 30 par un impôt sur les salaires ; d’un autre côté, il diminue de 20 par l’extinction de la reproduction ; le bénéfice net qu’il retire de cet impôt, n’est donc que 10. Observez maintenant que ce revenu doit payer les deux tiers des ouvrages de l’industrie, conséquemment que le renchérissement des salaires doit lui coûter 20 ; mais comment peut-il augmenter de 20 sa dépense, tandis que sa recette n’augmente que de 10 ? Impossible donc qu’il puisse les fournir, impossible que sur les 30 pris par l’impôt, il n’y en ait pas 10 qui soient en pure perte pour la classe industrieuse qui les a déboursés.

              De quelque côté que vous jetiez les yeux, vous n’apercevez présentement que détérioration, et détérioration progressive : quoique le revenu commun du souverain et des propriétaires fonciers soit augmenté de 10 en argent, ils sont cependant moins riches qu’ils ne l’étaient auparavant, parce que les choses qu’ils achètent sont, en total, renchéries de 20 pour eux. Ils sont donc obligés de consommer moins ; conséquemment d’entretenir moins d’hommes en faisant cependant une dépense plus forte en argent. Tandis que la population s’affaiblit par ce moyen, vous voyez aussi que la classe industrieuse perd, sans retour, le tiers de l’impôt qu’elle paie, et qu’elle [210] fera toujours la même perte tant que le même impôt subsistera : il faut donc que d’année en année les richesses de cette classe, le nombre de ses agents et ses consommations diminuent ; par conséquent que d’année en année on voie grossir la quantité des productions qui, dans l’intérieur de la nation, manquent de consommateurs en état de les payer. Ainsi la décadence progressive de la classe industrieuse va réfléchir sur la reproduction, et la décadence progressive de la reproduction va réfléchir sur la classe industrieuse : ces deux désordres vont, pour ainsi dire, se donner la main, pour accélérer mutuellement la rapidité de leur progression.

              Peut-être, me direz-vous, que la classe industrieuse a la ressource de vendre aux étrangers : mais les étrangers ne lui tiendront pas compte de l’impôt ; ne se prêteront pas au renchérissement de ses ouvrages pour raison de l’impôt ; ainsi elle sera toujours en perte. D’ailleurs les étrangers n’achèteront pas toujours en argent ; il faudra donc que cette classe reçoive d’eux aussi des marchandises en paiement ; mais quand elle les aura reçues, qu’est-ce qu’elle en fera ? Dans notre hypothèse tout le revenu national est déjà dépensé ; où donc trouvera-t-elle, dans la nation, des consommateurs auxquels elle puisse revendre ces marchandises étrangères pour recouvrer les 10 en argent dont elle est en perte : elles resteront invendues, comme l’auraient été celles auxquelles elles se trouveront substituées ; et la classe industrieuse aura dépensé de plus les frais qu’une telle opération entraîne nécessairement après elle.

              Si je me permettais d’entrer dans de plus grands détails, je démontrerais par le calcul, qu’il n’y a pas une partie du corps politique qui n’éprouve quelque préjudice à l’occasion de la diminution qui survient dans la reproduction, et qu’il n’y a pas un préjudice particulier qui ne devienne à son tour un préjudice commun, d’où résulte qu’ils concourent tous mutuellement à leur progression. Mais sans nous appesantir sur cette démonstration, il suffit d’en indiquer le principe ; de faire voir que l’ordre qui doit régner dans la circulation des valeurs en argent, est interrompu ; que l’impôt s’approprie une portion de ces valeurs avant qu’elles aient été employées aux dépenses de la reproduction ; que par ce moyen la reproduction ne peut plus les rendre annuellement à ceux qui les ont données à l’impôt ; qu’ainsi chaque année le vice de cette circulation leur occasionne une nouvelle perte dont ils ne peuvent être dédommagés, parce que rien ne peut suppléer la reproduction, source unique où les dépenses peuvent puiser les moyens de se renouveler.

              Voulez-vous présentement partager le revenu national pour en former le revenu public, et considérer séparément les effets d’un tel impôt par rapport au souverain en particulier ? Sur le produit total [211] de l’imposition trois articles à déduire : 1°. les frais de la perception ; 2°. la diminution que le souverain éprouve dans son revenu direct ; 3°. la perte que lui cause le renchérissement des ouvrages de l’industrie. Malgré cela, je vous accorde que le revenu du souverain est d’abord augmenté : mais combien subsistera cette augmentation ? À mesure que la classe industrieuse s’éteindra, ne faudra-t-il pas que le produit total de cet impôt diminue, sans cependant que le renchérissement cesse d’être le même dans ses détails ? Ne faudra-t-il pas qu’en même temps son revenu direct décroisse faute d’un débit suffisant pour les productions nationales, dont la valeur vénale forme ce revenu ? Ne faudra-t-il pas que cette double diminution dans son revenu influe sur ses achats à la classe industrieuse, et qu’en cette partie il se fasse un vide qui croisse de jour en jour ? Voulez-vous qu’en raison des contribuables qui disparaissent à la classe industrieuse, on augmente les cotisations particulières de ceux qui sont encore existants ? Analysez cette prétendue ressource et ses contre-coups ; vous trouverez qu’elle n’est qu’un moyen de hâter la dégradation ; qu’il doit en être alors de la progression de ce désordre, comme de la chute des corps, dont le mouvement s’accélère en raison de leur pesanteur, et se multiplie par le quarré des temps.

              Nous avons déjà de si bons ouvrages modernes sur cette matière, que je crois devoir ne pas m’y arrêter plus longtemps, quoique j’en laisse à dire beaucoup plus encore que je n’en dis ; mais mon objet n’est point de faire un traité particulier de l’impôt : je me dépêche donc d’examiner la seconde branche de notre alternative ; de voir ce qui résultera d’un impôt sur les salaires de l’industrie, en supposant qu’ils ne renchérissent pas.

              Chaque homme de la classe industrieuse ne consomme qu’en raison de ses salaires : ainsi retrancher ses salaires, c’est retrancher ses consommations. Mais si ses consommations diminuent, qui estce qui les remplacera ? Et comment les premiers vendeurs des productions pourront-ils s’en procurer le débit à un bon prix ? Ne vous figurez pas pouvoir à cet égard substituer les entretenus par l’impôt aux agents de l’industrie : premièrement, il n’est pas possible que les consommations de ceux-là soient les mêmes que les consommations de ceux-ci ; en second lieu, la marche de ces consommations est absolument différente.

              Le produit d’un impôt sur les salaires se cantonne, se distribue à un certain nombre de consommateurs, qui sont ordinairement rassemblés dans un même lieu, ou du moins dans quelques lieux particuliers ; par ce moyen la consommation se trouve éloignée du lieu de la reproduction. Or il est certain que les productions perdent nécessairement de leur valeur vénale en proportion des frais qu’elles [212] ont à faire pour aller trouver les consommateurs. Ajoutez à cela qu’il est beaucoup de productions qui par leur nature, ne sont pas propres à être transportées, beaucoup encore qui à raison de leur volume, de leur pesanteur, et de la modicité de leur valeur première, ne sont pas susceptibles d’un transport qui deviendrait si dispendieux, qu’il n’en résulterait que des dépenses en pure perte pour ceux qui se proposeraient de s’en procurer ainsi le débit.

              Une fois que vous apercevez dans une nation, une multitude de productions qui manquent d’un débit suffisant, vous tenez le germe d’une dégradation nécessairement progressive, lorsque l’insuffisance du débit est occasionnée, comme dans notre hypothèse, par une cause qui détruit la proportion qui doit régner entre la valeur vénale des productions et celle des travaux de main-d’œuvre. Dans une telle position, si ceux qui achètent ces travaux les paient toujours au même prix, ils ne peuvent en acheter la même quantité, parce qu’ils ont un moindre revenu : alors les agents de l’industrie reçoivent moins de salaires, et cependant n’en ont pas moins le même impôt à payer. Ainsi dans cette hypothèse, où ces travaux ne renchérissent point, l’impôt sur leurs salaires forme un contraste singulier : plus il prend sur les salaires, et plus il les fait diminuer ; j’entends que plus les agents de l’industrie paient à l’impôt, et moins ils ont de salaires à recevoir, parce que la diminution de leurs consommations en occasionne une autre dans les revenus de ceux qui leur paient ces salaires.

              Le produit d’un tel impôt peut, il est vrai, se reverser dans la nation, et de ce reversement on verra résulter des consommations. Mais pour couper court à tous les mauvais raisonnements qu’on pourrait faire à ce sujet, il suffit de faire observer que ce reversement ne peut rendre à la consommation que les sommes prises par l’impôt sur les salaires : il ne dédommage donc point de toutes les non valeurs dont je viens de parler, et qu’il occasionne dans la vente d’une partie des productions. Ces non valeurs sont des pertes sèches, qui diminuent d’autant les moyens qu’on avait pour payer et faire valoir les autres productions, ainsi que les travaux de la maind’œuvre. Il n’est donc pas possible qu’il y ait après l’impôt, une distribution de salaires égale à celle qui se faisait avant l’impôt : cela posé, tant que le même impôt subsistera, le mal croîtra progressivement, parce que la consommation des agents de l’industrie diminuera de plus en plus, sans être remplacée ; et qu’ainsi de plus en plus le débit ou la valeur vénale des productions, les revenus et la masse des salaires diminueront.

              Une autre observation importante à faire sur le reversement fait par le souverain, des sommes que lui fournit un impôt levé sur les [213] salaires, c’est que ce reversement est en partie chimérique : une partie de ces sommes peut bien être employée à acheter en nature une portion des productions que les agents de l’industrie ne peuvent plus consommer ; mais l’autre partie de ces sommes ne peut être pareillement employée en achats d’ouvrages de l’industrie fabriqués dans la nation. Pour que les vendeurs de ces ouvrages pussent faire ainsi repasser dans leurs mains cette partie des sommes qu’ils ont payées à l’impôt, il faudrait qu’ils eussent des marchandises à donner en échange de cet argent ; qu’ils échangeassent valeurs pour valeurs, ce qui leur est physiquement impossible, dès que leur maind’œuvre ne renchérit point ; et quand ils le pourraient, donnant deux fois pour ne recevoir qu’une, ils seraient toujours en perte.

              Faites attention à cette dernière observation ; elle est d’une force et d’une simplicité singulière : vous me forcez de vous donner 10 francs, et avec ces 10 francs, vous venez m’acheter une marchandise de la même valeur : mais pourquoi cette marchandise vaut-elle 10 francs ? C’est parce que ce prix lui est fixé par la concurrence comme étant son prix nécessaire, son prix relatif aux dépenses nécessaires de ceux qui parviennent à la mettre en vente. Cette marchandise est donc, dans mes mains, représentative d’une valeur de 10 francs que j’ai dépensés ; ainsi quand je vous la vend, je vous livre une valeur de 10 francs ; par ce moyen les 10 francs d’argent que je vous avais donnés, et que vous me rendez en échange de ma marchandise, n’empêchent point que je sois en perte de cette somme tout aussi réellement que quand un autre me prend pareille marchandise sans la payer. Il faut donc qu’une telle opération me ruine progressivement.

              Soit dans une nation la valeur de la main-d’œuvre égale à 100, prix fixé par la concurrence ; prenez-en 20 pour l’impôt, et de ces 20 employez-en une portion en achat de productions, toujours est-il vrai que l’autre portion ne pourra plus circuler dans cette nation, et qu’il faudra qu’elle passe à l’étranger pour y acheter d’autres ouvrages de main-d’œuvre. Mais, dira-t-on, les ouvriers travailleront davantage : vaine supposition ; car avant l’impôt, chacun d’eux était forcé, par la concurrence, de travailler autant qu’il était en son pouvoir. D’ailleurs comme il n’y a point, après l’impôt, plus de matières à employer qu’il y en avait auparavant, si chaque ouvrier pouvait travailler plus longtemps, il y aurait moins d’hommes salariés, moins de consommations faites par conséquent. C’est une autre voie qui nous conduit au même désordre.

              Ainsi quelque ressource que nous imaginions, nous n’en trouverons point qui puisse empêcher que de la diminution des salaires il ne résulte une diminution des revenus, et que de la diminution des [214] revenus il ne résulte une nouvelle diminution des salaires. On conçoit bien qu’un tel enchaînement doit bientôt être suivi d’un décroissement progressif de la population, autre principe d’une nouvelle diminution progressive dans le débit des productions territoriales, dans les revenus de la nation et du souverain. Ce décroissement sera même d’autant plus prompt, que l’industrie est cosmopolite ; elle ne connaît de patrie que les lieux où elle est appelée par son intérêt particulier ; sa devise est ubi bene, ibi patria : la nature le veut ainsi.

              Cependant si vous forcez l’industrie de s’éloigner de vous, il va se trouver encore, dans la nation, moins de consommateurs en état de payer vos productions, et moins de moyens pour les convertir en jouissances : vous serez obligés d’aller chercher au loin des consommateurs étrangers, qui vous déduiront les frais d’exportation ; et les marchandises étrangères dont vous voudrez jouir en retour, seront grevées aussi des frais d’importation. Vous croirez peut-être que le commerce extérieur rétablira la valeur vénale de vos productions ; mais cette espérance ne peut avoir lieu que pour celles qui seraient susceptibles d’être transportées chez l’étranger, encore faudrait-il à cet égard défalquer les frais qu’elles ont à faire avant d’y arriver. D’ailleurs entre les premiers propriétaires de ces productions et les consommateurs étrangers ne faut-il pas qu’il y ait des agents intermédiaires, des commerçants, qui auront grand intérêt à tenir vos productions à bas prix pour vous, afin de gagner plus, en les revendant au prix courant des autres nations.

              Vous voyez donc que vos ressources mêmes sont pour vous de nouvelles causes d’une dégradation progressive ; que vous ne gagnez rien à supposer qu’un impôt sur les salaires ne les fera point renchérir ; que cette seconde hypothèse ne diffère de la première que par la marche de ses inconvénients ; et que dans tous les cas un impôt sur les salaires est progressivement destructif de la richesse nationale et de la population.

              Parmi les diverses manières de mettre un impôt sur les salaires, il en est une à laquelle on a donné le nom d’impôt sur les consommations. Sous ce titre, cette forme d’imposition a pris faveur dans l’opinion d’une multitude de personnes à qui ce nom a fait illusion : le paiement de cet impôt leur a paru n’avoir aucun inconvénient, parce qu’il leur a paru libre et volontaire, du moins tant que cet impôt ne porte point sur les choses qu’on regarde comme étant de premier besoin. Ainsi dans leur système on peut établir un tel impôt sur mon vin, et non sur mon blé : mais ils ne voient pas que le salarié qui achète mon blé, ne peut le payer qu’avec l’argent que je lui donne pour ses salaires, et qui provient en partie de la vente de mon vin ; ils ne voient pas que le prix d’une denrée est ce qui sert à payer [215] et faire valoir le prix d’une autre denrée ; par conséquent que tout ce qui tend à faire diminuer la valeur vénale et l’abondance d’une production, devient un préjudice commun à la valeur vénale et à l’abondance de toutes les autres productions.

              Un impôt sur les consommations n’est qu’un impôt sur les moyens de consommer. Le propre d’un tel impôt est donc de faire diminuer la consommation ou la valeur vénale des marchandises sur lesquelles il est établi. Dans les deux cas le premier vendeur de ces marchandises est également en perte ; mais le dernier cas est celui qui doit naturellement arriver, parce qu’on veut vendre à quelque prix que ce soit ; que d’ailleurs la diminution du prix d’une marchandise est une suite nécessaire de la diminution de son débit.

              Cette règle cependant n’a pas lieu par rapport aux marchandises qu’on tire de l’étranger : il faut ou s’en passer ou les payer au prix courant des autres nations. Elles renchérissent donc dans une nation chez laquelle elles ne peuvent entrer qu’en payant des droits. Mais ce que ce renchérissement coûte à chaque consommateur de ces marchandises étrangères, est en déduction des dépenses qu’il ferait en achat de marchandises nationales ; il faut qu’il achète celles-ci ou à plus bas prix ou en moindre quantité. Un tel impôt tourne donc au détriment du débit, de la valeur vénale et de l’abondance des productions nationales ; il est par conséquent destructif du revenu du souverain, de celui de la nation, et de la population.

              À l’égard d’un impôt sur la vente des productions cueillies dans l’intérieur de la nation, et dont le commerce reste libre cependant entre le vendeur et l’acheteur, comme il n’est pas possible d’y assujettir toute une même espèce de production, il en résulte un inconvénient singulier : cette marchandise diminue de prix non seulement pour les consommateurs qui ne peuvent se la procurer qu’en payant des droits ; mais encore pour tous les autres qui n’ont point de droits à payer, en supposant néanmoins que cette production ait besoin de cette première classe de consommateurs.

              Chaque lieu où se cueille une production est une sorte de marché public formé par la concurrence des vendeurs : là, chacun achète au même prix, toutes choses égales d’ailleurs ; et la concurrence des acheteurs établit un prix courant qui devient une loi commune : que vous ayez des droits à payer après l’achat, ou que vous n’en ayez point, vous n’achetez ni plus cher ni à meilleur marché. Ainsi dès que parmi les consommateurs dont le débit d’une production a nécessairement besoin, il s’en trouve qui sont chargés de payer des droits, ils sont forcés de diminuer le premier prix d’achat ; et cette diminution fait tomber également le prix courant de cette production pour tous les autres acheteurs. [216] Je dis que les consommateurs sujets aux droits sont forcés de diminuer le premier prix d’achat, et cela est facile à concevoir : l’établissement de ces droits n’augmente point, dans ces consommateurs, les moyens qu’ils avaient pour dépenser ; il faut donc qu’ils achètent cette production moins cher, ou qu’ils en achètent une moindre quantité : mais s’ils en achètent une moindre quantité, la surabondance de cette production en fait nécessairement diminuer la valeur.

              Impossible donc d’empêcher que le prix de cette production ne diminue, et ne diminue pour tous les acheteurs indistinctement. Cela posé, voyez quelle disproportion énorme entre le revenu qu’une telle imposition peut donner au souverain, et les préjudices qu’elle lui cause ainsi qu’à la nation ; qu’il y ait seulement les deux tiers d’une telle production qui ne soient point sujets aux droits, il est évident que l’impôt devient nul pour le souverain, puisqu’il en résulte l’extinction d’une valeur qui vaudrait trois fois l’impôt, et dans laquelle le souverain prendrait le tiers. L’impôt alors pour donner 10, éteint 30 et dans ces 30 qui seraient un produit net, 10 appartiendraient au souverain : il est donc évidemment en perte, si cet impôt n’est établi que sur une partie qui ne soit pas le tiers de la production.

              Cette première perte cependant n’est rien encore en comparaison de celles que ses contre-coups occasionnent : au moyen de ce qu’il est dans la nation une production dont la valeur vénale éprouve une diminution considérable, tous les premiers propriétaires de cette production se trouvent jouir d’un moindre revenu ; ils sont par conséquent moins en état d’acheter et de faire valoir les autres productions ; il faut donc qu’elles perdent aussi proportionnellement de leur valeur vénale ; en conséquence, qu’il se fasse une diminution prodigieuse dans toutes les valeurs qui concourent à former le revenu de la nation et celui du souverain.

              Suivez maintenant les contre-coups de cette diminution des revenus par rapport aux salaires de l’industrie et à la population qu’elle détruit ; du dépérissement de celle-ci passez au vide qui doit en résulter dans ses consommations, et de là au nouveau préjudice que ce vide doit, à son tour, causer au débit et à la valeur vénale des productions ; vous retrouverez ainsi cet enchaînement de dégradations progressives qui sont successivement occasionnées les unes par les autres, et sur lesquelles on ne conçoit pas que les hommes puissent longtemps s’aveugler ; surtout quand les cultures se détériorent de jour en jour, par l’impossibilité dont il est que la faiblesse des produits nets puissent entretenir dans les mains des propriétaires fonciers et des cultivateurs, des richesses suffisantes pour toutes les dépenses relatives à l’exploitation. [217] Il est donc dans la nature même de cette sorte d’impôt d’appauvrir le souverain au lieu de l’enrichir : impossible par conséquent qu’un tel impôt soit mis en pratique, quand les effets qu’il produit nécessairement seront publiquement et évidemment connus. Il est même un inconvénient particulier qui lui est propre, et qui seul doit suffire pour le faire proscrire à jamais, dès qu’on sera convaincu que les doubles emplois qu’il forme, retombent en entier sur les propriétaires fonciers, à la réserve de la portion que le souverain en supporte personnellement. Cet inconvénient particulier est celui des frais prodigieux dont on ne peut exempter la régie de cet impôt.

              Je comprends sous le nom de frais, non seulement ceux qui sont inséparables de cette régie, mais encore le prix du temps que ses formalités font perdre au commerce ; les avaries et les augmentations de dépenses que les visites et les entrepôts occasionnent ; les procédures et les vexations auxquelles cet ensemble doit donner lieu ; les manœuvres de toute sorte qui tendent à détourner de sa destination, une portion du produit même de l’impôt. Quelle que soit la somme à laquelle peuvent monter tous ces objets cumulés, il est certain qu’elle ne peut être qu’un objet très important ; il est certain que l’impôt dont il s’agit, doit augmenter en proportion de ces mêmes frais, pour que le souverain puisse se procurer, par cette voie, les fonds dont il a besoin ; il est certain que par ce moyen, l’impôt sur les choses commerçables se trouve réunir en lui nombre d’inconvénients majeurs qui lui sont particuliers, et tous ceux encore qui sont attachés à l’impôt sur les personnes ; il est certain que cette multitude de frais ne peut être acquittée que par le produit net, et que si le souverain doit prendre le tiers dans ce produit, il se trouve payer le tiers de ces frais ; il est certain enfin que le tiers des dégradations que les contre-coups de ces frais doivent occasionner dans le produit net, est encore à la charge du souverain ; qu’ainsi il lui est impossible de regarder un tel impôt comme une ressource pour lui, puisque le produit d’une telle ressource est absorbé par les pertes qu’elle occasionne, et qui bientôt font progressivement diminuer ses revenus au lieu de les augmenter.

              Tels sont donc les inconvénients qu’on éprouve dès qu’on veut changer la forme directe et naturelle de l’impôt : je crois que leur évidence suffit pour remplir l’objet que je me suis proposé ; pour démontrer que cette forme est une forme essentielle ; une forme dont les intérêts communs du souverain et de la nation ne permettront jamais qu’on s’écarte, lorsqu’on sera convaincu des maux affreux qui doivent en résulter. Un tel désordre n’est certainement point à craindre dans un État monarchique parvenu à une connaissance évidente et publique de l’ordre, parce que l’unique intérêt de l’autorité [218] gouvernante, de cette autorité qui réunit à elle toutes les volontés, est que cet ordre soit suivi. Aussi par cette raison le gouvernement monarchique serait-il le plus propre à rétablir ce même ordre, lorsqu’il aurait reconnu qu’on s’en serait écarté : il est sensible qu’un tel avantage ne peut se trouver dans tout autre gouvernement ; car pour rentrer dans l’ordre il faudrait qu’il commençât par devenir monarchique ; le despotisme de l’ordre ne pouvant jamais s’établir solidement que dans une monarchie, seule et unique forme de gouvernement où l’intérêt personnel du souverain est nécessairement un intérêt commun avec toute la nation ; seule et unique forme de gouvernement où l’État gouvernant ne peut jamais avoir de plus grand intérêt que celui de bien gouverner.

              Nous devons voir avec douleur que les hommes aient si longtemps ignoré des vérités si simples, si précieuses à tous les membres d’une société. Ce malheur est d’autant plus grand, qu’une fois que les générations passées se sont écartées de l’ordre à cet égard, les générations qui leur succèdent, ont les plus grandes difficultés à surmonter pour y revenir : les maladies dont les corps politiques sont alors affligés, exigent des ménagements, et ne peuvent se guérir que par une gradation à laquelle il est socialement impossible de se refuser. Mais le premier pas à faire pour rétablir ces corps dans leur état naturel, est de rendre publique la connaissance évidente des premiers principes du mal, et de l’ordre immuable dans lequel il faut aller puiser les remèdes qu’on peut employer : sans cette connaissance évidente et publique, le zèle et les bonnes intentions des dépositaires de l’autorité se trouveront toujours trop faibles contre la force aveugle des préjugés anciennement établis ; contre la force opiniâtre de l’habitude chez les hommes ignorants ; contre la force tyrannique des besoins impérieux du moment ; contre la force perfide et tumultueuse des intérêts particuliers et désordonnés : voilà les ennemis puissants qu’ils ont à combattre, et contre lesquels la publicité de l’évidence doit les armer, pour la gloire des souverains, la prospérité de leur empire, la félicité de leurs sujets.

              Qu’on me permette de terminer ce chapitre par une réflexion, qui doit faire une vive impression sur toutes les âmes honnêtes et sensibles, et qu’on ne peut désapprouver, à moins de commencer par avouer qu’on a perdu tout sentiment d’humanité. Quand un gouvernement est organisé de manière que la culture des terres tend perpétuellement vers son meilleur état possible, l’abondance progressive des productions précède toujours l’accroissement progressif de la population : tous les hommes alors ne naissent que pour être heureux ; et par la raison que le dernier degré possible de la multiplication des productions nous sera toujours inconnu, on peut dire que [219] le dernier degré possible auquel l’ordre peut porter la prospérité d’une nation, est une mesure que personne ne peut concevoir. Mais dans un gouvernement contraire à l’ordre ; dans un gouvernement où la culture est dans un état progressif de dégradation, il doit toujours et nécessairement se trouver plus d’hommes que de productions, parce que c’est la diminution de la masse des productions qui précède et entraîne celle de la population : la terre alors doit être couverte d’un grand nombre de malheureux destinés à traîner partout la misère qui doit enfin les détruire, et qui jusqu’à ce moment, ne peuvent s’offrir à vos yeux, sans que leurs importunités naturelles vous avertissent que c’est dans l’appauvrissement général qu’on doit chercher la cause première de leur malheur particulier.

              Dans une telle position c’est en vain qu’on fait des lois contre la mendicité ; impossible d’éteindre une profession qui se perpétue par une nécessité physique, et qui se renouvelle sans cesse : le décroissement progressif et annuel des productions fait que chaque année il se trouve une nouvelle disproportion entre la somme des salaires à distribuer, et le nombre des hommes qui en ont besoin pour subsister ; entre la masse des choses à consommer, et celle des choses nécessaires pour pouvoir fournir à toutes les consommations. Le germe intérieur de cette maladie circulant dans toutes les parties du corps politique, c’est ce germe qu’il faut attaquer pour la guérir ; sans cela, les plaies que vous aurez fermées, n’empêcheront point d’autres plaies de s’ouvrir. Heureux encore si les douleurs qu’elles causent, ne jettent point ceux qui les souffrent dans un désespoir qui ne craint rien, parce qu’ils n’ont rien à perdre, si ce n’est une existence qui leur est à charge et qu’ils regardent comme un malheur.
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              CHAPITRE XXXV.↩

              
                Des rapports entre une nation et les autres nations. — Il existe, sous une forme différente de celle des premiers temps, une société naturelle, générale et tacite parmi les nations ; devoirs et droits essentiels qui en résultent, et qui sont réciproques entre elles. — L’ordre naturel qui régit cette société générale, est ce qui assure à chaque nation son meilleur état possible. — Cet ordre, qui n’a rien d’arbitraire, doit être la base fondamentale de la politique. — Il est de l’intérêt d’un souverain et d’une nation de s’y conformer, quand même il ne serait point adopté par les autres nations. — Balance de l’Europe ; observations sur ce système.

              

              La troisième classe des différents objets qui appartiennent au gouvernement des empires, renferme, suivant la division que nous en avons faite, tous les rapports qui se trouvent naturellement et nécessairement entre une nation et les autres nations. Pour montrer clairement comment l’évidence de l’ordre naturel et essentiel des sociétés doit régner despotiquement dans cette branche d’administration, il nous faut remonter à la source de ces mêmes rapports, aux temps qui ont précédé la formation des sociétés particulières ; aux devoirs et aux droits réciproques que les hommes alors avaient naturellement et nécessairement entre eux, et qui constituaient le juste et l’injuste absolus.

              Nous avons vu ces sociétés naître de la nécessité de multiplier les subsistances par la culture : tant que les hommes ont été assez peu nombreux pour pouvoir subsister des productions spontanées de la terre, il n’existait entre eux qu’une société naturelle, générale et tacite ; société naturelle, parce qu’elle consistait en ces premiers droits respectifs que la nature a établis sur les premiers devoirs dont elle a grevé notre existence ; société générale, parce que ces devoirs et ces droits, liés au physique de notre constitution, étaient les mêmes pour tous les êtres de notre espèce, et dans tous les lieux où des hommes errants pouvaient se transporter ; société tacite, parce qu’elle se trouvait établie sans aucune convention expresse ; sa justice et sa nécessité étaient sensibles à chaque homme en particulier ; elle existait enfin par la seule impossibilité physique et évidente que sans elle le genre humain pût se multiplier et se perpétuer.

              Ce n’est pas que je prétende que chacun s’abstint alors scrupuleusement de tout ce qui pouvait troubler l’ordre de cette société primitive, et que les hommes n’eussent aucune sorte d’association pour leur sûreté commune : nous devons au contraire supposer des [221] crimes, parce que leur germe qui est en nous, a été le même dans tous les temps ; nous n’avons fait que lui donner plus d’activité, par les écarts dans lesquels notre ignorance nous a fait tomber ; nous devons supposer aussi des associations, parce qu’elles sont une suite naturelle du besoin que nous avons les uns des autres ; besoin impérieux, que notre premier âge ne nous permet pas de méconnaître, et qui paraît ne s’affaiblir en nous, que pour être remplacé par notre sensibilité pour les plaisirs d’attrait dont la nature a rendu notre union susceptible pour nous.

              Cette société naturelle, générale et tacite, qui a dû nécessairement précéder l’établissement des sociétés particulières, n’a point été détruite par leur institution ; elle n’a fait que se distribuer en différentes classes ; prendre ainsi une forme nouvelle pour se donner plus de consistance, pour consolider parmi les hommes les devoirs et les droits essentiels et réciproques qui étaient inséparables de l’humanité. C’est donc dans ces devoirs et ces droits primitifs qu’il faut aller puiser les devoirs et les droits que les nations ont respectivement entre elles ; c’est le moyen de les mettre en évidence, de les juger sans aucune sorte de prévention, et de nous convaincre qu’ils ne comportent rien d’arbitraire.

              Ô lecteur ! qui que vous soyez, faites attention aux vérités simples que je viens de mettre sous vos yeux ; elles ne vous annoncent que ce que vous savez, que ce que vous voyez vous-même : pénétrez chez les peuples les moins connus, les moins fréquentés ; présentez-vous à eux dans un état qui ne puisse les alarmer ; si des expériences fâcheuses ne leur ont point appris à se défier des autres hommes, vous trouverez chez eux un asile et des secours ; vous les reconnaîtrez pour être naturellement et tacitement en société avec votre nation, dont peut-être ils n’ont aucune idée. Regardez aussi cette multitude de peuples qui ont entre eux des relations de commerce ; voyez comme, malgré les distances prodigieuses qui les séparent, ce lien commun les rapproche les uns des autres ; voyez comme ils respectent tous et ces devoirs et ces droits réciproques qui les tiennent unis les uns aux autres pour leur avantage commun ; ces devoirs et ces droits par le moyen desquels la société se perpétue, et embrasse toutes les parties de la terre habitée.

              Les sociétés particulières ne sont donc véritablement que différentes branches d’un même tronc dont elles tirent leurs substances ; que différentes classes de la société naturelle, générale et tacite qui a précédé leur institution. Nous pouvons même les regarder comme ayant été, dans leur origine, des sociétés errantes, mais devenues sédentaires, par la nécessité de demeurer attachées à tel territoire en particulier pour le cultiver. Chaque nation n’est ainsi qu’une province [222] du grand royaume de la nature ; aussi seraient-elles toutes gouvernées par les mêmes lois, par des lois qui, dans ce qu’elles ont d’essentiel, seraient parfaitement semblables, si toutes ces nations s’étaient élevées à la connaissance du juste et de l’injuste absolus ; à la connaissance de cet ordre immuable, par lequel l’auteur de la nature s’est proposé que les hommes fussent gouvernés dans tous les lieux et dans tous les temps, et auquel il a attaché leur meilleur état possible.

              L’idée de cette société générale toujours existante est antérieure à l’établissement du christianisme : ce rayon de lumière brillait dans les ténèbres du paganisme, et plusieurs philosophes de l’antiquité païenne en ont parlé avec force et dignité [4]. Cette vérité philosophique cependant n’a point été suffisamment approfondie ; et nous voyons qu’elle ne s’est présentée que très confusément à ceux qui se sont proposé d’en faire une maxime politique : faute de remonter aux premiers principes de cette société générale, ils ne se sont pas aperçu que cette même société générale qu’ils désiraient d’établir, existait déjà ; qu’elle était l’ouvrage de la nature même ; qu’il ne s’agissait pas de la former, mais de l’entretenir, de ne pas la troubler, de connaître évidemment les lois qui constituent son ordre essentiel, afin de nous y assujettir par la seule force des avantages évidents qu’on trouve à s’y conformer. L’établissement de cet ordre politique parmi les nations, ou plutôt son observation doit même paraître encore une chimère à tous ceux qui ne seront pas convaincus par l’évidence, qu’il n’est autre chose que l’ordre évidemment le plus avantageux à chaque nation, comme il l’est à chaque souverain et à chaque homme en particulier, par conséquent qu’il suffit que ce même ordre soit connu pour être observé.

              On peut dire que jusqu’ici chaque nation a pris pour base de sa politique, le dessein de s’enrichir ou de s’agrandir aux dépens des autres : quand les traités entre quelques nations confédérées n’ont pas eu pour objet des conquêtes communes, leur but a du moins été de se ménager de grands profits par le moyen du commerce, aucune d’elles ne s’est peut-être jamais demandé qui est-ce qui paierait les profits qu’elles se proposaient de faire : aucune d’elles n’a jamais songé que l’état respectif de leurs intérêts factices et arbitraires pouvait changer d’un instant à l’autre ; que leurs traités n’étaient ainsi que des édifices élevés pompeusement sur un sable mouvant ; qu’il est physiquement impossible qu’une politique qui blesse les intérêts des autres nations, n’ait pas les autres nations pour ennemis ; que [223] cette fausse politique nous fait payer bien cher de prétendus avantages qui, par les guerres qu’ils occasionnent, compromettent la sûreté d’un État, et qui, dès qu’on les approfondit, non seulement s’évanouissent, mais encore se convertissent en privations, en pertes réelles pour les nations et les souverains que ces avantages illusoires ont séduits.

              La politique, science dont l’obscurité fait la profondeur, et dont les contradictions n’osent se montrer au grand jour, a inventé dans notre continent, le système de la balance de l’Europe, terme énigmatique dont le vrai sens me paraît impossible à définir. Mais sans vouloir approfondir ce mystère, nous pouvons dire que les effets de ce système en démontrent évidemment les inconséquences : certainement il est peu propre à prévenir les guerres parmi les puissances de l’Europe ; il semble plutôt leur servir d’occasion, ou de prétexte ; car tous les jours elles se font la guerre pour maintenir la balance ; les peuples ainsi s’entr’égorgent, armés les uns contre les autres par un système imaginé pour les empêcher de s’entr’égorger.

              Quoi qu’il en soit, distinguons, dans ce plan politique, l’objet qu’il se propose, et les moyens qu’il emploie pour le remplir. Son objet, nous dit-on, est la pacification de l’Europe ; d’arrêter les entreprises arbitraires du plus fort qui voudrait opprimer et dépouiller le plus faible ; de maintenir ainsi chaque nation dans la jouissance paisible de ce qui constitue son État politique ; de ne pas permettre enfin qu’aucune puissance puisse acquérir un tel degré de forces, qu’il ne soit plus possible de lui en opposer de supérieures, dans le cas où des passions effrénées la porteraient à vouloir étendre sa domination sur d’autres peuples.

              Ce projet est assurément bien louable ; tous applaudissent avec raison à sa sagesse, à sa justice ; mais il n’en est pas ainsi des moyens de l’exécuter ; c’est un article sur lequel une politique factice, une politique séparée de ses vrais principes tient les nations divisées ; et l’expérience ne nous a que trop appris combien nous devons redouter les suites funestes et naturelles de cette division. Il faut donc que la théorie de la politique ne soit pas exacte à cet égard, puisqu’elle s’égare dans la pratique, et qu’elle ne peut arriver à son but.

              Cependant le système de la balance de l’Europe, quelque mal combiné qu’on puisse le supposer, nous fournit de grands arguments pour prouver que toutes les nations de cette partie de la terre se regardent comme une seule et même société formée par un intérêt commun, par un intérêt qui doit nécessairement réunir toutes leurs forces particulières, pour leur donner une seule et même direction, afin que leur sûreté commune en soit le résultat. La base de ce système est la persuasion où l’on est que chaque nation veut naturellement [224] sa sûreté personnelle ; que toutes celles dont la sûreté personnelle est directement ou indirectement menacée, sont naturellement décidées, par ce danger commun, à s’unir pour lui opposer une résistance commune ; qu’ainsi leur confédération, sans être même ni prévue ni convenue par aucuns traités antérieurs, doit nécessairement embrasser toutes les nations qui ont à craindre d’être tôt ou tard enveloppées dans le même danger.

              Une confédération générale de toutes les puissances de l’Europe n’est donc point une chimère, comme bien des gens l’ont imaginé ; elle est même tellement dans l’ordre de la nature, qu’on doit la supposer toujours faite, ou plutôt toujours existante sans l’entremise d’aucunes conventions expresses à cet égard, et par la seule force de la nécessité dont elle est à la sûreté politique de chaque nation en particulier. Le système de la balance de l’Europe n’a pu s’établir sur un autre fondement que sur l’existence de cette confédération naturelle et nécessaire ; et la manière de régler les procédés qui devaient en résulter, a été le seul point dont la politique a dû s’occuper.

              Si ce système, vu dans le principe dont il est émané, dans l’ordre naturel des intérêts des nations et des procédés que ces intérêts leur suggèrent, nous montre que tous les peuples de l’Europe ne forment naturellement qu’une seule et même société, ce même système envisagé dans les mauvais effets dont il est suivi, nous offre encore une seconde preuve de cette vérité, pour peu que nous voulions remonter aux causes naturelles de ces mêmes effets : par lui-même le projet d’entretenir la paix ne peut jamais occasionner la guerre, à moins que pour l’exécution de ce projet, on n’ait choisi des moyens qui soient contradictoires avec la fin qu’on se propose : alors les causes de la guerre sont dans les moyens, et non dans le dessein projeté : ainsi par la raison que le système de la balance de l’Europe ne la préserve point de la guerre, nous devons conclure avec certitude que ce point de vue politique pèche dans les moyens de l’exécuter.

              Deux circonstances peuvent rendre vicieux ces moyens : ils le sont, s’ils tendent à diviser les puissances de l’Europe, pour les mettre en contre-forces et en opposition les unes aux autres ; ils sont vicieux encore s’ils blessent les intérêts naturels et légitimes de quelques nations : essayons maintenant de nous développer.

              Si, pour établir un équilibre entre elles, les puissances de l’Europe forment des confédérations particulières et se divisent, il est impossible qu’elles parviennent à leur but ; et quand elles y parviendraient, il serait impossible que cet équilibre pût se conserver.

              Supposons, par exemple, la masse générale des forces égale à 12 : pour trouver l’équilibre, en les divisant seulement en deux parties, il faut les composer chacune de 6 ; mais cette égalité de [225] forces devient nécessairement égalité de danger pour chacune de ces deux divisions ; et par ce moyen leur sûreté respective est fort équivoque. Cette égalité parfaite est donc une position inquiétante et périlleuse, que chaque puissance a grand intérêt d’éviter, et qui naturellement doit la décider à se confédérer de manière qu’elle ait pour elle la supériorité des forces.

              Rien de plus simple que l’argument qu’on propose ici contre la division des puissances : en supposant leurs forces dans l’équilibre le plus parfait, chacune d’elles se trouve réellement en danger ; car si deux forces égales s’attaquent, rien de plus incertain que l’événement. Comment donc peut-on se flatter d’établir ou de conserver ce même équilibre parmi des puissances dont il n’en est pas une qui ne doive le redouter ?

              Cependant si, dans le cas que nous venons de supposer, une seule puissance, pressée par cet intérêt majeur, se détache de son parti pour se réunir à l’autre, voilà que celui-ci se trouve être 7 contre 5, alors plus d’équilibre ; il faut que toutes les autres branches du parti qu’elle vient d’abandonner, suivent son exemple, auquel cas la confédération devient générale, ou que la guerre s’allume entre les deux divisions, soit parce que celle qui se croit supérieure en forces, peut être tentée d’en abuser, soit parce que l’autre, qui redoute cette supériorité, doit se proposer de faire les plus grands efforts pour la dissiper : aussi dans ces circonstances, la politique épuise-t-elle toutes ses ressources pour faire naître de nouveaux intérêts qui puissent faire changer l’état des confédérations ; et de là, les méfiances, les jalousies, les haines nationales, les guerres enfin qui ne se terminent que par des traités faits par force, et destinés à être rompus sitôt qu’on croira pouvoir le faire avec quelque avantage.

              Il est encore une autre raison à rendre de l’impossibilité de pouvoir compter sur un équilibre parfait entre les puissances de l’Europe, en les divisant pour les opposer les unes aux autres : il est certain que pour établir cet équilibre il faudrait pouvoir calculer et garantir de toute variation, un genre de puissance qui est tout à la fois incalculable et sujet à des révolutions qui le changent du tout au tout. Les forces physiques d’une nation n’ont, pour ainsi dire, d’autre valeur, que celle qu’elles acquièrent par la manière de les employer : de là s’ensuit que le génie, les talents, l’art, en un mot, de faire valoir les forces physiques d’une nation, font une grande partie de sa puissance ; or, ces avantages ont une si grande influence dans les opérations pour lesquelles on cherche à balancer les forces, qu’un homme de plus fait pencher cette balance ; ajoutez que ces mêmes avantages sont reconnus pour être si inconstants, si passagers, qu’on ne peut jamais savoir de quel côté se trouvera cet homme de plus. [226] Le projet de diviser des puissances pour les forcer, les unes par les autres, à vivre en paix, renferme donc une contradiction évidente entre la fin et les moyens. Mais observez que cette idée chimérique tient essentiellement au second vice qui peut se trouver dans les pratiques par lesquelles on croit pouvoir maintenir la balance de l’Europe : toutes fois que les intérêts naturels et légitimes de quelques nations seront blessés, il y aura nécessairement division entre elles ; ce schisme politique ne cessera même de changer de forme et d’état, jusqu’à ce que l’arbitraire ait été banni des prétentions.

              Si dans les confédérations on se rappelait que tous les peuples ne forment entre eux qu’une même société générale ; si d’après cette première vérité, on examinait de bonne foi les droits essentiels dont chacun d’eux doit invariablement jouir dans cette même société ; qu’on évitât avec soin de préjudicier à ces droits ; que les traités ne fussent que l’expression fidèle de cet ordre naturel et immuable dont il ne nous est pas possible de nous écarter sans être injustes, toutes les nations regarderaient comme avantageux pour elles d’accéder à ces mêmes traités, au moyen de quoi la confédération deviendrait naturellement et nécessairement générale. Ainsi quand le système de la balance laisse subsister cette division, nous devons être certains qu’elle est le fruit de ses inconséquences, des injustices qui se trouvent dans les moyens qu’il emploie ; ainsi lorsque cette division devient une occasion de guerre, c’est par une suite naturelle et nécessaire de cette même injustice ; ainsi considéré dans son principe ou dans ses mauvais effets, ce système est également une preuve qu’une confédération générale est l’état naturel de l’Europe ; et que tous les peuples de notre continent, divisés dans le fait et par des méprises, ne forment cependant dans le droit, qu’une seule et même société.

              Au fond, ce qu’on entend par la balance de l’Europe ne peut être qu’une sorte de ligue défensive, dans laquelle les engagements auxiliaires sont conditionnels et relatifs aux différents événements qui peuvent troubler la paix. Sous ce point de vue, il est encore évident que le système de cette balance ou ne peut produire l’effet qu’on en attend, ou suppose une confédération générale. De quelque côté que vienne l’orage, la confédération ne doit-elle pas avoir lieu ? Quelle que soit la puissance qui veuille former des entreprises, ne compromet-elle pas la sûreté de toutes les autres ? Par conséquent toutes les autres ne doivent-elles pas se réunir pour faire force contre elle ? Ainsi par la raison qu’on ne sait pas quel sera l’ennemi commun qu’on pourra dans la suite avoir à combattre, la confédération, si elle n’était pas générale, ne pourrait maintenir l’équilibre dans tous les cas. [227] Non seulement le système de la balance, sous quelque face qu’on l’envisage, nous montre que depuis longtemps on a regardé les nations de l’Europe comme ne formant qu’une seule et même société ; mais cette vérité est encore consacrée par des pratiques qui seraient pour nous d’excellentes leçons, si nous leur donnions toute l’attention qu’elles méritent de notre part. Les rois sont dans l’usage de se traiter réciproquement de frères : cette qualification qu’ils se donnent mutuellement entre eux, est un titre précieux dont je réclame ici l’autorité. Les rois n’emploient cette expression que dans les actes où ils parlent en rois, en chefs des nations qu’ils représentent : ce n’est donc point précisément une fraternité personnelle qu’ils veulent désigner par cette manière d’écrire ou de parler, c’est au contraire une fraternité nationale : comme rois ils se reconnaissent pour frères, parce que chaque peuple, chaque État doit se reconnaître pour frère d’un autre peuple, d’un autre État.

              Par quelle fatalité voudrait-on donc que cette fraternité ne fût qu’un nom ? Par quelle fatalité ce nom si saint, si cher, serait-il fait pour frapper nos yeux ou nos oreilles, sans nous peindre aucune idée sensible que nos esprits puissent comprendre, et dont nos âmes puissent être affectées ? Si jamais nous sommes assez heureux pour nous dégager des préjugés qui nous aveuglent sur nos véritables intérêts, et chercher dans l’établissement de l’ordre naturel des sociétés, le meilleur état possible des souverains, des nations, de chaque homme en particulier, la politique changera de système et de langage ; au terme de balance elle substituera celui de fraternité ; alors il lui sera facile de n’être plus inconséquente ; de ne plus faire contraster son langage et ses procédés ; les objets qu’elle se propose et les effets qu’elle produit ; l’intérêt commun des puissances et un système qui, pour les accorder, les tient désunies.

              La fraternité des nations n’est donc point une vérité nouvelle ; il y a longtemps qu’elle est découverte par les hommes ; mais ils ne l’ont vue ni dans sa véritable source, ni dans ses rapports essentiels ; et voilà pourquoi les plans mal combinés d’une politique factice et arbitraire nous ont si souvent donné la guerre, en se proposant de nous donner la paix. Mais puisque cette vérité nous est connue ; puisque nous sommes forcés d’avouer cette fraternité naturelle ; qu’elle est même un dogme fondamental de notre religion, regardons-la donc comme étant le point fixe d’où la saine politique doit nécessairement partir, pour fixer l’ordre et la nature des procédés respectifs qui doivent être adoptés par toutes les nations.

              Sitôt que nous prendrons pour base de notre politique la fraternité naturelle des nations, nous examinerons ce qui appartient à l’essence [228] de cette fraternité, et nous trouverons que de nation à nation la nature a établi les mêmes devoirs et les mêmes droits qu’entre un homme et un autre homme ; nous trouverons que le meilleur état possible de chaque homme en particulier est attaché à la plénitude de son droit de propriété, et de la liberté qui en est un attribut essentiel ; or dès que nous connaissons ce qui constitue le meilleur état possible de chaque homme en particulier, nous connaissons aussi ce qui constitue le meilleur état possible de chaque nation ; car enfin l’intérêt public, l’intérêt général d’une nation n’est autre chose que le produit des divers intérêts particuliers de ses membres.

              À peine avons-nous saisi ce premier aperçu, que la politique cesse d’être un mystère ; elle ne cherche plus les ténèbres pour cacher sa difformité ; elle n’a plus besoin d’artifices pour étayer sa faiblesse chancelante ; loin de se couvrir d’un voile épais, elle se met en évidence, se place au milieu des nations, et d’un front serein leur tient à toutes ce langage : 

              
                « Le meilleur état possible d’une nation consiste dans la plus grande abondance possible de ses récoltes annuelles, jointe à la plus grande valeur vénale possible de ses productions. Ces deux avantages réunis, parce qu’ils doivent l’être nécessairement, lui assurent, en raison de son territoire, la plus grande richesse possible, la plus grande population possible, la plus grande industrie possible, la plus grande consistance possible parmi les autres nations. Pour arriver ainsi à son plus haut degré possible de prospérité dans tous les genres, elle n’a qu’une seule chose à faire, c’est de protéger chez elle le droit de propriété, de lui procurer la plus grande solidité possible et la plus grande liberté : voilà son premier devoir essentiel, devoir qui détermine tout à la fois ceux qui sont réciproques entre ses sujets, et ceux dont elle est tenue envers les autres nations.

                « Par la raison qu’il n’est point de droits sans devoirs, que les devoirs sont la mesure des droits, et qu’un homme, qui prétend qu’on respecte ses propriétés, ne peut l’exiger qu’en vertu de l’obligation qu’il s’impose de respecter celles des autres, une nation aussi ne peut établir solidement ses droits de propriété et sa liberté, que sur le devoir qu’elle se fait de ne jamais attenter sur les droits de propriété et sur la liberté des autres peuples. De ces vérités résulte qu’un intérêt capital, un intérêt évident, et commun à toutes les nations, les tient toutes naturellement et nécessairement confédérées entre elles pour consolider le droit de propriété et la liberté par une garantie commune : cette confédération naturelle et générale, qui est la même que celle qui subsiste entre les membres d’une société particulière, impose à chaque nation le devoir de concourir au maintien des droits des autres nations ; mais aussi par ce devoir elle achète le droit [229] de s’approprier à son tour les forces des autres nations pour la défense de ses propres droits.

                « Ainsi vos devoirs et vos droits respectifs sont établis les uns sur les autres ; et leur proportion est déterminée par un ordre essentiel dont vous ne pouvez vous écarter qu’à votre préjudice ; ainsi vous n’avez rien à régler entre vous, que la forme extérieure des procédés, dans le cas où quelque nation aura besoin du secours des autres. Ce cas même ne sera jamais problématique ; car les entreprises qu’une nation peut faire à force ouverte sur les sujets d’une autre nation, n’ont rien d’équivoque ; et c’est là le seul désordre que votre confédération doive se proposer d’arrêter. D’ailleurs laissez chaque peuple mettre, comme il le voudra, son commerce extérieur à la gêne ; plaignez en cela son aveuglement, mais ne lui en faites point un crime par rapport aux nations qu’il prive de la liberté de commercer dans ses États ; c’est à lui-même qu’il préjudicie ; un tel désordre porte nécessairement sa punition avec lui. Mais vous devez respecter jusqu’à son erreur, parce que vous ne pouvez lui faire violence, sans offenser ses droits de propriété et sa liberté : gardez-vous surtout d’user vis-à-vis de lui de représailles ; ses méprises alors vous deviendraient communes, et elles vous causeraient les mêmes dommages.

                « Ne se permettre aucune entreprise sur une autre nation, s’unir et faire force pour contenir les autres dans le même devoir, voilà l’ordre essentiel de votre société générale, comme celui des sociétés particulières ; il est tout entier renfermé dans ces deux maximes ; leur simplicité, ou plutôt l’évidence de leur justice et de leur nécessité vous annonce même que cet ordre est fait pour assurer de proche en proche, et dans toutes les parties de la terre, la paix et le bonheur de l’humanité. »

              

              Ce qui prouve bien la sagesse et la vérité de la politique ainsi ramenée à ses premiers principes, c’est qu’elle convient aux intérêts particuliers de chaque nation indépendamment des systèmes contraires que les autres nations pourraient adopter. Il importe assurément à une nation que ses procédés à l’égard des étrangers s’accordent avec la forme de son gouvernement intérieur, pour annoncer une politique exclusive de ces projets ambitieux que les autres nations ne peuvent soupçonner sans s’alarmer, et sans chercher à les prévenir ; or elle ne peut trouver cet avantage que dans l’établissement de l’ordre naturel et essentiel des sociétés, parce que cet ordre est le seul qui mette en évidence l’intérêt personnel que les souverains ont à conserver la paix, et qui permette ainsi à cette évidence d’enchaîner l’arbitraire dans les motifs qui peuvent les porter à [230] déclarer la guerre, et dans l’usage des moyens dont ils ont besoin pour la soutenir.

              En même temps qu’une nation inspire cette confiance, il est important pour elle aussi de porter ses forces à leur plus haut degré possible, afin de jouir de toute la considération à laquelle elle peut prétendre parmi les autres puissances. Enfin, elle ne peut ni conserver ni même acquérir au-dehors une grande consistance, qu’autant qu’elle jouit au-dedans d’une grande prospérité ; or, le germe de cette prospérité est cette même politique que l’ordre essentiel des sociétés vient de nous indiquer : respecter les propriétés et la liberté des autres nations ; donner chez elle à ces mêmes droits toute l’extension et toute la solidité dont ils sont susceptibles ; d’après ces principes, et sans avoir aucun égard aux entraves que les étrangers peuvent mettre à leur commerce extérieur, accorder à celui qu’elle fait, la plus grande liberté possible ; s’assurer par ce moyen une grande richesse, une grande population, une grande puissance, voilà la vraie politique, une dans ses principes et dans ses effets : il est évident qu’une nation peut l’adopter pour elle indépendamment des autres nations : le droit de propriété peut devenir pour ses sujets un droit sacré, sans qu’il le soit pareillement chez tous les étrangers ; l’ordre essentiel dont ce droit est la base et le principe, peut gouverner despotiquement chez elle, sans gouverner despotiquement chez les autres ; enfin, pour rendre le commerce pleinement libre dans tous les pays de sa domination, il n’est pas nécessaire qu’il le soit également sous les dominations étrangères ; et c’est ce que je me propose de démontrer dans les chapitres suivants. Il est évident encore que cette politique ne comporte rien d’arbitraire ; qu’elle n’est qu’une conséquence naturelle de l’ordre essentiel des sociétés, qu’elle s’établit naturellement et nécessairement avec lui ; qu’ainsi toute nation qui fera régner chez elle cet ordre essentiel, doit être au-dehors et au-dedans dans son plus haut degré de puissance et de splendeur ; dans l’état le plus florissant, le plus tranquille, le plus heureux que le souverain et les sujets puissent espérer.
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              CHAPITRE XXXVI.↩

              
                Du commerce. — Premières notions qui conduisent à reconnaître la nécessité de sa liberté. — Tout acheteur est vendeur, et tout vendeur doit être acheteur. — Les sommes de ces deux opérations doivent être égales entre elles. — Les ventes, même en argent, ne sont que des échanges de valeurs égales. — Erreurs et préjugés contraires à ces premières notions.

              

              J’ai dit dans le chapitre précédent qu’il était dans l’ordre naturel et essentiel des sociétés, par conséquent dans les intérêts communs du souverain et de la nation, qu’on donnât au commerce extérieur la plus grande liberté possible : il s’agit maintenant de porter jusqu’à l’évidence la démonstration de cette vérité. Pour y parvenir, il suffit de présenter d’une manière simple et claire les premières notions du commerce ; de fixer ainsi la véritable signification des expressions dont on se sert journellement, sans les entendre ; de donner, par ce moyen, du corps, pour ainsi dire, et de la précision à des idées abstraites et vagues qui prêtent à tous les différents systèmes, nourrissent l’illusion et les préjugés, jusque dans ceux mêmes qui de bonne foi cherchent à s’en garantir.

              Si je ne parle point ici du commerce intérieur, c’est que je me persuade qu’on est d’accord aujourd’hui sur la nécessité de le faire jouir de la plus grande liberté. La consommation est la mesure de la reproduction ; car des productions qui resteraient sans consommation, dégénéreraient en superflu sans utilité, sans valeur ; et dès lors on cesserait de faire les avances de leur culture. Mais il n’est pas possible de reconnaître cette vérité, sans reconnaître aussi que le commerce intérieur étant le moyen par lequel la consommation s’opère, la liberté dont il jouit est toute à l’avantage de la reproduction.

              Cependant en même temps qu’on s’éclaire sur cet objet, on ne s’achemine que lentement vers l’établissement de cette même liberté : ses progrès sont retardés par quelques préjugés qui subsistent encore : on se persuade que les profits faits sur une nation par ceux qui dans son intérieur, achètent d’elle et lui revendent, sont néanmoins une augmentation de richesse pour cette nation. Cette erreur évidente n’aurait aucun inconvénient, si elle ne décidait pas les gouvernements, non seulement à mettre des entraves aux consommations, par les impôts qu’ils établissent sur les consommateurs, en croyant les établir sur ceux qui ne font que leur vendre leur ministère, mais encore à sacrifier souvent la liberté du commerce intérieur aux intérêts particuliers des revendeurs, par les privilèges qu’on leur [232] accorde au détriment de cette même liberté : l’effet de ces privilèges, qui diminuent la concurrence, est de faire passer dans des mains stériles, une portion des richesses qui pourraient servir à l’augmentation des dépenses productives ; opération qui nécessairement devient destructive de la reproduction.

              De quelque manière que se fasse le commerce, il n’est qu’un échange de marchandise pour marchandise. L’action de vendre ou d’acheter n’est que l’action d’échanger, lors même que cette action s’opère par l’entremise de l’argent ; car l’argent n’est qu’une marchandise. Le but de cet échange est la jouissance, la consommation : de sorte que le commerce peut être défini sommairement l’échange des choses usuelles pour parvenir à leur distribution dans les mains de leurs consommateurs, de ceux enfin auxquels la jouissance en est destinée.

              Il est important de se former une idée précise du commerce ; de bien saisir qu’il n’est qu’un échange pour parvenir à une consommation. Cette première notion nous apprend à ne pas confondre le commerce avec le mouvement et les frais du commerce ; à ne voir dans chaque opération de commerce, que deux hommes et deux valeurs : deux hommes, dont l’un est premier vendeur, et l’autre, dernier acheteur ou consommateur ; deux valeurs, dont une part de ce premier vendeur pour arriver à ce dernier acheteur consommateur ; tandis qu’une autre valeur, en échange de la première, part à son tour de celui-ci pour arriver à celui-là. C’est dans cet échange uniquement que le commerce consiste, et qu’il faut le considérer pour juger de son importance. Si cet échange pouvait être fait immédiatement et sans frais, il n’en serait que plus avantageux aux deux échangeurs : aussi se trompe-t-on bien lourdement quand on prend pour le commerce même, les opérations intermédiaires qui servent à faire faire le commerce.

              Cette méprise cependant est très ordinaire : avant qu’une chose commerçable soit rendue à sa dernière destination, souvent elle éprouve plusieurs reventes, fait beaucoup de circuits et de frais : le commerce en cette partie produit l’effet des glaces disposées pour réfléchir en même temps, et dans différents sens, les mêmes objets ; comme elles, il semble les multiplier, et trompe ainsi les yeux qui ne le voient que superficiellement : ils croient apercevoir un grand commerce, lorsqu’en réalité ce n’est qu’un commerce très médiocre, mais qui occasionne un grand mouvement et de grands frais. Cependant pour peu qu’on veuille y faire quelque attention, on ne peut plus être dupe de cette multiplication illusoire ; il devient évident que par la répétition des ventes et des reventes, la chose commercée ne gagne rien en volume ou en quantité ; que quelques circuits qu’elle fasse, quelques changements de main qu’elle éprouve, lorsqu’elle [233] arrive à sa dernière destination, elle se trouve n’être que ce qu’elle était en partant.

              Il est vrai, me dira-t-on, qu’une marchandise ne se multiplie point par les reventes qui en sont faites ; mais elle augmente de valeur vénale, et cette augmentation de valeur est une augmentation de richesses pour l’État. Si cette maxime est vraie, nous pouvons aisément nous rendre aussi riches que nous le voudrons : ne permettons pas qu’aucune marchandise soit consommée sur le lieu de sa production, à moins qu’elle n’ait fait le tour du royaume ; défendons les transports par eau ; imaginons encore d’autres polices qui grossissent les frais, et renchérissent les marchandises pour les consommateurs ; notre commerce intérieur et nos richesses vont doubler, vont décupler : je laisse à juger de l’absurdité du principe par l’absurdité des conséquences.

              Il en est qui pressés par l’évidence de cette même absurdité, abandonnent une partie du système, et se tiennent comme retranchés dans l’autre partie. Nous reconnaissons, disent-ils, que le voiturier et le simple revendeur n’augmentent point la masse des richesses nationales ; qu’ils ne sont que des instruments servant à la consommation ; mais il n’en est pas ainsi du manufacturier, des artistes qui avec des matières premières d’un prix médiocre, font des ouvrages d’une grande valeur. Ceux-là multiplient donc réellement les richesses ; ils les triplent, les quadruplent, et plus encore ; toute faveur ainsi doit leur être acquise dans l’intérieur de l’État.

              Je pardonne aux hommes d’avoir pris pour des réalités, les faux produits de l’industrie ; mais je ne leur pardonne point leurs contradictions ; ils auraient dû, d’après leur illusion, défendre chez eux l’usage de tout ouvrage qui n’exigeait pas la main-d’œuvre la plus chère : au moyen de cette police, ils se seraient ménagé le brillant avantage de ne consommer que des choses d’un grand prix. Oh, qu’ils auraient été riches, s’ils avaient été conséquents ! Cette courte réflexion pourrait peut-être suffire pour montrer que cette seconde erreur n’est pas moins évidente que la première : mais comme elle est plus séduisante, j’en traiterai dans un chapitre particulier, où j’espère achever de la démasquer.

              Si les hommes avaient bien compris que le commerce n’est qu’un échange, ils ne se seraient laissés séduire ni par les dehors imposants des ventes et des reventes qui se succèdent les unes aux autres, ni par l’éclat trompeur des renchérissements simulés que causent les frais de la main-d’œuvre : ils n’auraient point cru voir un accroissement de richesses et de commerce, dans ce qui n’est qu’une dépense onéreuse au commerce. Autant vaudrait juger de l’utilité d’une mécanique par la complication de ses mouvements, et par les frais de son [234] entretien, sans avoir aucun égard à l’effet qui en résulte : on verra dans la suite combien cette comparaison est juste dans tous ses points.

              Comme il n’est point ici question de la vente des biens-fonds, mais seulement de celle des effets mobiliers et susceptibles de transport, je dirai que nous ne connaissons que deux espèces de choses commerçables ; les productions en nature ou les matières premières, et les travaux de la main-d’œuvre ou les ouvrages de l’industrie. Ces deux sortes de marchandises ont donné lieu à distinguer deux sortes de commerce ; mais dans l’un comme dans l’autre, acheter c’est vendre, et vendre c’est acheter ; car acheter ou vendre c’est échanger.

              On appelle vendre échanger une marchandise contre de l’argent ; et les hommes attachent un si grand intérêt à cette façon de commercer, qu’ils voudraient pouvoir toujours vendre et ne rien acheter en argent. Cet intérêt est une manie inconcevable, sous quelque face qu’il soit considéré. Mais sans m’arrêter à parcourir ici tous ses rapports, je vais l’attaquer dans son principe, et faire voir que les ventes qu’on se propose de faire en argent, ne peuvent constamment avoir lieu, qu’autant qu’à son tour on achète en argent ; qu’il est d’une nécessité absolue que les vendeurs et les acheteurs se rendent alternativement par leurs achats l’argent qu’ils ont reçu par leurs ventes.

              Un homme salarié, quel qu’il soit, vend sa main-d’œuvre, son talent, et du prix de ses salaires il paie ce qu’il consomme. Le cultivateur vend les productions qu’il récolte, donne une partie du prix qu’il reçoit au souverain et au propriétaire foncier, et du surplus paie ce qu’il consomme. Le souverain et le propriétaire foncier doivent être aussi regardés comme vendeurs de productions par l’entremise du cultivateur ; du prix de ces ventes ils paient ce qu’ils consomment. Le rentier touche un revenu qui est le fruit d’une richesse qu’il a vendue pour un temps ou à perpétuité, et avec ce revenu il paie ce qu’il consomme. Le propriétaire d’une maison vend la jouissance annuelle des dépenses qu’il a faites pour l’acquérir, et qu’il est obligé de faire encore pour l’entretenir ; la vente de cette jouissance annuelle est ce qui lui donne annuellement les moyens de payer ce qu’il consomme.

              Ainsi en considérant le commerce comme une multitude de ventes et d’achats faits en argent, personne n’est acheteur qu’autant qu’il est vendeur ; et comme acheter c’est payer, personne ne peut acheter qu’en raison de ce qu’il vend, parce que ce n’est qu’en vendant qu’il se procure l’argent pour payer ce qu’il achète.

              De ce que tout acheteur doit être vendeur, et ne peut acheter qu’autant qu’il vend, il résulte évidemment un deuxième axiome ; [235] c’est que tout vendeur doit être acheteur, et ne peut vendre qu’autant qu’il achète ; qu’ainsi chaque vendeur doit, par les achats qu’il fait à son tour, fournir aux autres l’argent pour acheter les marchandises qu’il veut leur vendre.

              N’est-il pas évident que si les ventes que nous nous faisons l’un à l’autre, se soldent en argent, je ne peux acheter de vous qu’autant que vous achetez de moi ; qu’entre vous et moi la somme de nos ventes et celle de nos achats alternatifs doivent être égales entre elles : si après m’avoir vendu pour 100 francs, vous voulez ne m’acheter que pour 50, comment ferai-je pour vous payer ? Et quand je le pourrais une fois, comment pourrai-je continuer de toujours vous donner plus d’argent que je n’en reçois ? Un troisième achètera de moi peut-être ; mais qui est-ce qui achètera de lui ? Et comment peut-il acheter s’il ne vend ? Prolongez tant qu’il vous plaira la chaîne des vendeurs et des acheteurs en argent, il faudra toujours que chaque achat soit payé par le produit d’une vente ; qu’ainsi chacun soit alternativement acheteur et vendeur en argent pour des sommes égales. Dès que l’argent devient le moyen unique dont on peut se servir pour acheter, tout serait perdu s’il cessait de circuler ; il est d’une nécessité absolue qu’il ne fasse que passer dans chaque main.

              Je conviens cependant que cette balance peut bien n’être pas exacte dans les ventes et les achats que fait chaque homme en particulier ; mais si l’un vend plus qu’il n’achète et s’enrichit, un autre se ruine en achetant plus qu’il ne vend ; et par l’opposition qui règne entre ces deux sortes de désordres, l’équilibre se rétablit dans la masse générale des ventes et des achats.

              Que la consommation soit la mesure de la reproduction, c’est une vérité que personne aujourd’hui ne révoque en doute, et c’est par cette raison que j’en ai parlé si succinctement. Pour peu qu’on médite un moment cet axiome, on trouvera qu’il nous dit en d’autres termes que chacun doit vendre en proportion de ce qu’il achète, et acheter en proportion de ce qu’il vend.

              La consommation ne peut s’opérer que par deux sortes de personnes ; les unes qui sont premiers propriétaires des productions, et les autres qui ne le sont pas : ces dernières ne peuvent consommer, qu’autant qu’elles paient en valeurs factices, les productions qu’elles achètent, et qu’ainsi ces valeurs factices sont achetées ou prises en échange par les vendeurs des productions. Si dans ces doubles opérations de ventes et d’achats alternatifs, vous voulez ne voir que des échanges, vous apercevez tout d’un coup que la somme des valeurs factices échangées contre les productions, et la somme des productions échangées contre les valeurs factices doivent être nécessairement [236] égales entre elles. Mais si au lieu de simplifier les choses en supposant ces échanges faits en nature, vous admettez l’argent comme un moyen commun d’échange, comme un gage intermédiaire qui facilite ces mêmes opérations, vous devez sentir qu’il est d’une nécessité absolue que ce gage circule perpétuellement ; qu’il revienne sans cesse dans les mains dont il est parti pour en ressortir encore ; sans quoi l’usage de cet intermédiaire cesserait d’avoir lieu, attendu qu’on ne peut le reproduire comme on peut reproduire les valeurs naturelles ou factices qu’il représente.

              Cette vérité n’eut jamais été contestée, si les termes de vente et d’achat, ainsi que l’usage de l’argent monnaie, n’avaient jeté dans les idées une telle confusion, qu’il n’a plus été possible aux hommes ni de s’entendre, ni de s’accorder sur leurs intérêts communs. Qu’est-ce donc que vendre ? C’est échanger. Qu’est-ce donc que l’argent considéré comme monnaie ? C’est une marchandise dont la valeur a la faculté d’être représentative d’une valeur égale en toute autre espèce de marchandises. Au moyen de cette faculté qu’une convention, ou du moins un usage presque universel lui attribue, les ventes en argent ne sont que de véritables échanges d’une marchandise pour une autre marchandise. Cependant comme il n’est point une chose usuelle, et que celui qui le reçoit en vendant, ne peut s’en servir qu’autant qu’il le rend en achetant, on ne l’emploie que dans le cas où quelqu’un veut acheter les marchandises des autres, sans avoir, en nature, les choses que ceux-ci désirent de recevoir en échange : alors l’argent peut être regardé comme un gage intermédiaire, par le moyen duquel l’échange se commence entre l’acheteur et ces vendeurs, pour ensuite être consommé par eux avec d’autres hommes, qui, sur ce gage commun, fournissent les marchandises que le premier acheteur n’avait pas dans sa possession.

              Proscrivons pour un moment l’usage de l’argent monnaie, ainsi que les termes de vente et d’achat, pour leur substituer celui d’échanges, et supposons ceux-ci réellement faits en nature : n’est-il pas évident que si je veux me procurer votre marchandise, il faut que j’en aie une d’une valeur égale à vous donner, et qu’en cela, je sois vendeur pour être acheteur ? N’est-il pas évident aussi que si je veux trouver le débit de ma marchandise, il faut que je prenne en échange quelque autre marchandise d’une semblable valeur, et qu’en cela, pour être vendeur je sois acheteur ?

              Mais vous avez la chose qui me convient, et celle que j’ai ne vous convient pas ; alors rappelons l’argent que nous venons de bannir ; employons-le entre nous comme un gage intermédiaire, comme une valeur représentative pour vous de la chose que je ne [237] peux vous donner en échange ; dans ce cas, comme je ne cueille point l’argent, il faut que je m’en procure par un autre échange de ma chose contre ce même argent ; de là résulte que je fais deux échanges au lieu d’un, et que de votre côté vous en faites autant, en portant mon argent à un autre vendeur qui vous donne la marchandise que vous désirez. Il est donc évident qu’au fond l’opération est toujours la même : on peut bien acheter avec de l’argent sans avoir dans le moment même une chose usuelle à vendre ; mais pour avoir cet argent il faut avoir vendu.

              Telle est pourtant cette vérité si simple en elle-même qu’une infinité de gens n’ont pas voulu voir : j’aurais honte de m’y être arrêté si longtemps, si notre aveuglement sur cet article ne nous avait fait adopter des systèmes monstrueux, au point qu’on s’est persuadé qu’on pouvait toujours vendre en argent à quelqu’un qui ne vendrait rien. Cette idée, telle que je la présente ici, paraît sans doute être le comble de l’extravagance : cependant je ne charge point le tableau ; car c’est d’après elle qu’on a posé comme des principes incontestables, qu’il importait à une nation de faire un grand commerce d’exportation ; de vendre beaucoup en argent et d’acheter peu, se persuadant que par ce moyen le commerce l’enrichirait. Dans ces prétendus principes autant de termes, autant d’hérésies, qui toutes proviennent de ce qu’on ne s’est pas aperçu qu’on ne peut absolument donner de l’argent pour des marchandises, à moins d’avoir commencé par donner des marchandises pour de l’argent.

              Avec de l’argent on achète des marchandises, et avec des marchandises on achète de l’argent ; ainsi vendre ou acheter, c’est toujours, comme je l’ai dit, échanger une valeur quelconque contre une autre valeur quelconque : que l’une de ces deux valeurs soit argent, ou qu’elles soient toutes deux marchandises usuelles, rien de plus indifférent en soi, si ce n’est que celui qui reçoit l’argent est moins avancé que s’il avait reçu immédiatement les choses en nature dont, avec ce même argent, il compte se procurer la jouissance.
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              CHAPITRE XXXVII.↩

              
                Définition du commerce vu dans tous ses rapports essentiels. — De la manière dont il peut enrichir une nation : fausses idées des hommes à cet égard. — Son utilité est dans les rapports qu’il a avec les intérêts de la culture. — Le commerce extérieur n’est qu’un pisaller et un mal nécessaire.

              

              Il est facile à présent de donner du commerce une définition dans laquelle on embrasse tout à la fois les choses qui entrent dans le commerce, les intérêts qui l’occasionnent ; les hommes qui font le commerce entre eux ; les objets qu’ils se proposent en commerçant, et les moyens qu’ils emploient souvent pour commercer. Le commerce est un échange de valeurs pour valeurs égales, pratiqué par le moyen d’agents intermédiaires ou sans ces agents, pour l’intérêt commun des échangeurs qui fournissent ces valeurs, et les échangent entre eux pour les consommer. Ainsi après une telle opération chacun d’eux n’est ni plus riche ni plus pauvre qu’il était, quoiqu’il ait en sa possession une chose qui lui convient mieux que celle qu’il avait auparavant.

              Un homme qui possède beaucoup de vin et point de blé, commerce avec un autre homme qui a beaucoup de blé et point de vin : entre eux se fait un échange d’une valeur de 50 en blé, contre une valeur de 50 en vin. Cet échange n’est accroissement de richesses ni pour l’un ni pour l’autre ; car chacun d’eux, avant l’échange, possédait une valeur égale à celle qu’il s’est procurée par ce moyen. Cet échange néanmoins leur est également utile : sans lui, chacun de ces deux hommes serait dans le cas de ne pouvoir jouir d’une partie de sa récolte, et par cette raison, chacun aussi diminuerait sa culture.

              On voit ici bien clairement dans quel sens on doit entendre que le commerce enrichit une nation : il ne lui procure point, par lui-même, un accroissement de richesses ; mais il est pour elle, une ressource qui lui permet de les augmenter par la culture. Plusieurs cependant se persuadent qu’une nation gagne sur une autre nation ; ils ne voient pas que par rapport au commerce, une nation n’est qu’un corps composé de plusieurs hommes qui tous séparément ne peuvent payer le prix de ce qu’ils achètent qu’avec le prix de ce qu’ils vendent ; que des millions d’hommes réunis en corps de nation ne trouvent point, à la faveur de leur nombre, le moyen de s’élever audessus de l’impossibilité de donner ce qu’on n’a pas ; qu’ainsi les lois naturelles et fondamentales du commerce, les conditions essentielles sans lesquelles il ne peut se soutenir, sont entre une nation et une autre nation, les mêmes qu’entre un homme et un autre homme ; [239] qu’une nation enfin ne peut vendre qu’autant qu’elle achète, ne peut acheter qu’autant qu’elle vend.

              Quelle que soit la nation qui, par le moyen du commerce, se propose de gagner sur les autres nations, qu’elle me dise donc comment elle pourra gagner si les autres ne perdent rien, ou comment elles pourront toujours perdre. Toutes les nations commerçantes se flattent également de s’enrichir par le commerce ; mais, chose étonnante ! elles croient toutes s’enrichir en gagnant sur les autres. Il faut convenir que ce prétendu gain, tel qu’elles le conçoivent, doit être une chose bien miraculeuse ; car dans cette opinion, chacun gagne et personne ne perd. Comme le mystère d’un gain sans perte n’est point un article de foi, nous pouvons bien dire que la contradiction évidente qu’il renferme, en démontre l’absurdité.

              Un homme, ou une nation (car encore une fois le nombre ne change rien à l’ordre essentiel des choses dans l’espèce dont il s’agit) un homme donc commence par prélever sur ses productions, la quantité qu’il peut et doit en consommer en nature, et vend le surplus : pourquoi cet homme a-t-il fait des dépenses pour se procurer, par la culture, une masse de productions qui excède ses consommations ? C’est qu’il savait bien qu’en raison de leur utilité, elles ont dans le commerce une valeur vénale, un prix qui leur est habituellement attribué, et qu’il a compté trouver à ce prix, le débit de cet excédent. Faites disparaître une de ces deux conditions, un de ces deux points de vue qui entrent dans l’espoir du cultivateur ; faites perdre à ces productions leur valeur vénale ou leur débit : certainement la culture qui les faisait renaître, va cesser, ou tout au moins se rétrécir au point de ne plus en donner que la quantité nécessaire aux consommations que ce cultivateur fait personnellement.

              Quand on dit que la consommation est la mesure de la reproduction, on doit entendre par le terme de consommation, celle qui est faite par des consommateurs en état de payer la valeur courante des choses qu’ils consomment. C’est dans cet axiome considéré sous ce point de vue, qu’il faut aller chercher la manière dont le commerce extérieur enrichit une nation, ou plutôt lui présente des occasions dont elle peut profiter pour multiplier les richesses que son territoire peut lui fournir. Le commerce offre à cette nation des consommateurs qu’elle ne trouve pas chez elle ; cette augmentation de consommateurs procure le débit des productions nationales ; ce débit leur assure, et leur conserve toute la valeur vénale qu’elles doivent avoir parmi les choses commerçables ; le cultivateur trouve ainsi cette valeur vénale et ce débit, dont l’espoir l’a déterminé à faire les avances de la culture, pour obtenir des récoltes dont l’abondance pût excéder la consommation [240] nationale. On peut dire en deux mots que par le moyen du commerce, la consommation n’a plus de bornes connues : de là s’ensuit que l’abondance des productions ne peut jamais devenir à charge aux cultivateurs ; avantage inestimable pour ceux qui sans lui seraient dans le cas de redouter cette même abondance, parce qu’elle ne peut plus servir qu’à faire tomber la valeur vénale de leurs productions, et rendre leur débit insuffisant.

              Maintenant il est aisé d’expliquer l’énigme, et de voir comment le commerce enrichit une nation : il en enrichit une comme il les enrichit toutes ; non en les mettant dans le cas de gagner les unes sur les autres ; car ou ces gains seraient alternatifs et conséquemment nuls, ou bientôt ils ne pourraient plus avoir lieu ; mais il les enrichit en ce que, procurant le débit de toutes les productions nationales au meilleur prix possible, il fait passer dans les mains des cultivateurs tout le produit sur lequel ils ont dû compter. L’effet direct de cette opération est que les richesses consacrées à la reproduction reviennent avec profit à la classe productive ; que cette classe se trouve avoir ainsi tout à la fois plus de moyens pour améliorer ses cultures, et plus d’intérêt à s’occuper de ces améliorations.

              Ne croyez pas que le cultivateur, proprement dit, soit la seule et unique classe d’hommes que le commerce enrichisse : ce nom ne doit point être pris ici dans un sens étroit, littéral, et par opposition à tous les autres hommes, comme il est d’usage à plusieurs égards. Premièrement par le terme de classe productive, j’entends non seulement les entrepreneurs de culture, mais aussi les propriétaires fonciers qui en cette qualité sont spécialement chargés de diverses dépenses nécessaires à la reproduction, soit pour l’entretenir, soit pour l’améliorer. En second lieu, je parle du cultivateur, parce que sa richesse personnelle est la source principale de toutes les richesses, et que pour augmenter la masse des richesses nationales, il faut nécessairement rendre leur source plus abondante. Mais aussi nous devons considérer ensuite la manière dont l’abondance se partage dans les autres classes que cette source arrose : nous devons voir que le souverain et les autres co-propriétaires du produit net profitent de cette même abondance, et que sans s’arrêter dans leurs mains, elle continue son cours, pour se répandre sur la classe industrieuse, ou plutôt sur toute la nation.

              Observez que le commerce extérieur, considéré comme moyen d’enrichir une nation, ne peut absolument avoir une autre marche ; que celle-ci est dans l’ordre physique même, et que vous ne pouvez vous en écarter, que vous n’en soyez puni : disposez le commerce de manière qu’il enlève aux cultivateurs une partie du prix auquel ils devraient vendre leurs productions ; tout change de face en un [241] instant : la culture n’a plus ni les mêmes motifs d’encouragement, ni les mêmes moyens pour fructifier ; non seulement vos productions ont moins de valeur vénale, mais encore vous en avez une moindre quantité ; vous perdez ainsi de tous côtés ; alors les revenus du souverain et ceux des propriétaires fonciers se trouvant plus faibles, leurs dépenses diminuent à proportion ; par conséquent moins de salaires à distribuer, moins d’hommes occupés et entretenus : le commerce extérieur n’enrichit plus une nation, il l’appauvrit ; et si ce désordre continuait, il parviendrait à la ruiner, à l’anéantir.

              De ces premières notions nous devons conclure que le commerce extérieur peut être nuisible, comme il peut être avantageux ; que son utilité consiste entièrement dans celle dont il est à la reproduction ; qu’ainsi cette utilité résulte, non du commerce précisément, mais de la façon dont le commerce se fait.

              Une autre conséquence encore, c’est que le commerce extérieur n’est qu’un pis-aller ; qu’il suppose toujours qu’une nation manque au-dedans d’un nombre suffisant de consommateurs en état de mettre un bon prix à ses productions ; que par cette raison elle est obligée d’aller chercher au-dehors d’autres consommateurs, dont l’éloignement ne peut lui être qu’onéreux. Ne m’alléguez point qu’elle peut être réduite à cette nécessité par le physique, par le climat dans lequel elle est placée ; cela peut être ; mais c’est un malheur, et ce malheur ne prouve rien, si ce n’est que partout l’ordre physique est l’ordre sur lequel il faut nécessairement calquer celui de la société ; d’où je conclus que de tels peuples ont encore plus de besoin que tous les autres, d’une grande liberté. Règle générale : plus on est contrarié par le physique, et plus la liberté devient importante à la prospérité d’une nation.

              Je conviens donc que le commerce extérieur peut être indispensable, par rapport à quelques productions étrangères qu’une nation ne peut obtenir de son territoire, et dont cependant elle a besoin : sous ce point de vue, nous devons dire que le commerce extérieur est un mal nécessaire ; car si cette nation avait l’avantage de trouver chez elle les mêmes productions qui lui manquent, elle ne prendrait pas la peine de faire de gros frais pour les aller chercher chez les autres. Je crois que cette dernière proposition est évidente par elle-même : tout le monde sait que les productions qui viennent de loin, doivent être plus chères que celles qui croissent autour de nous, et qu’il faut que le consommateur paie les frais de transport, soit par l’augmentation du prix de ces productions étrangères, soit par la diminution du prix de celles qu’il donne en échange ou en paiement ; en un mot, que l’intérêt de la reproduction est d’être voisine du lieu de la consommation, et que l’intérêt de la consommation est d’être voisine du lieu [242] de la reproduction. Je laisse le lecteur méditer ces vérités, en attendant que je les lui présente dans un nouveau jour, et dans un degré d’évidence qui ne lui permette ni de douter des principes, ni de rejeter les conséquences qui en résultent en faveur de la liberté.
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              CHAPITRE XXXVIII.↩

              
                De l’intérêt du commerce. — Ce qu’on doit entendre par cette façon de parler : il n’est point chez un peuple de commerçants le même que chez une nation agricole. — Véritable idée du commerçant. — Ce sont les consommateurs et non les commerçants, qui font le commerce. — Opposition entre les intérêts particuliers des commerçants et l’intérêt commun des autres hommes.

              

              Que le commerce extérieur, selon qu’il se comporte bien ou mal, enrichisse une nation ou l’appauvrisse, c’est une vérité que personne ne peut révoquer en doute, mais qui se trouve tellement dénaturée par la façon bizarre de l’interpréter, que les hommes ne peuvent convenir entre eux de l’idée qu’on doit se former de l’intérêt du commerce : je sais qu’en général ce qu’on nomme l’intérêt du commerce est l’intérêt de ceux qui font le commerce ; car le commerce n’est point un être particulier. Mais qui sont ceux qui font le commerce ? Voilà ce que les politiques auraient dû nous expliquer, pour nous mettre d’accord. Ils conviennent uniformément cependant que par l’intérêt du commerce, on doit entendre l’intérêt de la nation ; mais demandezleur ensuite ce que c’est qu’une nation considérée comme corps politique ; de quels hommes elle est essentiellement composée, et quels sont les liens qui les tiennent unis entre eux ; demandez-leur si l’intérêt de la nation, vu dans le commerce, est un intérêt commun à tous ses membres, ou s’il n’est qu’un intérêt propre à une classe particulière ; alors vous voyez les opinions se diviser, et les contradictions qu’elles présentent, les armer les unes contre les autres ; chacun, d’après l’idée qu’il se forme d’une nation, et des intérêts d’une nation par rapport au commerce, fabrique des principes, et sur ces principes factices établit un système dont il prétend qu’on ne peut s’écarter, que tout ne soit perdu.

              La méprise la plus commune sur ce qui constitue l’intérêt du commerce, celle même dans laquelle sont tombés des hommes à grande réputation, c’est de confondre l’intérêt commun de la nation relativement au commerce, avec l’intérêt particulier des commerçants nationaux, qui pourtant ne sont que les instruments du commerce : en conséquence, on n’a plus jugé de l’importance et de l’utilité du commerce, que par les fortunes de ces commerçants ; sans examiner aux dépens de qui ces fortunes sont acquises, ni pour qui elles sont disponibles ; on s’est bonnement persuadé que la nation s’enrichissait quand on voyait ces mêmes commerçants s’enrichir ; ce n’est que dans leurs opérations qu’on a considéré le commerce ; et c’est à [244] leur intérêt personnel exclusif, présenté comme étant l’intérêt général, qu’on a sacrifié les intérêts communs de tous les membres essentiels d’une nation.

              Un des moyens les plus puissants dont on se sert pour fortifier et entretenir cette illusion, c’est d’alléguer des exemples ; d’attacher nos regards sur quelques peuples de commerçants enrichis par le commerce seulement ; de les présenter comme des modèles à suivre par toutes les nations. On s’est laissé séduire par ces prétendus exemples, sans faire aucune attention à la différence qui doit se trouver entre les intérêts de ceux qui trafiquent les productions des autres, et les intérêts des propriétaires de ces mêmes productions : et qui ne voit pas que ces deux positions n’ont rien de commun ? Que leurs intérêts sont diamétralement opposés entre eux ? Que la manière dont les salariés s’enrichissent, n’est point la même que celle qui enrichit ceux qui les paient ? Par quel excès d’aveuglement a-t-on donc pu confondre, et prétendre assujettir aux mêmes polices, les intérêts de ces peuples de commerçants, qui ne trouvent point chez eux les productions qu’ils trafiquent, et les intérêts des nations agricoles et productives, qui cueillent sur leurs propres territoires toutes les productions qu’elles commercent entre elles ?

              Il est très différent de servir le commerce ou de faire le commerce : il est très différent encore de trafiquer ou de commercer. Le voiturier, soit par mer, soit par terre, sert le commerce, mais ne le fait pas ; le commissionnaire, qui ne fait qu’exécuter les ordres qu’on lui donne, sert le commerce, mais ne le fait pas ; le commerçant, qui achète et revend à ses risques et pour son compte, sert le commerce, mais ne le fait pas. Ce dernier cependant fait quelque chose de plus que les deux premiers : il trafique, et les autres ne trafiquent point ; mais trafiquer n’est pas commercer. On trafique quand on achète et revend les marchandises dont d’autres hommes sont premiers propriétaires ; on commerce quand on tire de son propre fonds, les marchandises qu’on échange contre des valeurs quelconques, en autres marchandises ou en argent. Ainsi celui qui trafique n’est qu’une espèce de salarié, qui, par son industrie, parvient à s’approprier une portion des richesses des autres hommes ; et ceux qui commercent, ne font en cela que jouir de leurs propres richesses.

              En prenant le terme de commerce dans la plus grande étendue qu’on puisse lui donner, nous avons vu qu’il n’en est que deux espèces, celui des productions ou matières premières, et celui de l’industrie ou travaux de main-d’œuvre. Ces deux sortes de commerce sont utiles l’un à l’autre ; mais ils diffèrent entre eux, en ce que le second ne peut absolument exister sans le premier, au lieu que [245] le premier peut exister sans le second, dont il est le germe et l’aliment.

              Il serait à souhaiter qu’on ne perdît jamais de vue les rapports essentiels qui se trouvent entre ces deux espèces de commerce, et que jamais on ne voulût renverser l’ordre immuable de leur génération : il serait à souhaiter qu’on sentît que pour multiplier les enfants, il faut nécessairement commencer par féconder la mère dans le sein de laquelle ils prennent naissance, et du sein de laquelle ils se nourrissent après qu’ils sont nés ; qu’on ne se proposât point d’augmenter la masse des travaux de l’industrie par des moyens propres à diminuer nécessairement l’abondance des matières qui donnent occasion à ces mêmes travaux, et servent encore à les payer.

              Je n’insiste point quant à présent sur ces inconséquences ; j’en parlerai dans un autre moment : revenons à l’idée qu’on doit se former du commerce et des commerçants. Le commerce n’est qu’un échange de valeur pour valeur égale ; ainsi il ne peut se faire qu’entre les propriétaires de ces valeurs ; et les commerçants eux-mêmes ne font véritablement et réellement le commerce, qu’en proportion des valeurs en industrie qu’ils échangent contre des valeurs en autres marchandises propres à leurs consommations. Gardons-nous donc de nous tromper sur l’idée que nous devons attacher au nom de commerçant ; ce nom ne désigne point les hommes qui font le commerce ; car alors il deviendrait commun à tous les consommateurs, vu que tous les consommateurs font le commerce, étant tous dans la nécessité d’être alternativement acheteurs et vendeurs. Mais par le nom de commerçants nous ne devons entendre autre chose que des hommes consacrés au service immédiat du commerce.

              Point de doute assurément que les opérations du commerce, pour peu qu’elles deviennent multiples et compliquées, n’aient besoin d’une classe particulière d’hommes qui s’en occupent : mais le commerce ainsi organisé renferme quatre objets qu’il ne faut pas confondre. Ces quatre objets sont, 1°. Les causes du commerce ; 2°. La matière du commerce ; 3°. La fin du commerce ; 4°. Les moyens du commerce. Les consommateurs considérés comme premiers vendeurs et comme derniers acheteurs, sont les causes du commerce ; car ce sont eux qui le provoquent et l’occasionnent. La matière du commerce est la masse de toutes les choses commerçables fournies par les consommateurs. La fin du commerce est la consommation de ces mêmes choses commerçables ; et les moyens du commerce sont tous les instruments, tous les agents par les procédés desquels on parvient à cette consommation. Ce n’est donc qu’en qualité de moyens, que les commerçants tiennent à cet ensemble que nous appelons [246] commerce ; il est évident que les consommateurs, qui sont les causes du commerce, qui fournissent les matières du commerce, et dont l’utilité réciproque est la fin du commerce, sont ainsi ceux qui font véritablement le commerce.

              On regardera peut-être comme un pointillage, comme une dispute de mots, ce que je viens d’observer sur les termes dont nous nous servons. C’est cependant pour leur avoir attaché des idées vagues et superficielles, que nous nous sommes égarés au point de prendre les effets pour les causes, et le voiturier pour le premier propriétaire même des marchandises qu’il transporte. Quand on oppose à des préjugés établis, des vérités importantes et rigoureuses, on ne peut mettre trop de précision dans les idées qu’on attache aux termes dont on fait choix : ces vérités ne sont susceptibles ni de plus ni de moins : à cet égard, le plus ou le moins ne serait qu’erreur et contradiction.

              Il en est du commerce comme des procès : ce ne sont point les officiers subalternes de la justice qui les font, à moins qu’ils n’en aient en leur propre et privé nom ; dans tous les autres cas ils ne sont que les instruments des procès : il est vrai qu’ils peuvent bien les susciter, les multiplier, en grossir les frais ; mais enfin les procès, lors même qu’ils les occasionnent, sont toujours entrepris par les parties et pour les parties : les prétentions et les intérêts de celles-ci forment la matière des procès ; ce sont donc elles qui les font, aussi est-ce par elles que les frais en sont payés. Nous devons dire la même chose des agents du commerce : ils sont pour le commerce des instruments dont chaque consommateur se sert au besoin, pour pratiquer les échanges qu’il se propose ; mais lors même qu’on emploie leur ministère, ce ne sont point eux qui font commerce des choses qui entrent dans ces échanges ; ce sont au contraire les consommateurs qui le font réellement entre eux par l’entremise de ces agents ; et ces derniers, en les servant ainsi, ne font véritablement d’autre commerce que celui de leurs travaux qu’ils échangent contre des salaires.

              Ceux qui prétendent que par l’intérêt du commerce nous devons entendre l’intérêt de ceux qui font le commerce, ont donc raison dans le principe ; et ils auraient raison encore dans les conséquences, s’ils n’avaient pas mis les commerçants à la place des consommateurs ; s’ils avaient voulu voir que ce sont ceux-ci, et non ceux-là, qui font le commerce. Il est donc à propos de leur faire connaître le point fixe dans lequel ils se sont mépris.

              La conséquence qui résulte de ces observations, c’est qu’il n’y a que deux sortes d’hommes qui soient essentiels au commerce, le premier vendeur et le dernier acheteur consommateur ; aussi commercent-ils souvent entre eux directement et sans agent intermédiaire [247] : les circuits que fait une marchandise, les changements de main qu’elle éprouve, les reventes qu’elle occasionne ne font point le commerce, quoique le commerce soit leur objet : ces opérations ne sont en elles-mêmes qu’un mouvement intermédiaire entre le lieu de la production et celui de la consommation, entre le premier vendeur et le dernier acheteur consommateur. Ce mouvement intermédiaire est celui de la chose commercée, qui part toujours de celui-là pour arriver à celuici, et qui, comme je l’ai déjà dit, fait des frais sur la route, mais n’acquiert point une nouvelle valeur.

              Au premier coup d’œil, les intérêts de ces deux hommes paraissent être entre eux en opposition, et cela parce que le vendeur veut vendre cher, et le consommateur acheter à bas prix : mais un ordre naturel, un ordre immuable a pourvu, et pour toujours, à la conciliation de leurs intérêts, quelque nombreuse que puisse être la multitude des vendeurs et des acheteurs.

              Chaque marchandise jouit dans le commerce d’un prix qui lui est propre, et qui est principalement déterminé par l’utilité ou l’agrément dont elle est, et par les dépenses que sa reproduction ou sa main-d’œuvre exigent. Ce prix doit être aussi nécessairement relatif aux facultés des consommateurs ; mais que signifie cette dernière façon de parler ? Elle veut dire que le prix d’une marchandise ne pouvant être payé que par le prix d’une autre marchandise, et chaque consommateur ne pouvant acheter qu’en proportion de ce qu’il vend, il s’établit nécessairement, ainsi que je l’ai dit en parlant de l’impôt, un équilibre entre les valeurs vénales de toutes les choses commerçables ; équilibre qui fait que le prix de l’une est mesuré sur le prix des autres ; qu’ainsi la somme des choses à vendre est habituellement balancée par la somme des moyens que les consommateurs ont pour les payer.

              Cet équilibre ne peut être dérangé qu’accidentellement : si le prix d’une marchandise s’élevait au-dessus de son niveau, il n’y aurait plus assez de consommateurs en état de l’acheter ; d’ailleurs tous les hommes s’empresseraient de profiter de sa faveur, et se feraient à l’envi vendeurs d’une telle marchandise ; on la verrait donc bientôt perdre tout son avantage, par un effet nécessaire de la concurrence, dont le propre est de vendre au rabais.

              D’après toutes les différentes circonstances qui concourent à fixer les valeurs vénales des choses commerçables, la concurrence assigne naturellement à chaque espèce et qualité de marchandise, le plus haut prix auquel chaque vendeur puisse se proposer de vendre, et le plus bas prix auquel chaque acheteur puisse se proposer d’acheter. Il existe ainsi naturellement une puissance despotique qui marque le prix auquel chaque consommateur peut acheter, parce [248] qu’elle marque le prix auquel il peut vendre : chaque vendeur ne peut donc parvenir à renchérir habituellement ses marchandises, qu’en se soumettant aussi à payer habituellement plus cher les marchandises des autres vendeurs ; et par la même raison, chaque consommateur ne peut parvenir à payer habituellement moins cher ce qu’il achète, qu’en se soumettant aussi à une diminution semblable sur le prix des choses qu’il vend.

              Remarquez ici combien sont vaines les spéculations de ceux qui dans une nation se proposent de faire parvenir une espèce de production à son plus haut prix possible, et à son dernier degré possible d’abondance, sans songer à procurer les mêmes avantages aux autres productions dont les valeurs doivent opérer la consommation et le paiement de celle qu’on veut favoriser. Un tel projet est précisément celui de vouloir établir plus de vendeurs que d’acheteurs, plus de choses à vendre que de moyens pour les payer. En vain on se flattera de trouver un débit suffisant chez les étrangers : certainement dans l’ordre général de la nature ils ne sont point ceux qui sont destinés à consommer la majeure partie des productions de votre territoire ; leur consommation a des bornes naturelles, parce que les moyens qu’ils ont pour acheter nos productions sont bornés comme leur population. D’ailleurs ils ne peuvent nous payer qu’en nous échangeant des productions de leur cru ; ainsi chaque fois que vous voulez augmenter chez vous, l’abondance d’une de vos productions, et vous en assurer le débit à son plus haut prix possible, il faut nécessairement que vous mettiez votre nation en état de faire plus de consommations, soit de ses propres productions, soit de celles des autres nations. Mais pour cet effet il faut aussi que vous vous occupiez également de l’abondance et du bon prix de toutes les autres productions nationales ; par conséquent que vous ayez grande attention de faire cesser tout ce qui peut être contraire aux intérêts des cultivateurs. À cette condition, vous verrez toutes les valeurs qui doivent être échangées les unes contre les autres, se multiplier en même temps, et s’acheminer d’un pas égal vers leur meilleur prix possible ; vous verrez aussi l’industrie nationale et la population croître en raison de votre abondance, qui par ce moyen trouvera toujours dans l’intérieur de la nation un nombre suffisant de consommateurs en état de mettre un bon prix aux choses qu’ils consomment : c’est dans l’ensemble que réside la perfection de l’ordre qui procure à chaque partie son meilleur état possible. Si vous perdez de vue la chaîne des rapports, vous ne pouvez plus vous promettre de grands succès ; quelque sages que soient vos opérations à quelques égards, dès qu’elles n’embrassent pas le tout, elles ne vous serviront que faiblement ; encore seront-elles sujettes à des inconvénients. [249] Qu’on ne m’objecte point que les hommes qui vendent et achètent, ne se conduisent pas sur ces spéculations philosophiques ; j’en conviens ; mais aussi, comme dit Pope, voyons-nous que l’auteur de la nature a greffé sur un sauvageon un arbre qui porte des fruits excellents : la cupidité, qui divise le vendeur et l’acheteur dans leurs projets, est précisément ce qui les rapproche et les concilie dans la pratique : c’est cette cupidité, ce désir de jouir qui devient l’âme de la concurrence, et la met en état de donner despotiquement des lois aux vendeurs comme aux acheteurs.

              Il n’est point ici question de rendre les hommes philosophes et profonds pour qu’ils puissent garder toutes les proportions qui doivent se trouver dans les échanges qu’ils font entre eux : ces proportions s’établissent d’elles-mêmes, parce qu’il est physiquement impossible qu’elles ne s’établissent pas ; parce qu’il est physiquement impossible que la somme des ventes excède habituellement celle des moyens que les consommateurs ont pour acheter ; parce qu’il est physiquement impossible qu’une partie des marchandises renchérisse, et soit néanmoins consommée en totalité, si l’autre partie des marchandises, dont le prix sert à payer la première, ne renchérit à proportion ; parce qu’il est physiquement impossible qu’alors le manque de débit ne fasse pas cesser le renchérissement, et ne rétablisse pas l’équilibre dans les valeurs.

              Lorsque je veux vous vendre pour 100 francs de marchandises, qui sans votre consommation deviendraient superflues, et ne seraient pour moi d’aucune utilité, mon intérêt est que vous ayez une valeur quelconque de 100 francs à me donner en échange ou en paiement : supposons donc que vous soyez en possession de cette valeur, mais aussi que vous n’ayez rien au-delà : si je prétends doubler le prix de cette marchandise que vous devez consommer, vous ne pouvez plus en acheter que la moitié, à moins que je ne consente qu’en me vendant, vous doubliez aussi le prix de la vôtre, auquel cas il n’est pour vous et pour moi ni perte ni gain. Mais si des circonstances passagères me permettent de vous faire la loi, il en résulte que vous perdez la moitié des jouissances que vous devriez avoir pour votre argent, et que moi, je n’y gagne rien, puisque dans notre supposition, je ne peux tirer aucun parti de ce qui me reste : de là s’ensuit qu’un tel commerce entre nous ne peut subsister, parce que je vous mets dans la nécessité de faire en sorte qu’il ne subsiste plus. C’est ainsi que je me prépare des pertes et des privations par une voie qui paraissoit me conduire à l’augmentation de ma richesse.

              Une fois que l’argent a été institué le signe représentatif de toutes les valeurs, il est devenu la mesure commune dont on s’est servi pour les énoncer et les peindre d’une manière sensible : on ne s’informe [250] point du rapport que la valeur vénale d’une marchandise peut avoir avec celle de telle ou telle autre marchandise : combien vaut-elle en argent ? Quelle somme d’argent faut-il pour la payer ? Voilà tout ce qu’on demande à savoir : nous sommes si peu dans l’habitude de suivre le fil des liaisons que les choses ont entre elles, que sans nous mettre en peine du rapport que cette même somme d’argent peut avoir avec les autres marchandises, nous croyons gagner beaucoup en donnant moins d’argent pour les choses que nous achetons, ou en recevant plus d’argent pour les choses que nous vendons. Il est pourtant tout naturel de ne priser le signe qu’à raison de la chose qu’il représente.

              Un homme qui ne cueille que du vin en augmente le prix en argent de 25%, tandis que toutes les autres productions sont renchéries de 50 : cet homme alors n’est-il pas moins riche avec un revenu plus considérable en argent ? Changeons l’hypothèse, et disons que le prix en argent de toutes les choses commerçables est diminué de 50%, et que celui du vin n’est diminué que de 25% ; dans ce cas, ce même homme n’est-il pas plus riche avec un revenu moins considérable en argent ?

              L’argent n’est qu’un gage, n’est qu’un signe représentatif des choses usuelles : c’est donc une bien forte méprise que de le prendre pour ces choses mêmes, et de ne pas voir que les valeurs numéraires, les valeurs en argent ne sont que des noms, des termes que les hommes emploient pour se communiquer leurs idées, et parvenir à faire entre eux des échanges dont ils conviennent par le moyen de ces mêmes termes. Aussi, comme je l’ai déjà dit, faut-il ramener toutes ces différentes idées à celle de l’échange en nature, et c’est le moyen de ne pas tomber dans cette méprise inconcevable, qui pourtant n’est que trop commune parmi nous.

              Sitôt que nous ne verrons plus dans le commerce que des échanges en nature, nous regarderons les prétentions au renchérissement d’une marchandise, comme autant de chimères, et les renchérissements eux-mêmes comme des mots et rien de plus : toujours faudra-t-il que chacun reçoive telle quantité de telle ou telle marchandise, pour telle quantité de celle qu’il donne en échange : à vous permis de donner un grand nom à la valeur des marchandises que vous possédez ; cela m’est absolument indifférent, pourvu que dans la réalité, les échanges des choses commerçables entre nous se trouvent toujours faits dans la même proportion.

              Le nom des valeurs numéraires peut changer pour les marchandises, comme il change pour l’argent même : qu’un prince double la valeur numéraire de ses monnaies, en résultera-t-il qu’on pourra se procurer le double des marchandises pour la même quantité réelle [251] d’argent ? C’est ainsi que quand on laisse les mots pour s’attacher aux choses, on trouve que malgré les changements qui surviennent dans les dénominations, la réalité se trouve toujours être la même ; que les échanges des choses commerçables se font dans une proportion qui n’a rien d’arbitraire ; que la concurrence enfin ne permet à personne de s’en écarter habituellement, et cela par des raisons qu’il serait inutile de répéter.

              Voila comment les prétentions du vendeur et de l’acheteur, quoiqu’elles soient opposées entre elles, se concilient cependant parfaitement ; voilà comment chacun d’eux est obligé de se soumettre à la loi qu’il reçoit de la concurrence ; comment leur intérêt particulier se borne à profiter, tant en vendant qu’en achetant, des prix qu’elle a réglés : cela posé, il devient évident qu’ils sont liés par un intérêt commun ; qu’il leur importe à l’un et à l’autre, que leurs échanges occasionnent le moins de frais qu’il est possible ; car il est de toute nécessité que ces frais soient à leur charge ; aussi leur intérêt commun est-il tout l’opposé de l’intérêt particulier des commerçants, qui profitant d’une partie de ces frais, doivent naturellement chercher à les augmenter, du moins dans la partie destinée à rester dans leurs mains.
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              CHAPITRE XXXIX.↩

              
                Suite du chapitre précédent. — Par qui sont payés immédiatement les profits ou les salaires des commerçants ? — Erreurs relatives à cette question. — Comment l’intérêt particulier des commerçants se concilie, par le moyen de la liberté, avec l’intérêt des autres hommes. — La profession des commerçants est cosmopolite : rapports de cette vérité avec la nécessité d’une grande liberté de commerce. — Différences essentielles et plus détaillées entre un peuple de commerçants et les nations agricoles et productives. — Quel est chez elles le véritable intérêt du commerce : besoin qu’il a de la liberté.

              

              Je commencerai ce chapitre par l’examen d’un rien de grande importance aux yeux des politiques ; d’une question qui parmi eux est débattue avec chaleur, partage leurs opinions, et pourtant ne porte que sur des mots qu’on n’entend pas. Les uns prétendent que les profits des commerçants sont payés par les consommateurs, d’autres soutiennent que ces profits sont faits sur les premiers vendeurs : quant à moi, je dis que les deux partis ont tout à la fois tort et raison ; que séparément elles ne considèrent qu’une portion d’un tout qu’on ne peut diviser, et qui souffre également, quelle que soit la partie dans laquelle il se trouve blessé.

              Les profits des commerçants doivent être placés dans la classe des frais ; par cette raison, ils concourent à fixer le prix que les marchandises doivent avoir dans le commerce. Un commerçant achète ici pour revendre dans d’autres lieux avec un bénéfice qu’on ne peut lui refuser : au moyen de ce bénéfice à faire par cet intermédiaire, le prix courant des marchandises qu’il trafique, est plus faible pour les premiers vendeurs, et plus fort pour les acheteurs-consommateurs ; la différence qui se trouve entre ces deux prix, est précisément la somme qui doit en rester dans les mains du commerçant pour ses salaires et les frais de ses opérations. La question se réduit donc à savoir si dans le cas où il ne retiendrait pas cette somme, le vendeur vendrait plus cher, ou si le consommateur achèterait à meilleur marché. Mais cette recherche n’a aucun objet, aucune sorte d’intérêt : chaque consommateur n’est-il pas alternativement acheteur et vendeur pour des sommes égales ? Et ne doit-il pas toujours régner la même proportion entre toutes les valeurs vénales, afin que les vendeurs fournissent aux acheteurs même les moyens d’acheter ?

              Le prix courant de ce que je vends 100 francs devient 110 livres pour vous qui le consommez, et le prix courant de ce que vous [253] vendez 100 francs devient 110 livres aussi pour moi qui le consomme : il est évident que vous et moi nous perdons chacun 10 francs à ce marché, et qu’il est fort inutile d’examiner si c’est en vendant ou en achetant que nous faisons cette perte. Ce qu’il y a de certain, c’est que sans cette différence entre le prix du premier vendeur et celui du dernier acheteur, ou nous paierions chacun 10 francs de moins en achetant, ou nous recevrions 10 francs de plus en vendant ; par conséquent votre consommation et la mienne se trouveraient plus fortes d’un dixième.

              Nous échangeons vous et moi 100 mesures de votre vin contre 100 mesures de mon blé : des circonstances nous obligent de placer entre nous un agent intermédiaire, qui pour les services qu’il nous rend, retient sur votre vin 10 mesures, et autant sur mon blé. Sur lequel de nous deux prend-il les 10 mesures de blé, sur lequel prendil les 10 mesures de vin ? Belle question ! ce sera sur qui l’on voudra ; mais toujours est-il vrai qu’il s’approprie la dixième partie de ce que, sans lui, votre vin vous permettrait de consommer en blé, et la dixième partie de ce que mon blé me permettrait de consommer en vin.

              Telle est pourtant au fond cette question importante aux yeux d’un grand nombre de politiques, qui, pour la plupart, l’ont décidée de manière qu’ils se sont persuadé que les agents du commerce gagnent tout sur les étrangers, et rien sur la nation dont ils trafiquent les productions. C’est une telle chimère qui a fait éclore les privilèges exclusifs et les autres polices que chaque nation adopte pour donner des entraves à son commerce extérieur, et favoriser l’accroissement des profits de ses agents nationaux.

              Comme toutes les erreurs s’entretouchent et se tiennent, il a bien fallu que pour étayer leur système, ces mêmes politiques regardassent les bénéfices faits par les agents nationaux du commerce, comme étant des bénéfices faits par l’État ; et qu’ils donnassent aux intérêts particuliers de ces agents, le nom d’intérêt du commerce, ou plutôt, le nom imposant d’intérêt général de l’État. Je ne crois pas qu’il soit possible de se tromper plus lourdement, car il n’y a rien de plus opposé à l’intérêt général de l’État que l’intérêt personnel de ces mêmes agents, lorsque pour les favoriser on les sépare des commerçants étrangers, et qu’on renonce à la concurrence de ces derniers en leur donnant l’exclusion.

              Les frais pour parvenir à la consommation, qui est la fin que tout commerce se propose, se partagent nécessairement entre tous les consommateurs, parce qu’ils sont alternativement acheteurs et vendeurs, et qu’ainsi ce sont les vendeurs qui fournissent aux acheteurs les moyens d’acheter. Ces frais sont une dépense commune à laquelle [254] chacun d’eux contribue en raison de ce qu’il achète ou de ce qu’il vend ; ils ont donc tous un intérêt commun à diminuer cette dépense autant qu’il est possible ; au lieu que ceux qui profitent de cette même dépense, ont tous intérêt de l’augmenter.

              Ainsi par rapport au commerce, la société générale des hommes ne doit se diviser qu’en deux classes ; l’une est celle des consommateurs qui font entre eux des échanges auxquels nous avons donné le nom de commerce ; l’autre est celle des agents intermédiaires qu’ils emploient souvent dans ces échanges, et auxquels nous avons donné le nom de commerçants, c’est-à-dire, d’hommes servant le commerce.

              Rien de plus facile présentement que de fixer la véritable idée qu’on doit se former de l’intérêt du commerce, ou de l’intérêt général de l’État vu dans le commerce. 1°. On ne peut le chercher dans l’intérêt particulier des commerçants nationaux ; car il ne serait plus général ; 2°. Cet intérêt ne peut être autre chose que l’intérêt commun des consommateurs, car ce sont eux qui font le commerce, et ce n’est que pour eux que le commerce se fait ; d’ailleurs ce n’est que dans leur classe qu’on peut trouver les hommes qui constituent réellement l’État.

              Ce qu’on nomme l’État est un corps politique composé de différentes parties unies entre elles par un intérêt commun qui ne leur permet pas de s’en détacher sans se préjudicier à elles-mêmes. Cette définition nous fait voir que l’État ne réside essentiellement que dans le souverain qui en est le chef, dans les propriétaires du produit net, et dans les entrepreneurs de culture ; car leur profession est locale ; ils ne peuvent se proposer d’aller l’exercer dans un autre pays, attendu que chaque pays ne comporte qu’un certain nombre de cultivateurs, qui déjà sont en possession du sol : d’ailleurs leurs effets mobiliers ne sont pas transportables comme l’argent, et ils ne pourraient, sans perte, les convertir en argent.

              Il n’en est pas ainsi d’un commerçant considéré comme commerçant seulement, et abstraction faite des propriétés foncières qu’il peut avoir : chez quelque nation commerçante qu’il veuille s’établir, il y trouvera place pour sa personne et pour sa profession ; son émigration est même d’autant plus facile, qu’il n’est étranger dans aucun des lieux où s’étendent les relations de son commerce, et souvent sa fortune est répandue beaucoup plus au-dehors qu’au-dedans.

              Le commerçant, en sa qualité de sujet du commerce, d’homme attaché au service du commerce, n’appartient exclusivement à aucun pays en particulier ; il est nécessairement cosmopolite, parce qu’il est impossible que sa profession ne le soit pas : en effet, le commerce extérieur se fait toujours entre plusieurs nations ; ainsi le commerçant, comme instrument du commerce, est nécessairement aux gages [255] de plusieurs nations à la fois, et son utilité est commune à toutes celles entre lesquelles se fait le commerce dont il est l’agent : qu’il soit Anglais, Français, ou Hollandais, les échanges entre les nations qu’il sert en même temps, doivent toujours se faire aux mêmes conditions pour elles, et leurs avantages réciproques doivent à cet égard être toujours les mêmes, pourvu qu’il ne leur vende pas plus cher, ou qu’il n’achète pas leurs productions à meilleur marché que ne feraient d’autres commerçants : aussi une grande liberté de commerce est-elle nécessaire pour mettre à l’abri de cet inconvénient.

              Quand un commerçant achète il ne considère point de quel pays sont ses vendeurs ; quand il revend il ne considère pas plus de quel pays sont ses acheteurs : il n’est, et ne doit être occupé que de deux objets, du prix de ses achats, ses frais compris, et du prix de ses reventes : tous les acheteurs et tous les vendeurs sont, et doivent être égaux à ses yeux ; de quelque nation qu’ils soient, sa profession les traite, et doit les traiter tous de la même manière ; aucun d’eux ainsi n’est par rapport à lui, comme commerçant, ni plus ni moins étranger que les autres ; il est donc comme commerçant, véritablement cosmopolite, homme pour qui nulle nation n’est étrangère, et qui n’est étranger pour aucune nation.

              Une autre preuve que les commerçants nationaux ne sont point, en cette qualité, partie des hommes qui constituent l’État, c’est que leurs richesses mobilières et occultes, ne font jamais corps avec les richesses de l’État, et même ne s’accroissent qu’aux dépens de celles de l’État. Il n’y a que les productions annuellement renaissantes dans l’État, qu’on puisse regarder comme richesses pour l’État, en raison de la valeur vénale qu’elles ont dans le commerce. Cette sorte de richesse est la seule qui devienne disponible, et qui puisse contribuer aux charges de l’État : impossible d’établir des impôts sur les salaires ou bénéfices des commerçants : un tel impôt n’est pour eux qu’une augmentation de frais, dont il faut qu’ils soient indemnisés comme des loyers de leurs magasins et des autres dépenses qu’ils sont obligés de faire. Mal à propos s’imagine-t-on qu’un impôt sur eux diminue leurs bénéfices : ceux-ci sont réglés par la concurrence ; subsistent ainsi nécessairement et indépendamment des frais dont ils ne peuvent se dispenser : s’ils se ressentent d’un tel impôt, ce ne peut être qu’autant qu’il augmente tellement leurs frais que les consommations en soient sensiblement diminuées : ils gagnent moins alors, parce qu’il y a moins de consommateurs en état de les employer.

              Je ne m’arrêterai pas plus longtemps sur cette vérité que j’ai déjà démontrée dans les chapitres où j’ai traité de l’impôt : j’ai fait voir que ces sortes d’impôts indirects retombent toujours et nécessairement sur les produits de la culture ; mais ce que je dois ajouter ici, c’est [256] que si des besoins urgents mettaient l’État dans la nécessité de chercher des ressources en argent, il n’aurait aucun moyen pour se procurer l’argent de ses commerçants nationaux à meilleur compte que celui des commerçants étrangers : ces deux richesses en argent ne lui appartiennent donc pas plus l’une que l’autre ; au lieu que dans un tel cas les revenus des propriétaires fonciers lui préparent des secours qu’ils ont intérêt de ne pas lui refuser, parce qu’il importe à la sûreté de leur propriété de les accorder.

              Nous avons vu précédemment que le produit net des terres est la seule richesse disponible dans une nation : l’intérêt commun du souverain et de cette nation est donc d’avoir le plus grand produit net possible ; or, ils ne peuvent obtenir cet avantage, qu’en retirant le plus grand prix possible de leurs productions. Le commerçant au contraire, quoique national, a un intérêt tout opposé ; car ce qu’il gagne est en diminution de ce même prix, et par conséquent du produit net qui fait la richesse unique du souverain et de la nation.

              Le commerçant, considéré relativement à la nature de ses richesses, est donc cosmopolite, comme il l’est à raison de sa profession. Le terme de cosmopolite ne doit point être regardé comme une injure : je parle ici des choses et non des personnes ; de la profession du commerçant, et point du tout de ceux qui l’exercent ; il se trouve souvent parmi eux d’excellents patriotes, nous en avons des exemples, et j’en ai même quelquefois été témoin, tandis qu’il s’en trouve de très mauvais parmi les hommes attachés au sol par un droit direct ou indirect de propriété, ainsi que par leur profession. La bigarrure des sentiments, des affections purement morales ne doit être ici d’aucune considération : nous sommes partis de l’ordre physique, et nous n’envisageons les hommes que dans les rapports physiques qu’ils ont entre eux, parce que ces rapports sont les seuls qui soient évidents, qui ne varient point, et qu’on puisse calculer avec sûreté.

              Le nom de cosmopolite que je donne ici aux commerçants doit également convenir à un militaire considéré comme militaire uniquement ; à un savant considéré comme savant ; à tout homme dont la profession peut s’exercer partout. Celle du commerçant diffère seulement des autres, en ce qu’il lui est impossible de servir une nation sans en servir une autre en même temps, et que ses opérations sont naturellement et nécessairement établies sur les territoires étrangers comme sur celui de sa nation.

              Qu’on ne m’impute donc point de vouloir déprimer les commerçants : non seulement je crois toutes les professions utiles ; mais j’honore même la leur en particulier ; elle est peut-être la seule où l’on puisse trouver les grands procédés de la bonne foi ; cette franchise [257] qui ne se dément jamais ; cette confiance si respectable, qui fait que la parole est un contrat ; qui tient lieu de gages, de sûreté ; qui par les facilités qu’elle met dans les négociations, accélère et multiplie nos jouissances. Aussi cette profession est-elle précieuse à raison des talents qu’elle exige, des vertus morales qu’elle suppose, des services qu’elle rend à l’humanité : c’est par son entremise que toutes les parties de la terre s’entre-touchent ; que chaque climat parvient à s’approprier les productions et l’industrie des autres climats ; que les hommes se sentent unis les uns aux autres par le lien de leur intérêt commun ; que la société générale enfin développe tous ses avantages, et nous fait jouir de tout le bonheur qui nous est destiné.

              Telle est l’idée que nous devons nous former des vrais commerçants : mais en même temps que je rends à cette profession l’hommage qui lui est dû, je me fais un devoir, pour elle-même, de ne point dénaturer ses intérêts, de ne point les faire sortir du rang où cet ordre immuable, l’ordre essentiel des sociétés, les a placés ; ce serait leur rendre un mauvais office : au lieu d’être les amis et les associés des autres hommes, ils deviendraient leurs ennemis. Je dis donc que malgré l’utilité dont ils sont, ils ne forment dans la société générale qu’une classe d’hommes salariés par tous les autres hommes, et servant toutes les nations indistinctement, tous les premiers propriétaires des choses commerçables. Dans cette position il est évident que les intérêts particuliers des commerçants nationaux ne sont point cet intérêt majeur que nous nommons l’intérêt du commerce ; que ce dernier au contraire consiste principalement dans l’intérêt commun de ces premiers propriétaires, les seuls qui dans chaque nation forment essentiellement le corps politique de l’État, parce que tous les avantages de leur existence sociale sont attachés à la conservation de l’État, et des liens qui les tiennent unis à l’État.

              Si le commerce extérieur était institué de manière que l’intérêt de ces premiers propriétaires fût sacrifié à celui des commerçants nationaux, la masse des reproductions, et par conséquent des choses commerçables, diminuerait progressivement ; le commerce alors altéré dans son principe, serait lui-même l’instrument de sa ruine, et les commerçants enveloppés nécessairement dans ce désordre général, deviendraient bientôt les victimes de leurs intérêts mal entendus.

              Si au contraire le commerce favorise, comme il le doit, l’intérêt de ces mêmes propriétaires, on peut compter sur les plus grands efforts possibles pour féconder la reproduction, par conséquent sur la plus grande abondance possible des choses commerçables ; les moyens de consommer se multipliant ainsi de toutes parts, chaque nation s’assure le plus grand commerce possible ; et dans ce cas les profits des commerçants doivent se multiplier comme les consommations. [258] Tel est donc l’avantage inestimable de l’ordre, qu’il n’est dans la société aucune classe d’hommes dont l’intérêt particulier, quand il est bien entendu, ne fasse partie de l’intérêt général, ou plutôt dont l’intérêt particulier, pour être bien entendu, ne doive être parfaitement d’accord avec l’intérêt commun de toutes les autres classes.

              Plus vous creuserez cette réflexion, et plus vous trouverez que l’ordre de la nature ramène à l’unité toutes les sociétés particulières, et même toutes les classes particulières de chaque société ; qu’elles peuvent se différencier par les fonctions, mais jamais par les intérêts ; que sur ce dernier article les hommes sont tous associés par une nécessité naturelle et impérieuse à laquelle ils ne peuvent se soustraire ; qu’il est dans cet ordre immuable qu’ils soient tous utiles les uns aux autres, qu’ils jouissent tous les uns par les autres, qu’ils s’entre-servent tous mutuellement pour l’augmentation commune de leurs jouissances : si quelques-uns d’entre eux veulent s’écarter de cet ordre essentiel ; se séparer de cette société générale ; isoler leurs intérêts particuliers, les détacher de l’intérêt commun des autres hommes, tous leurs intérêts alors s’entre-choquent, s’entre-nuisent réciproquement : troublés par les contradictions dans lesquelles ils tombent à chaque pas, ils ne se proposent plus de remédier à un désordre que par un autre désordre ; bientôt l’art de s’entre-nuire devient l’étude dont chacun croit devoir s’occuper ; et de cette étude on voit naître des principes politiques qui ne peuvent servir qu’à augmenter la confusion et les maux qui en résultent nécessairement.

              La manière dont l’intérêt bien entendu des commerçants tient à l’intérêt commun des autres hommes, sape par les fondements tout système qui tend à concentrer le commerce d’une nation dans une classe particulière de commerçants, pour en exclure toutes les autres classes ; par ce moyen vous diminuez la concurrence, vous l’énervez ; elle n’a plus assez de force pour obliger les agents de votre commerce de tenir au rabais leurs salaires ou leurs profits : de là s’ensuit que les consommateurs nationaux achètent plus cher et vendent à plus bas prix. Ainsi la plus grande liberté possible du commerce est évidemment le moyen unique de concilier l’intérêt particulier des commerçants nationaux avec l’intérêt commun de la nation : sans cette liberté ces deux intérêts sont toujours et nécessairement en opposition ; dès lors l’intérêt particulier se détruit lui-même en détruisant l’intérêt commun.

              Qu’on ne dise donc plus aux puissances foncières, aux nations agricoles et productives : « Voyez tel et tel peuple » ; voyez comme ils s’enrichissent par le commerce ; et que leur exemple vous apprenne que l’intérêt du commerce est dans l’intérêt de vos commerçants. » [259] Nous pouvons désormais leur répondre : Il est naturel que chez un peuple qui n’est composé que de commerçants, l’intérêt du commerce ne soit vu que dans l’intérêt particulier de ces mêmes commerçants ; puisque ces peuples n’ont d’autres revenus, que les salaires qui leur sont payés par les nations qui se servent d’eux pour commercer entre elles, toute leur politique, toutes leurs vues doivent se tourner vers l’augmentation de ces salaires ; mais chez les nations agricoles et productives, l’intérêt du commerce est l’intérêt de la reproduction ; car c’est par le moyen de la reproduction, et pour la reproduction, que le commerce est institué ; c’est sur elles-mêmes que sont pris les salaires ou les bénéfices des commerçants ; la diminution de ces mêmes salaires, est donc ce qu’elles doivent se proposer, parce que cette diminution devient pour elles augmentation de richesses.

              De tels peuples diffèrent des puissances foncières, en ce qu’ils ne forment point de véritables corps politiques, au lieu que ces puissances ont une consistance physique, et dont rien ne peut ébranler les fondements. En effet, chez ces peuples un commerçant ne tient à l’État par aucun lien qu’il ne puisse rompre aisément ; partout ailleurs il peut être également commerçant, faire les mêmes opérations et les mêmes profits. Il n’en est pas ainsi des hommes vraiment nationaux ; leurs intérêts les tiennent attachés au sol, de manière qu’ils ne peuvent que perdre en s’expatriant. D’ailleurs un peuple de commerçants n’existe que par le commerce qu’il fait des productions étrangères ; commerce qui demain peut lui être enlevé par d’autres nations. Son existence politique dépend de quelques préférences qu’il peut perdre d’un instant à l’autre ; ainsi le propre d’une puissance de cette espèce est de pouvoir être détruite sans coup férir, et sans injustice.

              Une autre différence encore c’est qu’un peuple de commerçants, quels que soient leurs profits, ne peut jamais former un État riche, parce que la richesse des particuliers n’est point du tout celle de l’État : il est sensible qu’ils ne peuvent s’enrichir que par leurs économies ; or, l’autorité publique d’un État ne peut rien prendre sur le produit des économies ; car on n’économise que pour jouir ; et nécessairement vous devez cesser d’économiser, dès que les économies cessent de rester à votre profit. Ce n’est pas cependant que chez un peuple de cette espèce, la richesse des particuliers ne puisse quelquefois permettre à l’État de faire de grands efforts ; mais cela ne peut avoir lieu que dans des temps d’une grande effervescence, d’un grand enthousiasme : ces sortes d’évènements, qui sont des jeux de l’opinion, et qui tiennent à l’arbitraire, n’ont rien de commun avec [260] un ordre immuable qui renferme en lui-même le principe de sa durée.

              Il n’y a donc que les nations agricoles et productives qui, en raison de leur territoire, peuvent fonder une grande puissance, une puissance solide : chez elles la richesse de chaque particulier n’est point un bénéfice fait sur un autre particulier de la même nation ou sur un étranger ; elle ne peut croître que par une plus grande abondance ou par une plus grande valeur vénale de ses productions ; cet accroissement par conséquent ne peut avoir lieu, que la richesse personnelle du souverain, ainsi que la richesse commune et disponible de la nation, ne croissent en même temps. L’intérêt du commerce est donc pour une telle nation l’intérêt de la culture ; c’est là le seul et véritable objet qu’elle doive se proposer dans son commerce extérieur, si elle veut le faire servir à l’accroissement de sa richesse et de sa population. Or, il est évident que pour remplir cet objet, la plus grande liberté possible est celle qui convient à son commerce extérieur ; que ce n’est qu’à la faveur de cette grande liberté, que le cultivateur peut être assuré du plus grand débit possible et au meilleur prix possible ; conditions sans lesquelles la plus grande abondance possible des productions ne peut jamais avoir lieu, ni donner à aucune nation et à son souverain, la plus grande richesse possible.
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              CHAPITRE XL.↩

              
                Du meilleur état possible d’une nation ; en quoi il consiste ; besoin qu’il a de la plus grande liberté possible dans le commerce. — Fausses idées sur l’argent et sur la richesse d’une nation : sa véritable richesse n’est qu’une richesse en productions. — Une richesse en argent n’est que l’effet de la première, et ne s’entretient que par la première. — Différences essentielles entre ces deux sortes de richesses.

              

              Le commerce n’est qu’un échange de valeur pour valeur égale. De cette définition a résulté 1°. Qu’il n’y a que les premiers propriétaires des valeurs échangées qui fassent le commerce ; 2°. Que l’intérêt du commerce n’est autre chose que l’intérêt commun de ces premiers propriétaires ; 3°. Que leur intérêt commun consiste à faire entre eux leurs échanges à moins de frais qu’il est possible ; à profiter ainsi, tant en vendant qu’en achetant, des prix que la concurrence fixe à chaque chose commerçable.

              Ces premières notions du commerce rapprochées de la véritable idée qu’on doit se former du meilleur état possible d’une nation, de celui qui convient le plus aux intérêts personnels du souverain et à ceux de ses sujets, démontrent sans réplique la nécessité dont il est que le commerce jouisse de la plus grande liberté. Vous ne pouvez trouver ce meilleur état possible, que dans la plus grande richesse possible. J’entends ici par le terme de richesse, une masse de valeurs disponibles, de valeurs qu’on puisse consommer au gré de ses désirs, sans s’appauvrir, sans altérer le principe qui les reproduit sans cesse.

              Le meilleur état possible est évidemment celui auquel est attaché la plus grande somme possible de jouissances, et la plus grande sûreté ; il consiste donc dans la plus grande masse possible de valeurs disponibles ; car ce sont les seules dont nous puissions toujours jouir, et sur lesquelles la sûreté puisse s’établir. Je dis que la masse des richesses disponibles est dans chaque nation la mesure de la sûreté politique, parce que c’est toujours en raison de cette masse, que croissent l’industrie, la population, et de plus cet intérêt que chacun prend à la conservation du corps politique ; intérêt qui naît naturellement de l’aisance dont nous jouissons, et qui nous rend capables de tous les sacrifices, de tous les efforts nécessaires à sa conservation.

              Le sens dans lequel on doit prendre ici le terme de richesse étant ainsi déterminé, il devient évident que la plus grande richesse possible ne peut être que le résultat de la plus grande abondance possible [262] des productions nationales, jouissant constamment de leur meilleur prix possible; prix qui ne peut régner dans une nation, que par le moyen de la plus grande liberté possible dans son commerce. Prenez garde que je ne dis pas que le bon prix des productions ne peut s’établir que par un grand commerce ; mais bien par une grande liberté de commerce, cette observation est importante ; car le commerce n’a lieu qu’après que les prix ont été fixés par une concurrence qui ne peut résulter que de la liberté. Ainsi ce bon prix peut très bien exister avec une grande liberté sans un grand commerce extérieur, mais jamais avec un grand commerce extérieur sans liberté.

              Le bon prix des productions est une condition doublement essentielle pour se procurer une grande richesse : au moyen de ce que c’est lui qui fait que les productions nous enrichissent, il se trouve que nous lui sommes encore redevables de leur abondance : il est évident que sans un bon prix, les cultivateurs manqueront tout à la fois de moyens et de bonne volonté pour provoquer l’abondance, dès que son produit net ne répondra point à la somme de leurs avances et de leurs travaux. Ainsi par les effets que le bon prix produit, nous pouvons juger de quelle importance est la liberté qui procure ce bon prix.

              Je voudrais bien que mes lecteurs donnassent à cette vérité toute l’attention qu’elle mérite : je voudrais bien qu’ils saisissent que la richesse ne consiste que dans les valeurs disponibles, qu’on peut consommer sans aucun inconvénient ; par conséquent, qu’il n’y a que le produit net des cultures qui soit richesse, parce qu’il est, dans la masse des reproductions, la seule partie dont nous puissions disposer pour nos jouissances : le surplus de cette masse n’est pas disponible pour nous ; il appartient à la culture ; c’est elle qui tous les ans doit le consommer ; nous ne pouvons le lui dérober, que nous n’en soyons punis par l’extinction de nos richesses.

              Rien de plus simple donc que l’enchaînement des vérités qui naissent ici les unes des autres : le seul produit net est richesse ; mais sans le bon prix et l’abondance, point de produit net ; or sans la liberté, point de bon prix, point d’abondance ; ainsi sans la liberté, point de produit net, point de richesse.

              Il ne faut pas confondre cependant le bon prix, avec la cherté ; une marchandise est chère quand son prix est au-dessus de son niveau, quand il excède la mesure qu’il doit avoir, en proportion du prix des autres marchandises. J’ai déjà fait voir que ce désordre ne peut être qu’accidentel et momentané. Ce qu’on appelle cherté ne peut donc être l’objet de nos spéculations ; elle contraste avec un ordre institué pour ne jamais varier, parce qu’il n’admet aucuns [263] profits faits par les uns aux dépens des autres. Une marchandise peut être très chère quoique son prix soit médiocre en lui-même ; elle peut aussi n’être pas chère, quoiqu’elle soit d’un grand prix. La cherté, qui n’est aussi qu’un prix démesuré, commence par être à charge aux acheteurs, et retombe ensuite sur le vendeur ; il ne peut plus trouver le débit de sa marchandise.

              Le bon prix est tout l’opposé de la cherté : il est précisément le prix qui naturellement et nécessairement se trouve attribué par la concurrence à chaque marchandise, et en raison de ceux des autres marchandises. Ainsi quel qu’il soit, il est toujours proportionné, et jamais démesuré ; il est enfin ce qu’il doit être pour l’intérêt commun des vendeurs et des acheteurs.

              L’abondance habituelle et constante suppose toujours le bon prix ; le bon prix habituel et constant amène toujours l’abondance ; les deux forment ensemble ce qui constitue le meilleur état possible d’une nation. Il n’est point de vérités plus sensibles, plus évidentes par elles-mêmes ; et je ne crois pas qu’un homme raisonnable puisse élever quelque doute à cet égard. Mais ces principes admis, vous ne pouvez plus en rejeter les conséquences ; elles sont également marquées au coin de l’évidence : vous ne pouvez plus vous dispenser de convenir de la nécessité dont il est de procurer au commerce la plus grande liberté possible, afin que la plus grande concurrence possible vous fasse jouir du meilleur prix possible tant en vendant qu’en achetant.

              Qu’est-ce que c’est que l’intérêt du commerce ? C’est l’intérêt de ceux pour qui se fait le commerce.

              Qu’est-ce que c’est que la liberté du commerce ? C’est la liberté de ceux qui font le commerce, et qui sont les mêmes que ceux pour qui le commerce se fait.

              Pourquoi cette liberté leur est-elle nécessaire ? Pour acheter et vendre au prix qui convient le mieux à leurs intérêts.

              Quel est-il ce prix qui convient le mieux à leurs intérêts ? C’est celui que la concurrence assigne à chaque chose commerçable, et qui ne peut être établi que par la concurrence.

              Par quelle raison ce prix est-il le plus avantageux à tous ceux qui commercent entre eux ? Parce qu’il est celui sans lequel les marchandises ne pourraient plus s’entre-payer, s’échanger les unes contre les autres ; au moyen de quoi bientôt les acheteurs manqueraient de vendeurs, et les vendeurs manqueraient d’acheteurs.

              Qui sont donc ceux qui font le commerce, et pour qui le commerce se fait ? Ce sont les premiers propriétaires des choses commerçables, ceux qui concourent à les faire renaître annuellement pour les échanger entre eux. [264] Comment enfin le bon prix qu’ils retirent des productions est-il un objet si important ? C’est que ce prix est nécessairement la mesure des efforts qu’ils feront pour accroître leurs cultures, les améliorer, les féconder ; il décide par conséquent de l’abondance des reproductions futures, de la richesse du souverain et de la nation : essayez maintenant de rompre la chaîne que ces vérités forment entre elles.

              En général, on n’a qu’une idée très fausse de la richesse, et conséquemment du meilleur état possible d’une nation. Nombre de gens, par le terme de richesse, n’entendent autre chose que de l’argent ; ils se persuadent que l’argent est le principe et la mesure de la prospérité d’une nation. Il est pourtant vrai, et je l’ai déjà fait observer, qu’avec plus d’argent on peut être plus pauvre. On ne consomme point l’argent en nature ; une richesse en argent ne se réalise que par l’échange qu’on en fait contre des choses usuelles : cette richesse n’est donc point une richesse absolue, une richesse par elle-même ; elle n’est au contraire qu’une richesse relative, une richesse dont la valeur dépend absolument de la quantité des choses usuelles qu’on peut se procurer en échange pour son argent.

              Une autre preuve encore que l’argent n’est ni le principe, ni la mesure de la prospérité d’une nation, c’est que l’argent ne multiplie point les choses usuelles ; mais les choses usuelles multiplient l’argent, ou du moins lui impriment un mouvement qui tient lieu de sa multiplication : un seul écu qui change de main 100 fois, équivaut à 100 écus, et rend les mêmes services ; car il est parvenu successivement à représenter une valeur de 100 écus en marchandises. Qu’a-t-il donc fallu pour que les ventes de ces 100 parties de marchandises aient eu lieu ? Il a fallu ces 100 parties de marchandises, la liberté du mouvement nécessaire à leur consommation, et un seul écu. L’emploi qu’on a fait de ce seul écu, à l’occasion de ces 100 différentes ventes successives, pouvait même se répéter pour 1000, pour beaucoup plus encore ; et son utilité sera toujours la même, tant qu’il se trouvera dans le cas de servir de gage intermédiaire aux consommateurs qui auront des marchandises à échanger entre eux. Au moyen de ce seul écu et de 100 parties de marchandises, il s’est fait 100 ventes, 100 consommations, qui toutes ensemble ont valu 100 écus. Qu’on me dise à présent en quoi consistait la richesse des 100 consommateurs qui ont fait ces consommations ; si c’était dans le seul écu qu’un d’entre eux possédait, qui existe encore parmi eux, et qui n’a servi qu’à faciliter leurs échanges par sa circulation, ou si c’était dans les 100 parties de marchandises dont ils ont joui, et qui avaient pour eux une valeur réelle de 100 écus. [265] Si vous êtes embarrassé pour décider cette question, changez l’espèce ; donnez à ces consommateurs 100 écus avec une seule des 100 parties de marchandises supposées ; calculez maintenant combien vaudra leur consommation : en vain ferez-vous passer d’un acheteur à un autre cette partie de marchandise ; certainement elle ne grossira point en changeant de main ; après 100 ventes et reventes, elle ne sera qu’une marchandise d’un écu, et ne pourra jamais occasionner qu’une consommation de la valeur d’un écu. Faites plus encore : supprimez cet écu ; laissez renaître annuellement les 100 parties de marchandises ; disposez les choses de manière qu’elles puissent être échangées en nature, et dites-moi si la valeur de la consommation annuelle ne sera pas de 100 écus.

              Qui ne sait pas que l’argent n’est qu’un moyen d’échange ? Que tous les jours même on le supplée par le crédit et le papier, de manière que les plus grandes affaires dans le commerce se font sans argent ? Mais tandis qu’il est divers expédients qui suppléent l’argent, il n’en est aucun pour suppléer les productions : quelle est donc la véritable richesse, ou de la chose dont on se passe très bien, ou de celle dont on ne peut se passer ?

              Voyez maintenant combien vous vous tromperiez grossièrement, si vous vouliez juger de la richesse d’une nation par la multitude des ventes et des reventes qui se font dans son intérieur, et par le plus ou le moins d’argent qu’elle peut posséder. Qui dit richesse, dit moyen de jouir ; et cette définition vous montre évidemment qu’il n’y a de richesse qu’un produit net, un produit disponible ; car il n’y a que ce produit qui puisse être consommé par nos jouissances.

              Dans ces climats fortunés où des millions d’hommes vertueux et véritablement hommes, ont été inhumainement égorgés par des monstres qui se croyaient plus saints, plus parfaits ; où des furieux ont employé le fer et le feu, pour établir une religion qui n’est que de grâce et d’amour, dans ces climats, dis-je, l’or et l’argent n’étaient point une richesse, parce qu’ils n’étaient point des moyens de jouir, des valeurs représentatives des choses qui servent à nos jouissances : il est vrai qu’ils le sont devenus parmi nous ; mais lorsque nous les considérons comme une richesse, il ne faut point, dans nos idées, les détacher de leur ensemble, les séparer de la véritable source qui nous donne les moyens de les acquérir, et de la manière dont nous pouvons en jouir.

              Qu’on me permette de répéter ici que l’argent ne pleut point dans nos mains, ne croît point dans nos champs en nature : pour avoir de l’argent, il faut l’acheter ; et après cet achat, on n’est pas plus riche qu’on l’était auparavant ; on n’a fait que recevoir en argent, une valeur égale à celle qu’on a donnée en marchandises. Une nation [266] agricole est très riche, nous dit-on, quand on lui voit beaucoup d’argent ; on a raison sans doute de le dire ; mais on a tort de ne pas voir aussi qu’avant d’acquérir cet argent, elle était également riche, puisqu’elle possédait les valeurs avec lesquelles elle a payé cet argent ; elle ne peut même jouir de cette richesse en argent, sans la faire disparaître pour toujours, à moins qu’elle ne l’entretienne par la reproduction des valeurs dont la vente ou plutôt l’échange lui ont procuré une richesse en argent. Cette richesse en argent n’est ainsi qu’une richesse seconde et représentative de la richesse première à laquelle elle est substituée.

              Il est donc évident que ceux qui, pour apprécier la richesse d’une nation, ne font attention qu’à la quantité d’argent qu’elle possède, prennent l’effet pour la cause ; car une richesse en argent n’est que l’effet d’une richesse en productions, converties en argent par le moyen des échanges. Entre ces deux sortes de richesses il est une grande différence : la richesse en argent, séparée de la source qui la reproduit pour vous, se dissipe par vos dépenses, de sorte que vous ne pouvez en jouir, sans vous appauvrir ; elle n’est ainsi que passagère ; au lieu que la richesse en productions se nourrit et se perpétue par la consommation même, tant que cette consommation n’est point de nature à altérer les causes naturelles de la reproduction.

              Une autre différence encore ; c’est que par la raison qu’on ne peut faire de l’argent le même usage qu’on fait des productions ; qu’il ne nous sert, qu’autant que nous l’échangeons contre les choses qui, par elles-mêmes et immédiatement, satisfont à nos besoins, il se trouve que plus une nation a de productions, et moins elle a besoin d’argent pour jouir ; plus au contraire elle a d’argent, et plus elle a besoin de productions pour le convertir en jouissances. Ainsi celles qui recueillent chez elles beaucoup de productions, et dont le commerce tant intérieur qu’extérieur se fait avec une grande liberté, auront toujours assez d’argent ; tandis que celles qui ne recueillent qu’une quantité médiocre de productions, sont obligées, pour jouir, de faire le sacrifice de leur argent.

              Je sais bien cependant que par leurs grandes économies, disons le mot, par leurs privations, des peuples dépourvus de productions, et ne faisant commerce que de leur main-d’œuvre, de leur industrie, peuvent parvenir à thésauriser, à se former une grande richesse pécuniaire ; mais impossible à eux de la conserver, s’ils veulent en jouir : en effet qu’est-ce qui leur aura procuré cette richesse pécuniaire ? Les privations auxquelles ils se seront soumis : si donc les privations cessent, voilà la source de leur richesse absolument tarie ; il faut nécessairement que leurs jouissances les appauvrissent. La singulière richesse, que celle dont on ne peut jouir qu’on ne l’anéantisse sans [267] retour ! Telle est pourtant une richesse en argent, quand elle se trouve isolée, et séparée d’une richesse en productions annuellement renaissantes : aussi, tout peuple qui ne possède qu’une richesse en argent, doit-il régler ses dépenses avec une économie qui ne convient point aux nations agricoles et productives : ceux-là s’enrichissent en ne consommant point ; et celles-ci se procurent, par la voie de la reproduction, une richesse disponible qu’elles perpétuent par la consommation même qu’elles en font.

              Un homme a gagné par son industrie 100 mille francs : que fait-il pour en jouir ? Il les échange contre une autre espèce de richesse qui puisse lui donner une reproduction annuelle de 4 ou 5 mille livres ; par ce moyen, il fait tous les ans, et sans jamais s’appauvrir, une consommation de 4 ou 5 mille livres. Cet usage constant nous montre bien qu’une richesse en argent n’est point une véritable richesse, n’est point une richesse dont on puisse jouir sans inconvénient, à moins qu’elle ne soit l’effet d’une richesse en productions.
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              CHAPITRE XLI.↩

              
                Suite du chapitre précédent. — Erreurs contraires aux vérités qui y sont démontrées. — Balance du commerce. — Fausseté des systèmes établis à cet égard : leurs contradictions, et les préjudices qu’ils causent à une nation et à son souverain. — Fausses spéculations sur l’accroissement annuel de l’argent en Europe ; comme cet accroissement doit nécessairement se partager entre les nations commerçantes. — Nécessité de la libre circulation de l’argent. — Comment sa masse peut grossir dans une nation et en indiquer la richesse.

              

              Je l’ai déjà dit, et je le redis encore : les erreurs forment entre elles une chaîne comme les vérités : c’est parce qu’on a pris l’argent pour le principe et la mesure de la prospérité d’une nation, que les politiques ont adopté comme une maxime d’État, que le commerce extérieur n’était avantageux qu’autant qu’il faisait entrer beaucoup d’argent chez une nation sans l’en faire ressortir : de là, le système de toujours vendre et de ne jamais acheter, du moins, de vendre beaucoup et d’acheter peu des étrangers ; de là, l’invention de ce qu’on a nommé la balance du commerce ; de cette manière de comparer la somme des ventes en argent avec celle des achats en argent, pour juger, par le résultat de cette comparaison, à qui restait l’avantage du commerce ; de là, pour tout dire enfin, cette idée chimérique de commercer avec les autres nations pour gagner sur elles, pour s’approprier une partie de leur argent. Mais que dis-je ? Une partie ? C’est la totalité que cette fausse politique doit se proposer de dévorer ; car un tel système n’a point de bornes ; personne ne peut marquer le point fixe auquel ses spéculations doivent s’arrêter : dès qu’on admet qu’il est utile de gagner sur les autres nations, cette utilité doit nécessairement être toujours la même ; il faut donc étendre nécessairement aussi cette spéculation jusqu’à faire passer chez vous tout l’argent qu’elles ont chez elles ; il faut en un mot, que dans votre système, elles ne cessent de perdre, jusqu’à ce que vous les ayez réduites à une impuissance absolue d’alimenter vos profits en argent.

              Eh bien, aveugle et cupide politique, je vais combler vos vœux : je vous donne toute la quantité d’argent qui circulait chez les nations avec qui vous commerciez : la voilà rassemblée chez vous ; que voulez-vous en faire ? Je vois déjà que vous avez perdu autant de consommateurs étrangers que vous en avez ruinés : vous en aviez besoin cependant ; et faute de ces consommateurs, qui ne peuvent se remplacer pour vous, il va se faire un vide dans la consommation de [269] vos productions ; une partie doit rester invendue, et dégénérer en superflu ; dès lors vos cultivateurs vendent, non seulement en moindre quantité, mais encore à moindre prix ; car l’effet de la surabondance est de faire diminuer les prix ; elles ne renaîtront plus pour vous ces productions qui sont réduites à manquer de débit.

              Voilà donc le désordre dans la classe qui chez vous reproduit les valeurs disponibles ; voilà qu’une portion de vos terres va rester en friche ; que la diminution de la masse de vos productions va en occasionner une proportionnelle dans votre population ; avec une plus grosse masse d’argent, vous allez avoir moins de valeurs renaissantes, moins de travaux, moins d’hommes entretenus, moins de revenus réels, moins de moyens de jouir pour le souverain et pour les propriétaires fonciers ; quel avantage l’accroissement de cette masse d’argent vous aura-t-il donc procuré ? Celui d’être obligé d’employer 100 écus pour payer ce qui ne se vendait que 10 ; mais en cela je ne vois qu’un fardeau de plus, qu’un embarras de plus dans votre commerce intérieur.

              Il est pourtant encore d’autres inconvénients attachés à cette révolution : 1°. Votre nouvelle opulence invite toutes les nations à venir reprendre sur vous par la force, ce que vous leur avez enlevé par votre politique spoliatrice. En second lieu, la cherté excessive de tout ce qui se vend dans votre intérieur, est garante que malgré toutes les précautions que vous pourrez prendre, il entrera chez vous une grande quantité de marchandises étrangères, qui ne seront point échangées contre les vôtres, parce que les vôtres sont trop chères, mais bien contre votre argent, parce qu’il est à bas prix. Par cette voie, votre argent, tel qu’une rivière, qui ne pouvant plus être contenue dans son lit, s’élève au-dessus des digues qu’on lui oppose, se déborde, et répand ses eaux de tous côtés, votre argent, dis-je, refluera chez tous les étrangers qui ne cesseront d’introduire clandestinement chez vous des marchandises ; ce même argent alors ne reviendra plus à votre classe productive ; celle-ci verra ses ventes diminuer d’autant ; nouvel échec dans les revenus du souverain et des propriétaires fonciers ; nouvelle cause du dépérissement de votre agriculture ; nouvelle diminution dans la masse de vos productions et dans votre population : tel est l’ordre de la nature, que vous ne pouvez le violer qu’à votre propre préjudice.

              Je ne finirais point si je voulais parcourir tous les inconvénients inséparables de la prétendue fortune que vous venez d’acquérir par votre commerce extérieur, ou plutôt dont je viens de vous faire un présent funeste ; il me suffit de vous faire observer qu’à peine est-elle faite, qu’elle se change en appauvrissement ; que votre ruine est une [270] suite nécessaire de vos succès : ils sont donc des désordres, puisqu’ils portent avec eux leur punition.

              Pour combattre d’une manière plus victorieuse encore les idées bizarres qu’on s’est formées de la balance du commerce, et des avantages qu’on a cru trouver à rendre aux étrangers moins d’argent qu’on n’en reçoit d’eux, perdons de vue la brillante et chimérique hypothèse que je viens de présenter, suivons pas à pas les systèmes de la politique à cet égard, et voyons s’ils ne seraient point impossibles dans leur exécution.

              Le commerce extérieur ne peut faire entrer chez une nation plus d’argent qu’il n’en fait ressortir, qu’autant qu’elle porte aux étrangers plus de marchandises que d’argent, et qu’en retour elle en reçoit plus d’argent que de marchandises. Mais si chaque nation policée, ou soidisant, adopte la même politique, il n’est plus possible qu’il se fasse entre elles aucun commerce ; toutes n’auront que des marchandises à vendre pour de l’argent, et aucune ne voudra donner son argent en échange des marchandises des autres. Comme une telle politique est contre nature, comme elle fait violence au penchant naturel qui porte les hommes à vendre pour acheter et jouir ; qu’ainsi elle ne peut s’établir qu’en détruisant toute liberté, chaque gouvernement fera valoir sa politique par les prohibitions et la force qu’il emploiera pour les faire observer : dans cette position respective, la société des nations n’existe plus ; les voilà rivales, jalouses, ennemies les unes des autres ; bientôt des guerres cruelles et destructives viendront les punir de leurs contraventions à l’ordre essentiel de cette société.

              Plus nous analyserons cette politique, et plus ses contradictions se multiplieront à nos yeux : nous venons de la voir anéantissant tout commerce, quoique son but soit de faire de grands profits en argent par le commerce ; examinons présentement dans le détail, quels moyens elle emploie pour se ménager ces mêmes profits.

              Le commerçant, agent intermédiaire du commerce extérieur, est un homme qui doit être indemnisé de tous ses frais ; il lui est dû en outre, des salaires, et des intérêts pour toutes les sommes qu’il est dans le cas d’avancer : lorsqu’en retour des productions exportées, il rapporte des marchandises étrangères, toutes les reprises de ce commerçant lui sont payées en commun, par la nation dont il exporte les productions, et par les étrangers dont il fait consommer aussi les marchandises. Mais lorsqu’en échange des productions exportées, il ne rapporte que de l’argent, ces productions deviennent le seul objet sur lequel ses reprises puissent s’exercer : quoique ses voitures ou ses vaisseaux reviennent à vide, il n’en fait pas moins les mêmes frais pour leur retour, si vous en exceptez ceux qui sont particulièrement occasionnés par les chargements et les déchargements, et ce sont des [271] articles peu importants. Ce n’est donc que sur le prix de ces mêmes productions exportées, qu’il peut prendre tout ce que ses opérations lui donnent le droit d’exiger. Cela posé, il est de toute nécessité qu’il achète d’autant moins cher les productions qu’il exporte ; car il ne peut les revendre chez les étrangers qu’au prix courant du marché général : ainsi le propre de cette façon de commercer est de faire baisser nécessairement le prix de ces productions dans l’intérieur de la nation cultivatrice qui en est première propriétaire.

              Cet inconvénient ne frappe pas sur les seules productions exportées, il affecte encore toutes celles qui se consomment chez cette nation, 1°. Parce qu’une même espèce et qualité de marchandise n’a qu’un même prix courant pour tous les acheteurs ; 2°. Parce qu’il règne habituellement un équilibre nécessaire entre les valeurs vénales de toutes les productions d’une nation : ainsi par la seule raison que les productions exportées perdent une partie du prix qu’elles devraient avoir dans les mains des premiers vendeurs, toutes les autres productions, quoique consommées dans l’intérieur de la nation, sont contraintes de subir le même sort. Jugez maintenant quelle doit être la diminution des revenus communs du souverain et des propriétaires fonciers : heureux encore si cette perte était la seule que cette fausse politique leur fait éprouver, mais nous en découvrirons d’autres dans un moment.

              Voici donc que, déduction faite des reprises des commerçants, la valeur des productions exportées revient en argent ; il s’agit de savoir ce qu’il va devenir.

              Quelle que soit cette somme d’argent, elle n’est que le représentant d’une valeur semblable en productions cueillies sur le territoire de la nation qui les vend, et consommées par l’étranger qui les achète. Cet argent se distribue donc à tous les premiers propriétaires de ces productions : ainsi par le moyen de cet échange, s’il pouvait se renouveler tous les ans, il se trouverait que l’étranger serait assuré d’un revenu annuel en productions, quoiqu’il n’en cueillît point, et que la nation supposée ne recevrait qu’un revenu annuel en argent, quoiqu’elle cueillît ces mêmes productions. Qu’on me dise donc de quelle utilité lui sera ce revenu en argent, si elle ne le convertit pas en choses usuelles, en choses propres à procurer des jouissances. Mais si elle veut faire cette conversion, comment pourra-t-elle y parvenir, puisque les choses usuelles ne se trouvent plus chez elle, et qu’elle ne veut point acheter de celles qui sont chez l’étranger ?

              Peut-être me demandera-t-on pourquoi il ne se trouve plus dans cette nation une quantité de choses usuelles dans l’achat desquelles elle puisse dépenser son revenu en argent ; mais la raison en est bien simple : puisqu’elle a vendu aux étrangers une portion de marchandises [272] pour de l’argent, cela fait qu’il se trouve chez elle plus d’argent et moins de marchandises ; qu’ainsi la somme d’argent qu’elle a reçue de l’étranger, ne peut plus trouver à s’employer. Développons cette vérité, car elle est d’une grande importance.

              Distraction faite de la portion des denrées que le souverain, les propriétaires fonciers et les cultivateurs consomment en nature, divisons les productions en deux parties, dont l’une est vendue aux étrangers, et l’autre à la classe industrieuse. Sur la partie que cette classe achète, elle doit prendre toutes ses consommations, et le surplus doit être revendu par elle en argent, aussi cher qu’elle l’a payé. Si elle le revend moins, elle se ruine, et ce commerce ne pourra bientôt plus avoir lieu ; si elle le revend plus, elle s’enrichit aux dépens du souverain, des propriétaires fonciers ; elle diminue la masse du produit net, et altère un des principes de la reproduction. Ainsi pour que personne ne soit lésé, l’ordre veut que l’argent déboursé par la classe industrieuse lui revienne, mais aussi qu’il ne revienne que la même somme, et que par ce moyen il se fasse une circulation qui ne puisse jamais être interrompue.

              Les premiers propriétaires des productions vendues à la classe industrieuse doivent donc avoir dans leurs mains l’argent qui suffit à payer les ouvrages que cette classe se trouve à son tour avoir à leur vendre ; par conséquent celui que ces propriétaires reçoivent de l’étranger, ne peut plus trouver à s’employer dans la nation. Dans une telle position il est moralement impossible qu’ils n’achètent pas à l’envi les ouvrages de la classe industrieuse, et qu’ils ne les fassent pas renchérir fort au-dessus du prix que ces ouvrages devraient naturellement avoir ; car dans le cas supposé toute autre jouissance leur est interdite, et la concurrence des vendeurs étrangers ne vient point donner des lois à la cupidité des vendeurs nationaux de ces mêmes ouvrages.

              Deux effets doivent alors nécessairement résulter de ce renchérissement : une double diminution dans la richesse et les jouissances du souverain et des propriétaires fonciers, et l’enrichissement de la classe industrieuse à leur préjudice. Ces conséquences paraissent peut-être un peu précipitées ; mais voici le développement méthodique et graduel des liaisons qu’elles ont avec leur principe.

              Le renchérissement des travaux de la main-d’œuvre ne produit-il pas le même effet qu’une diminution réelle du revenu des propriétaires fonciers et du souverain ? Voilà donc déjà une première perte. Mais ce renchérissement peut-il avoir lieu sans frapper aussi sur les cultivateurs, et par contre-coup, sur les avances de la culture ? Voilà donc encore une seconde perte ; car de cette charge indirecte sur les avances de la culture, résulte une diminution dans la masse des [273] productions ; diminution qui, comme nous l’avons déjà fait voir, doit être entièrement supportée par les co-propriétaires du produit net.

              Le résultat d’un tel système est donc tel que je viens de le présenter : il doit opérer l’appauvrissement du souverain et des propriétaires fonciers, et l’enrichissement de la classe industrieuse à leurs dépens. Mais comme tout se tient, et qu’il n’est point de désordre qui n’ait ses contre-coups, il nous faut encore examiner qui sont ceux de ce dernier inconvénient. Je demande donc quel usage la classe industrieuse fera de l’argent qu’elle gagne ainsi chaque année sur les premiers propriétaires des productions : certainement elle ne l’emploiera point en acquisitions de terres ; car dans notre hypothèse, l’état du propriétaire foncier est un mauvais état, au lieu d’être le meilleur état possible. Il faudra donc que les agents de l’industrie, à mesure qu’ils auront fait fortune, aillent avec leur argent s’établir chez l’étranger.

              En dernière analyse, que gagnez-vous donc à vouloir toujours vendre aux étrangers sans rien acheter de leurs marchandises ? Vous leur échangez vos consommations, vos jouissances pour de l’argent que vous ne pouvez conserver, et qui ressortira de vos mains sans qu’il ait pu vous être utile. Cependant pour acheter ce triste et ridicule avantage, vous commencez par enlever à vos productions une portion de la valeur vénale qu’elles devraient avoir ; vous aggravez cette perte pour leurs premiers vendeurs, en faisant renchérir le prix qu’ils sont obligés de mettre aux ouvrages de la main-d’œuvre ; vous altérez ainsi la masse des reproductions en faisant supporter aux avances de la culture une partie du poids de ce renchérissement ; comptez-bien ; vous allez trouver le souverain et les propriétaires fonciers grevés de trois manières ; ils le sont par la diminution du prix des productions ; ils le sont par une autre diminution dans leurs récoltes ; ils le sont par le renchérissement d’une partie des choses qu’ils sont obligés d’acheter. Livrez-vous à tous les jeux de votre imagination ; choisissez entre toutes les suppositions que vous pourrez inventer ; je vous défie d’en trouver une qui puisse vous mettre à l’abri de tous ces inconvénients à la fois.

              Toutes les différentes suppositions auxquelles l’imagination puisse se prêter un moment, se réduisent aux deux que voici : que les ouvrages de l’industrie ne renchériront point, ou que s’ils renchérissent, les productions renchériront à proportion.

              Si les ouvrages de l’industrie ne renchérissent point, l’argent provenant des ventes faites à l’étranger est donc destiné à rester oisif dans les mains des premiers propriétaires des productions, à ne leur procurer aucunes jouissances. Mais dans ce cas pourquoi veut-on [274] qu’ils achètent, par des privations, un argent qui doit n’être pour eux d’aucune utilité ? Un tel argent n’est plus une richesse, dès qu’il n’est plus un moyen de jouir ; cet état au contraire est un appauvrissement très réel ; car être pauvre c’est être privé des moyens de jouir.

              L’avare, cet esclave d’une passion qui le laisse manquer de tout pour enfouir son argent, est très véritablement pauvre : nous plaignons son aveuglement, et cependant le système de ce malheureux n’est en petit que ce que votre système politique est en grand ; car s’il est bien que les co-propriétaires du produit net se privent du quart ou du tiers de leurs jouissances pour s’enrichir en argent, il sera mieux encore qu’ils se privent de la totalité pour augmenter chez eux ce même argent. D’après les impulsions des mobiles qui sont en nous, les hommes ne sont avides des richesses en argent, que parce qu’ils sont avides des jouissances qu’on obtient par le moyen de ces richesses : tous désirent ainsi de s’enrichir pour jouir ; mais dans le système factice de notre politique, il faut renoncer à jouir pour s’enrichir ; cette seule contradiction suffit pour caractériser son absurdité.

              Votre seconde ressource est de supposer que l’augmentation du prix des productions suivra celle du prix de la main-d’œuvre : ne vous égarez pas ici dans de vains raisonnements ; cette supposition est physiquement impossible : vous avez besoin des étrangers pour opérer la consommation totale de vos productions, puisque vous leur en vendez tous les ans une partie ; mais vous ne pouvez les leur vendre au-dessus du prix courant du marché général, et sur ce prix, il faut que les commerçants prélèvent toutes les reprises qu’ils ont à faire ; car les étrangers, qui ne vous vendent rien, ne paient pour vos productions, que le prix courant du marché général, et rien de plus. Or il est constant que le consommateur national n’achètera pas dans son propre pays, plus cher que le consommateur étranger ; que si ce dernier cesse d’acheter, vous manquez d’un débit suffisant pour vos productions ; et que toute fois que la reproduction excède la consommation, le prix de la marchandise surabondante doit diminuer au lieu d’augmenter. Cette supposition renferme ainsi deux choses absolument contradictoires : le renchérissement de vos productions, et néanmoins la continuation de leur vente aux étrangers.

              Si je voulais analyser plus particulièrement cette même supposition, j’y trouverais encore d’autres contradictions ; mais celle-ci suffit : revenons donc à votre première hypothèse, et supposons, contre toute vraisemblance, que le produit en argent des ventes faites à l’étranger reste oisif dans les mains du souverain et des propriétaires fonciers, et qu’au moyen de son oisiveté, les ouvrages de l’industrie ne soient vendus qu’à leur prix naturel et nécessaire : dans [275] ce cas même, le moins défavorable de tous, vos prétendus avantages ne seront pas de longue durée : par la raison que les étrangers ne vous vendent rien, leur richesse en argent diminue nécessairement ; bientôt ils sont forcés d’acheter une moindre quantité de vos productions, ou de vous en donner un moindre prix, ou plutôt même de faire les deux à la fois : de toute façon, la diminution du produit de vos ventes est un malheur inévitable pour vous ; et ce malheur est d’autant plus grand, qu’il entraîne après lui une autre perte bien plus grande encore ; il enlève à toutes les productions qui se consomment dans l’intérieur de la nation, une partie du prix courant qu’elles avaient ; car encore une fois, le prix courant est un prix commun, pour tous les acheteurs, et toutes les valeurs vénales ont entre elles un équilibre habituel et nécessaire ; le prix des unes décide du prix des autres.

              Il est donc évident que cette diminution de la valeur vénale et du débit de toutes vos productions doit être progressive ; ainsi pour peu qu’un tel désordre continuât, tout le territoire de votre nation se trouverait en non valeur : alors il ne vous faudrait que des yeux pour voir évidemment que la manière dont vous comptez vous enrichir aux dépens des autres nations, n’est qu’un secret pour ruiner le souverain et l’État.

              Une objection à laquelle je m’attends, c’est que la masse de l’argent croissant d’année en année dans notre continent, le système en question peut, sans nul inconvénient, se réduire à s’approprier cet accroissement, du moins pour la majeure partie : je le veux bien, mais à condition que ce sera pour en jouir ; car enfin, jouir est le motif et l’objet ultérieur de tous nos travaux, de toutes nos spéculations : aussi voyons-nous qu’en général, si quelqu’un suspend ses jouissances, ce n’est que dans la vue d’augmenter ses jouissances à venir.

              Cependant si vous prétendez jouir de cet accroissement d’argent, sans le faire repasser aux étrangers ; si vous comptez toujours qu’ils achèteront de vous beaucoup plus qu’ils ne ne vous vendront ; si vous parvenez, en un mot, à augmenter la masse de votre argent bien au-delà de ce qu’elle augmente chez les autres nations, toutes proportions gardées, il en résultera que cet argent diminuera chez vous de valeur vénale, tandis qu’il conservera toujours sa même valeur vénale dans les autres pays ; je veux dire, qu’à mesure que vos richesses en argent se multiplieront, il en faudra donner une plus grande quantité en échange des choses usuelles ; mais sitôt qu’il faudra 2 écus pour acheter de vous ce qui ne se vend qu’un écu chez les autres, ils vendront, et vous ne vendrez plus ; ainsi vos marchandises qui se consommaient au-dehors, resteront invendues : les suites [276] funestes de cet engorgement vous feront bientôt connaître que ce que vous avez regardé comme un bien, est pour vous le principe de beaucoup de maux ; qu’il est une proportion naturelle, suivant laquelle chaque nation commerçante doit participer à l’accroissement annuel de l’argent en Europe ; que prétendre excéder cette proportion, est une spéculation dont le succès ne peut être ni durable ni avantageux.

              Observez cependant qu’une nation qui n’aurait que de l’argent à vendre, formerait une exception à la loi commune, qui règle entre les nations commerçantes le partage à faire dans l’accroissement de l’argent. Plus l’argent se multiplie, et plus il perd de sa valeur vénale, tandis que les autres marchandises augmentent de valeur par rapport à lui : cette contrariété de progression dans les révolutions des valeurs serait évidemment au détriment de la richesse d’une nation qui ne cueillerait chez elle que de l’argent : obligée de le cultiver par l’entremise des productions étrangères, d’année en année les frais de cette culture augmenteraient pour elle, tandis que la valeur vénale de l’argent qu’elle récolterait diminuerait ; elle s’appauvrirait de jour en jour.

              Je n’ai jamais conçu comment la politique pouvait s’occuper sérieusement des moyens d’augmenter chez une nation la masse de l’argent. Je conçois bien moins encore qu’elle puisse se proposer d’obtenir cette augmentation par l’enchaînement de la liberté de son commerce : l’accroissement annuel de cette masse d’argent dans chaque nation commerçante, est un effet naturel et nécessaire de cette liberté ; et ce n’est que par cette liberté qu’il peut s’opérer.

              Les nations qui exploitent les mines d’or et d’argent, multiplient ces matières dans notre continent. Cette exploitation les met dans le cas de faire une grande consommation de productions étrangères ; et quand elles ne seraient pas obligées d’envoyer ces productions dans les lieux dont elles tirent l’or et l’argent, il est évident que pour convertir ces matières en jouissances, elles seraient encore dans la nécessité de recourir aux autres nations, et d’en acheter les marchandises usuelles.

              Les nations d’Europe commerçantes se divisent donc naturellement en deux classes ; les unes mettent dans le commerce plus de productions que d’argent, et les autres plus d’argent que de productions : ainsi, ce que vous appelez la balance du commerce, doit être nécessairement chaque année au profit des premières, à quelques variations près, qui ne peuvent être que momentanées.

              Il ne faut donc point regarder comme le fruit d’une politique profonde, l’avantage d’augmenter chez une nation la masse de l’argent : cet accroissement s’opère de lui-même, quand on ne fait rien pour [277] l’empêcher ; il est l’effet nécessaire de la liberté, puisque c’est par la liberté que se multiplient les valeurs qui doivent être échangées contre l’argent, et que ce n’est qu’en raison de ces valeurs, que la masse de l’argent peut s’accroître chez tous les peuples qui font commerce de leurs productions.

              L’argent est une espèce de fleuve sur lequel on voiture toutes les choses commerçables, et qui arrose tous les lieux où s’étend le commerce. Voulez-vous vous en procurer une grande abondance ? multipliez, creusez, élargissez les canaux qui le reçoivent ; mais disposez-les aussi de manière que rien ne puisse ralentir son cours : il ne doit faire que passer ; et la liberté de sa sortie doit être égale à la liberté de son entrée ; car le volume qui entre perpétuellement, se mesure toujours, et nécessairement sur le volume qui sort. Si pour le retenir chez vous, vous arrêtez son écoulement naturel, vous cesserez bientôt d’en recevoir la même quantité que la nature vous avait destinée ; en tout cas, ce que vous en possédez ne pourra s’accroître que pour vous occasionner de grands ravages par ses inondations, tandis que l’interception de son cours, ne vous permettant plus de vous en servir pour l’exportation de vos marchandises, vous perdez ainsi toute l’utilité que vous deviez en retirer.

              Il est sensible que les canaux désignés par cette comparaison, pour recevoir l’argent, sont toutes les productions territoriales qu’une nation peut vendre aux étrangers, et que l’argent qui entre par ce moyen, doit ressortir par des achats qu’elle fait chez eux pour des sommes égales à celles de ses ventes. À mesure que la masse de l’argent s’accroît, il perd de son prix ; et conséquemment il entre en plus grande abondance ; vous en possédez ainsi toujours une plus grande quantité, quoique vous en fassiez ressortir une plus grande quantité. La même augmentation encore a lieu, si pour multiplier vos achats chez les étrangers, vous parvenez à multiplier les ventes que vous leur faites. Mais cet avantage alors suppose nécessairement la multiplication de vos productions, et en outre une grande liberté de vendre et d’acheter ; car richesse c’est moyens de jouir ; ainsi sans la liberté de jouir, les productions ne peuvent plus ni devenir de véritables richesses, ni se multiplier.

              En considérant l’argent dans le point de vue où cette comparaison nous le présente, je conviens qu’on peut juger de la richesse d’une nation agricole par la quantité d’argent qu’on voit chez elle : cette quantité, qui sans cesse se renouvelle, est toujours proportionnée à la quantité et à la valeur vénale de ses productions, en un mot, au montant des ventes qu’elle est en état de faire annuellement aux autres nations. Mais ne nous y trompons pas : l’argent alors n’est que le signe de la richesse ; il l’annonce et ne la fait point ; aussi [278] est-ce d’après l’argent qui passe librement chez cette nation, et non d’après l’argent qui y demeure engorgé, que nous pouvons nous former une idée juste de sa véritable richesse ; de celle qui est disponible pour elle, dont elle peut jouir annuellement sans s’appauvrir ; disons plus, dont elle doit nécessairement jouir, si elle veut la perpétuer.
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              CHAPITRE XLII.↩

              
                Suite du chapitre précédent. — Fausse idée des produits de l’industrie. — Erreurs résultantes de l’illusion que font ces produits apparents. — Quand et comment l’industrie manufacturière peut être utile au commerce des productions. — Elle n’en augmente jamais les valeurs au profit de la nation. — Nécessité d’une grande liberté à tous égards pour rendre cette industrie utile à la nation. — Contradictions et inconvénients des systèmes opposés à cette liberté.

              

              Le terme de richesse a, dans notre langue, diverses significations : tantôt nous l’employons pour exprimer l’état habituel d’une personne ; et tantôt le substituant à celui de valeurs, nous le donnons aux choses, à raison de l’utilité dont elles sont à nos jouissances. Il est donc naturel qu’on ait regardé l’argent monnaie comme une richesse, puisqu’en général, on peut, avec de l’argent, se procurer toutes les choses qu’on désire, pourvu que leur valeur vénale n’excède pas celle de ce même argent.

              L’argent figure dans le commerce comme le représentant de toutes les marchandises propres à nos jouissances, sans cependant être par lui-même aucune de ces marchandises. Les hommes éblouis par le brillant de cette faculté représentative, ont insensiblement pris l’argent pour les choses usuelles qu’il représente ; ils ont perdu de vue que son utilité n’est ni à lui, ni en lui ; qu’elle est au contraire dans les choses usuelles qu’on se procure par son moyen.

              Cette illusion a produit deux effets ; le premier de nous empêcher de voir que si l’argent représente, dans nos mains, les choses que nous pouvons désirer d’acheter, il y représente aussi les choses que nous avons vendues pour avoir cet argent ; le second est de nous accoutumer à confondre les différentes idées qu’on attache au terme de richesse ; à juger de la richesse personnelle et habituelle par la somme des valeurs en argent qu’on possède, sans examiner si les possesseurs ont ou n’ont pas les moyens de renouveler ce même argent, après qu’ils l’auront dissipé par leurs jouissances.

              Nous regarderions comme insensé tout homme qui, sans des raisons fort extraordinaires, ferait plus de cas d’une somme de 100 mille francs en argent, que d’un revenu annuel de la même valeur : telle est pourtant notre folie, lorsque nous ne prisons la richesse habituelle d’une nation, que par la quantité d’argent qu’elle possède, sans faire aucune attention à la différence énorme qui se trouve entre avoir ou n’avoir pas une reproduction annuelle, qui tous les ans lui [280] restitue la même valeur en argent, et lui permette ainsi tous les ans de le dépenser en consommations.

              Parmi les valeurs qui peuvent exister dans une nation, il faut toujours distinguer celles qui sont accidentelles, de celles qui sont habituellement renaissantes : les premières, tant qu’elles existent, forment une richesse ; mais elles ne continuent d’être les mêmes qu’autant qu’on n’en jouit pas. Les secondes au contraire, se renouvelant constamment chaque année, forment une richesse habituelle qui est la véritable richesse, parce que chaque année on peut en jouir sans s’appauvrir.

              Il n’est personne qui ne sente la nécessité de la distinction que je viens de présenter ; personne qui ne sache combien une richesse toujours renaissante diffère de celle que la jouissance éteint sans retour. Comment donc la richesse habituelle d’une nation peut-elle être envisagée séparément de la valeur vénale de ses reproductions annuelles ? Comment a-t-on pu perdre de vue que cette valeur est l’unique richesse qui lui permette de renouveler perpétuellement ses jouissances ; que l’argent ne peut jamais être une richesse habituelle, qu’autant qu’il est le prix et le représentant de cette même valeur ?

              On me fera sans doute une grande querelle sur ce que jusqu’ici je n’ai fait consister la richesse habituelle d’une nation que dans l’abondance et la valeur vénale de ses reproductions annuelles, sans faire aucune mention des produits de l’industrie. Il est reçu partout comme article de foi que l’industrie donne des produits, et de très grands produits ; que c’est elle qui enrichit les nations, par la manière dont elle augmente les valeurs vénales des matières premières. Cette erreur a coûté bien cher à l’humanité : combien de valeurs réelles, combien d’hommes sacrifiés à ce préjugé ! Je vais donc essayer d’en démontrer tout le faux ; c’est un des services les plus importants qu’on puisse rendre à la société.

              Je commence par observer que le prix des ouvrages de l’industrie n’est point un prix arbitraire, qui puisse augmenter au gré de l’ouvrier, ou diminuer au gré des acheteurs : nous devons au contraire le regarder comme étant un prix nécessaire, parce qu’il est nécessairement déterminé par toutes les dépenses dont il faut que l’ouvrier soit indemnisé ; dépenses qui sont elles-mêmes réglées par la concurrence, de manière que chaque ouvrier n’est pas libre de les augmenter selon sa volonté. Le prix nécessaire de chaque ouvrage n’est donc autre chose qu’une somme totale de plusieurs dépenses additionnées ensemble, et dont le vendeur de l’ouvrage a droit d’exiger des consommateurs le remboursement, parce qu’il est réputé les avoir faites, dès qu’elles n’excèdent point la mesure fixée par la concurrence des hommes de sa profession. [281] Je demande présentement d’où proviennent les choses dont la consommation forme la dépense nécessaire de l’ouvrier, et le prix nécessaire de son ouvrage ? Est-ce l’industrie elle-même qui en est créatrice ? Ou bien est-ce la culture qui les fournit par la voie de la reproduction ? Si c’est la culture, comme on ne peut en disconvenir, il est évident que le prix nécessaire d’un ouvrage de main-d’œuvre, se proportionne toujours et nécessairement au montant des valeurs en productions consommées par l’ouvrier ; que ce prix ne fait que représenter dans une nation, une valeur égale en productions qui n’existent plus ; qu’en cela la richesse première de cette nation n’a fait précisément que changer de forme, sans rien gagner à ce changement, si ce n’est une facilité de plus pour étendre la consommation ; par conséquent, que toute fois qu’elle pourrait vendre en nature aux étrangers, les productions que l’ouvrier consomme, et les leur vendre au même prix qu’il les paie, il est très indifférent pour elle de les vendre sous une forme ou sous une autre, puisque de toute façon elle n’en reçoit que le même prix, et ne se trouve avoir que la même richesse.

              L’ouvrier ne peut-il donc vendre ses ouvrages à l’étranger plus cher que leur prix nécessaire ? À cela je réponds, 1°. Que la concurrence générale des autres vendeurs l’en empêchera ; 2°. Que cette cherté ne peut avoir lieu que dans le cas où un talent unique et supérieur n’aurait point de concurrents ; mais qu’alors aussi cette cherté retombera sur la nation même, sur les premiers vendeurs des productions : ou ils se priveront de la jouissance d’un tel ouvrage, ou ils seront mis, comme l’étranger, à contribution par l’ouvrier qui en sera vendeur ; car l’étranger et la nation ne lui achèteront pas plus cher l’un que l’autre.

              Ces deux manières de commercer les productions nationales peuvent cependant différer entre elles, suivant les circonstances : il est des cas où la main-d’œuvre peut être nécessaire pour procurer un plus grand débit : alors elle est utile ; mais il ne faut pas prendre son utilité pour la faculté de produire ou de multiplier les valeurs : cette utilité prend sa source dans celle de la consommation même qu’elle provoque : personne ne conteste que la consommation ne soit nécessaire à la reproduction ; celle-là cependant est tout l’opposé de celle-ci.

              Il arrive quelquefois encore qu’à l’aide de l’industrie qui manufacture les matières premières, on parvient à éviter de gros frais de transport, par conséquent à procurer aux premiers vendeurs de ces matières un débit plus avantageux : dans ce dernier cas, l’industrie est encore utile, sans cependant qu’on puisse lui attribuer aucune multiplication de valeurs ; on lui est seulement redevable de la cessation [282] des obstacles qui s’opposaient au débit des productions, et de la suppression des frais qui les auraient privés d’une portion du prix qu’elles doivent avoir suivant le cours du marché général. Dans toutes ces circonstances, la somme des valeurs en ouvrages d’industrie n’est jamais que la représentation d’une somme égale de valeurs en productions consommées : ce sont, pour ainsi dire, des productions qu’on vend sous une forme nouvelle, et pour la même valeur qui leur était acquise avant qu’elles en changeassent ; ainsi toute nation qui vend, par exemple, pour 20 millions en ouvrages de son industrie, ne parvient à faire cette vente, que par une dépense de 20 millions en productions.

              Si vous voulez voir cette vérité dans toute sa simplicité, réduisez à deux classes seulement la société générale des hommes : vous en formerez une de tous les premiers propriétaires des productions, et l’autre de tous les agents de l’industrie : voyez maintenant s’il est une classe qui puisse porter constamment à l’autre plus de valeur en argent qu’elle n’en reçoit. Supposons que la classe propriétaire des productions en vende pour 100 mille francs aux agents de l’industrie ; n’est-il pas évident qu’ils ne peuvent à leur tour lui vendre que pour 100 mille francs d’ouvrages de main-d’œuvre ? S’ils vendaient moins ils se ruineraient, et ne pourraient plus continuer d’acheter ; s’ils voulaient vendre plus, la classe propriétaire ne pourrait les payer ; n’ayant reçu que 100 mille francs, elle ne peut leur rendre que 100 mille francs.

              À quoi se réduisent donc les opérations de ces agents de l’industrie ? À acheter pour 100 mille francs de productions ; à prendre sur cette masse leurs consommations nécessaires ; à revendre le surplus manufacturé, et pour le même prix auquel ils ont payé la totalité. Ainsi après ces opérations, il se trouve sous une forme nouvelle, une valeur de 100 mille francs représentative d’une valeur égale en productions qui n’existent plus. La richesse première n’a donc fait en cela que changer de forme sans augmenter.

              Si l’argent ne venait pas ici compliquer les opérations et les idées, vous verriez que les agents de l’industrie, bien loin d’enrichir la classe propriétaire des productions, ne sont pour elle qu’une charge, qu’un sujet de dépense. De cette charge, direz-vous, il résulte une utilité pour cette classe propriétaire ; oui sans doute ; et c’est à raison de cette utilité, qu’elle entretient les agents de l’industrie ; elle cultive pour eux, afin qu’ils travaillent aussi pour elle : mais encore ne fautil pas prendre une dépense pour une augmentation de richesse ; il faut du moins voir qu’une augmentation de richesse qui n’enrichit personne, est une chimère : telle est cependant celle qu’on attribue aux travaux de l’industrie : la dépense nécessaire faite par l’ouvrier, [283] est ce qui fait le prix nécessaire de son ouvrage ; et le prix des matières qui entrent dans cet ouvrage, ne paraît augmenter, que par l’usage où l’on est d’apprécier en argent toutes les valeurs vénales.

              Donnez à un tailleur du drap pour faire deux habits, et convenez avec lui qu’un des deux lui restera pour son salaire ; trouvez-vous dans ce marché, une multiplication de valeurs, une augmentation de richesse ? Je crois que vous ne disconviendrez pas que vous avez sacrifié la moitié de votre drap pour jouir plus agréablement de l’autre moitié. De ce sacrifice résulte pour vous une utilité ; je le sais ; mais enfin, vous achetez cette utilité par une dépense ; et c’est cette dépense que vous prenez bonnement pour une augmentation de richesse, lorsque ces sortes de marchés se font par l’entremise de l’argent, et que vous ne considérez plus dans les ouvrages de l’industrie, que leur valeur en argent, sans prendre garde aux valeurs en productions, dont ces mêmes ouvrages ont opéré, ou du moins occasionné la consommation.

              La seule objection que vous puissiez me faire, c’est que si l’industrie ne multiplie point les valeurs pour la partie de ses ouvrages qui se consomment dans l’intérieur d’une nation, cette multiplication paraît du moins avoir lieu pour l’autre partie des mêmes ouvrages qu’elle vend aux étrangers. C’est en effet cette illusion, si universellement accréditée, qui a fait regarder le commerce de ces ouvrages comme propre à enrichir un État ; c’est elle qui a fait éclore divers systèmes politiques pour encourager l’industrie par l’augmentation de ses profits ; pour favoriser ainsi aux dépens de l’État, les intérêts de ceux qui sont entretenus et payés par l’État ; qui vivent dans l’État sans tenir essentiellement à l’État, et sans que leurs richesses fassent partie de celle de l’État.

              Le prix nécessaire d’un ouvrage, prix qui est le même pour tous les acheteurs, se forme des déboursés faits par l’ouvrier pour l’achat des matières premières, et du montant de toutes ses consommations pendant son travail. Lorsqu’il vend cet ouvrage aux étrangers, il ne fait que leur vendre sous une forme nouvelle, ce qu’il a acheté de sa nation sous plusieurs autres formes, en supposant néanmoins qu’elle lui ait tout fourni. Alors de deux choses l’une : ou ce prix nécessaire est de niveau au prix courant du marché général, ou il ne l’est pas : s’il est de niveau, l’ouvrier ne vend pas plus cher aux étrangers qu’à la nation ; car les étrangers n’achèteront pas à plus haut prix que le cours du marché général ; s’il n’est pas de niveau, il faut qu’il soit ou au-dessus ou au-dessous : au premier cas, les étrangers n’achèteront point ; au second cas, ils pourront faire renchérir l’ouvrage ; en le supposant ainsi, voyons si c’est un profit pour la nation. [284] L’ouvrier qui vend aux étrangers son ouvrage au-dessus de son prix nécessaire, fait un bénéfice ; mais il ne le fait pas sur les étrangers, puisqu’ils n’achètent pas plus cher que le prix courant établi entre toutes les nations commerçantes. Le bénéfice de l’ouvrier est donc pris sur sa nation même, et voici comment. Le prix nécessaire d’un tel ouvrage chez cette nation, n’est inférieur au prix nécessaire de pareils ouvrages chez les autres nations, qu’autant que l’ouvrier n’a pas été forcé de faire les mêmes dépenses que les ouvriers étrangers : mais cette différence dans les dépenses, ne peut provenir que d’une autre différence dans la valeur des productions employées et consommées par l’ouvrier ; elles ont nécessairement coûté moins cher à l’ouvrier qui a moins dépensé ; ces productions moins chères ne sont donc pas à leur plus haut prix possible, au prix courant du marché général ; ainsi l’ouvrier qui profite de ce bon marché pour les revendre plus cher qu’il ne les achète, gagne sur ceux qui les lui ont vendues, et non sur les étrangers auxquels il les revend sous une forme nouvelle. Ce gain est donc fait sur la nation, par un homme qui ne fait point nécessairement corps avec la nation, et qui, peut-être, n’est lui-même qu’un étranger établi chez la nation.

              Une autre observation ; c’est qu’une marchandise n’ayant qu’un même prix courant pour tous les acheteurs indistinctement, si les étrangers achètent l’ouvrage en question au-dessus de son prix nécessaire, la nation sera forcée de supporter le même renchérissement : sa lésion alors est évidente ; elle est en perte jusqu’à ce que ses productions soient parvenues au prix courant du marché général ; et que jouissant ainsi de leur valeur naturelle, l’équilibre se rétablisse entre le prix des productions qu’elle vend à l’ouvrier, et le prix des ouvrages qu’elle achète de lui. Reste à examiner présentement comment cette révolution salutaire peut s’opérer.

              Dans l’hypothèse où nous sommes, ce serait une méprise impardonnable que d’attribuer à l’ouvrier le renchérissement de ses ouvrages et celui de nos productions. 1°. C’est la concurrence des consommateurs étrangers qui fait monter le prix des ouvrages jusqu’au niveau de celui du marché général ; ainsi cette augmentation de prix, occasionnée par la concurrence, est le fruit de la liberté. 2°. C’est à la même concurrence encore, et non à cet ouvrier, que nous sommes redevables du renchérissement de nos productions ; car ce renchérissement est contraire aux intérêts de l’ouvrier, et s’opère certainement contre sa volonté.

              Saisissez bien cette dernière observation ; elle est un des arguments les plus victorieux qu’on puisse proposer en faveur de la liberté du commerce. Quiconque achète les productions d’une nation pour les revendre aux étrangers, soit en nature, soit après les avoir [285] manufacturées, ne connaît d’autre intérêt que celui de les acheter à bon marché, et de les revendre cher : quelle folie donc de s’imaginer que c’est un tel homme qui met le prix aux productions, et qu’il les fait renchérir à son préjudice ! N’est-il pas évident au contraire, que si ce prix dépendait de lui, bien loin de le faire augmenter, il le ferait diminuer ; aussi voyons-nous qu’il ne donne jamais que le prix le plus bas auquel il lui soit possible d’obtenir les productions.

              Il faut avouer qu’il est bien étonnant que les hommes n’aient pas fait cette observation, ou que d’après cette observation, ils ne se soient pas demandé, quelle est donc cette force majeure qui assujettit à des profits médiocres, celui dont le but est de faire les plus grands profits possibles ? Quelle est cette puissance despotique qui le contraint de donner aux vendeurs des productions, le prix qu’ils demandent ; de se prêter même à des renchérissements, qui ne peuvent que diminuer les profits qu’il se propose, et pour lesquels il agit ? Alors ils auraient facilement compris que la puissance qui enchaîne ainsi sous ses lois, les volontés de cet acheteur intermédiaire, est celle de la concurrence ; que la concurrence est le fruit de la liberté ; que partout où règne une grande liberté, la concurrence décide souverainement du prix auquel le marchand doit acheter, comme du prix auquel il doit revendre : éclairés par cette vérité, ils se seraient bien gardés de rien faire qui pût altérer la concurrence en altérant la liberté.

              En vain le préjugé aurait voulu réclamer ; en vain il aurait élevé la voix pour persuader que les commerçants enrichissent une nation, parce qu’ils procurent à ses productions leur plus haut prix possible ; on lui aurait répondu, de quels commerçants voulez-vous parler ? De ceux sans doute qui achètent et vendent à la nation, au prix qui convient le mieux à ses intérêts ; car enfin il faut éviter de tomber dans des contradictions évidentes : si vous prétendez que les commerçants nous enrichissent en faisant valoir nos productions, laissez donc librement agir ceux qui pourront les faire valoir à plus haut prix : mais à quel signe les distinguerons-nous, si la concurrence ne nous les fait connaître d’une manière évidente ? Si vous nous privez de cette concurrence ; si vous rendez une classe particulière de commerçants indépendants de cette puissance naturelle, la seule qui puisse leur donner des lois ; si vous nous obligez de vendre à cette classe indépendante, et d’acheter d’elle, quel champ n’ouvrez-vous pas à la cupidité ?

              Non, non, les hommes n’auraient plus été les victimes des préjugés qui ont fait adopter tant de privilèges exclusifs en faveur de quelques agents du commerce en particulier ; ils auraient cessé de confondre le commerce avec les commerçants ; ils auraient reconnu [286] que les bons effets de celui-là sont des effets naturels et nécessaires, qui n’ont besoin que de la liberté ; par conséquent qu’ils ne peuvent résulter des opérations des commerçants, qu’autant que la liberté ne reçoit aucune atteinte ; que sans elle enfin, la nécessité qui enchaîne ces mêmes effets, disparaît, fait place à l’arbitraire, et livre à la discrétion des commerçants privilégiés, les intérêts de ceux qui sont forcés de se servir d’eux pour faire le commerce.

              L’illusion par rapport aux effets de l’industrie manufacturière n’est pas moins inconcevable que celle qui nous a trompés sur les effets de l’industrie simplement commerçante : le manufacturier a naturellement le même intérêt, le même système que les commerçants, et il tient nécessairement la même conduite : l’objet unique de ses spéculations est de faire des profits ; de les faire les plus grands qu’il lui soit possible, par conséquent d’acheter au plus bas prix possible, et de revendre au plus haut prix possible. En supposant donc que sa main-d’œuvre fasse augmenter le prix des productions, ne faut-il pas examiner encore au profit de qui revient cette augmentation ? Ne sent-on pas que si elle reste en entier à son profit, ce ne sont plus véritablement les productions qui se trouvent renchéries ; que c’est seulement la main-d’œuvre du manufacturier dont le prix excède celui qu’elle devrait avoir dans la nation ? Qu’un tel renchérissement, bien loin d’être avantageux à la nation, au souverain et aux autres co-propriétaires des produits nets, tourne au contraire entièrement à leur préjudice, puisqu’il les met dans le cas de vendre à bas prix et d’acheter cher ; de donner beaucoup de productions pour peu de main-d’œuvre ?

              Je suis convenu cependant que par l’entremise de l’industrie manufacturière, il peut se faire que des productions parviennent à une valeur vénale dont elles resteraient éloignées sans ce secours. S’il fallait, par exemple, que nos chanvres et nos lins, au lieu d’être convertis en toile, fussent exportés bruts, et tels qu’ils sont cueillis dans nos champs, certainement nous n’en retirerions pas le même prix qu’en les vendant après les avoir fait préparer et manufacturer : ce prix diminuerait en raison de l’augmentation qui surviendrait dans les frais de transport. Il est beaucoup de vins qui ne peuvent être consommés qu’en eau-de-vie, et qui ne pourraient être transportés dans les lieux où l’eau-de-vie se consomme : sans l’industrie qui fabrique ces eaux-de-vie, ces mêmes vins resteraient sans débit, on cesserait de les cultiver. On peut dire la même chose des grains qui surabondent dans un pays faute d’une consommation suffisante en nature : l’industrie rend un très bon office, lorsqu’elle les convertit en liqueurs fortes, puisque sans cela, ces mêmes grains dégénéreraient en superflu sans valeur. [287] Mais de tels expédients fournis par l’industrie pour procurer le débit des denrées qui devraient être consommées en nature, doivent être regardés comme un pis-aller : ils sont pour une nation ce qu’une voiture est pour un malade hors d’état de marcher ; l’entretien de sa voiture est pour lui un surcroît de dépense : les expédients que je viens de prendre pour exemple, et tous les autres de la même espèce ont donc cet inconvénient ; ils sont des moyens dispendieux de provoquer les consommations ; et les frais qu’ils font, sont toujours en déduction du produit net, seule richesse disponible pour le souverain et pour la nation. Aussi la nécessité de ces mêmes expédients ne vient-elle qu’à la suite d’un défaut de population, d’un manque de consommateurs en état de payer leurs consommations. Mais n’importe ; quand le corps politique est languissant, il est encore heureux pour lui que sa langueur trouve dans l’industrie les secours dont il a besoin.

              Point de doute assurément que dans de telles circonstances, l’industrie ne soit favorable à la reproduction, et à l’entretien de la richesse nationale ; mais faites attention aussi que dans les exemples ci-dessus allégués et dans tous les cas semblables, l’utilité de l’industrie tient essentiellement à la liberté, et que sans la liberté, non seulement cette même utilité s’évanouirait, mais encore dégénérerait en monopoles, et serait ainsi remplacée par des désordres dont la ruine de l’État serait un effet nécessaire.

              Si vous prétendez qu’un manufacturier, qui achète à bas prix nos productions pour les revendre cher aux étrangers, enrichit la nation, il s’ensuit que, selon vous, les cultivateurs, le souverain et les propriétaires fonciers ne forment point la nation ; qu’elle ne consiste au contraire que dans les manufacturiers. Allez plus loin encore : soutenez que ces manufacturiers peuvent se passer des matières premières, de celles du moins que la nation leur fournit ; car il faut bien que vous le pensiez ainsi, pour que vous consentiez à regarder leurs intérêts comme étant d’un ordre supérieur à ceux de la reproduction, quoiqu’elle soit la richesse unique de l’État, la richesse unique qui fournisse à toutes les dépenses de l’État.

              Le commerce qu’une nation peut faire de ses productions avec les étrangers, par l’entremisse du manufacturier, est un commerce nécessaire dans tous les cas où la consommation intérieure serait insuffisante, et où les matières premières ne seraient pas susceptibles de transport, du moins sans de grands frais. Ces matières premières étant manufacturées, vont jouir au marché général de leur meilleur prix possible, que le manufacturier ne fait pas, puisque c’est la concurrence qui en ordonne. Ce commerce ne contribue à la richesse de cette nation, qu’en raison de la portion que les premiers vendeurs [288] des productions prennent dans ce meilleur prix possible ; je veux dire, en raison du prix auquel ils les vendent au manufacturier.

              Cette vérité me paraît être de la même évidence que celle du jour en plein midi. La conséquence que nous devons en tirer, c’est que dans les cas dont nous parlons, il est de la plus grande importance de ne gêner en rien le manufacturage des matières premières ; de faire jouir d’une telle franchise, d’une telle liberté, la profession de manufacturier, que personne de ceux qui pourraient l’exercer, n’en soit exclus : il est bien sensible que toute police qui resserrerait cette liberté, tendrait à diminuer le nombre des manufacturiers, par conséquent la concurrence des acheteurs de ces matières ; qu’ainsi une telle police ne pourrait être que très préjudiciable, puisque ce n’est que par le moyen de cette concurrence, que les premiers vendeurs de ces mêmes matières peuvent parvenir à prendre la plus grande part possible dans le meilleur prix possible de leurs productions.

              De la même vérité résulte encore évidemment qu’il n’est point de pratique plus contraire aux intérêts d’une nation, que celle qui s’oppose au commerce de ses productions en nature avec les étrangers, quoiqu’elles soient susceptibles d’exportation. Le motif de cette politique est de nourrir et d’accroître dans la nation la masse des travaux de main-d’œuvre, parce que, prétend-on, c’est faire augmenter la richesse nationale et la population. On peut dire à ce sujet que l’intention est excellente, mais que les moyens dont elle fait choix pour remplir son objet, produisent un effet tout contraire à celui qu’elle se propose ; car ils font diminuer la richesse nationale et la population, au lieu de les faire augmenter.

              L’exclusion factice donnée aux étrangers pour l’achat des matières premières dans une nation, ne devient sensible qu’autant qu’elle est préjudiciable, qu’elle empêche les étrangers de faire augmenter le prix de ces matières au profit de cette nation : tant que nos manufacturiers achèteront nos matières premières plus cher que l’étranger, l’autorité n’a pas besoin de lui donner l’exclusion ; nos acheteurs seront naturellement et nécessairement préférés ; or ils les achèteront plus cher que lui, tant qu’elles seront dans la nation à leur plus haut prix possible : si l’étranger les payait à ce prix, il se trouverait grevé par les frais de transport que nos manufacturiers n’ont point à faire comme lui : ces frais resteraient à sa charge, attendu que leur concurrence dans le débit des ouvrages l’empêcherait de les renchérir à proportion. Il ne peut donc se présenter pour acheter nos matières premières concurremment avec nos manufacturiers, qu’autant qu’elles ne sont point parmi nous à leur plus haut prix possible ; qu’elles y sont au contraire vendues à meilleur marché qu’elles ne le [289] seraient chez les autres nations, indépendamment des frais de transport que leur exportation occasionnerait.

              En deux mots, il est évident que la politique d’exclure par autorité les étrangers de l’achat des matières premières dans une nation, suppose toujours et nécessairement qu’ils achèteront plus cher que les autres acheteurs qu’on veut favoriser. Ces étrangers cependant, n’achètent point au-dessus du prix courant du marché général : ainsi, ou cette politique est sans objet, ou elle tend à empêcher les productions nationales d’atteindre au prix qu’elles doivent naturellement avoir dans le commerce.

              Impossible d’apprécier les contre-coups de cet inconvénient : on sent bien que d’abord la nation fait une première perte, qui est de toute la différence qu’on trouve entre le prix altéré par les prohibitions, et celui qui résulterait de la liberté. Mais cette première perte en occasionne une seconde : en raison de ce que la culture de ces productions donne moins de bénéfice, elle reçoit certainement moins d’avances, et devient moins productive ; la reproduction se trouvant donc fort au-dessous de ce qu’elle pourrait et devrait être ; vous perdez ainsi sur la quantité de ces productions autant et plus que sur leur valeur.

              Ces deux premières pertes ainsi cumulées, d’autres encore viennent à leur suite : possédant moins de valeurs renaissantes, vous faites une moindre dépense annuelle ; vous avez moins d’hommes entretenus : les productions destinées à la consommation intérieure trouvent donc autour d’elles moins de consommateurs, et moins de moyens pour se procurer un bon prix. Il faut ainsi que par contrecoup, elles diminuent de valeur vénale, ou que vous ayez recours aux consommateurs étrangers : mais alors il vous en coûte des frais de transport, qui retombent à la charge des premiers vendeurs de ces productions, et préjudicient à leur culture.

              Je sais qu’on répond à cela, que ces frais peuvent être, du moins en partie, gagnés par la nation même ; je sais que bien des gens les regardent comme utiles à la population : mais si cela est vrai, on a grand tort de ne pas les multiplier ; de ne pas grever de plus en plus les produits nets de la culture ; car encore une fois il faut être conséquent. En général, il suffit d’avoir des richesses à dépenser pour trouver les moyens de les dépenser : ces moyens se multiplient naturellement et nécessairement parmi des hommes, dont les uns ont grand intérêt à partager dans ces richesses, et les autres grand intérêt à consentir à ce partage pour augmenter leurs propres jouissances. L’industrie, sans cesse aiguillonnée par le désir de jouir, ne demande de nous que la liberté de jouir : ne craignez point que dans cette position, les moyens de dépenser manquent aux richesses : ce seront plutôt les [290] richesses qui manqueront aux moyens de dépenser. Ce dernier inconvénient est même d’une nécessité physique partout où les dépenses sont faites de manière qu’elles portent préjudice à la reproduction des richesses ; et c’est le cas des frais dont on charge la consommation des productions ; car ces frais qui sont toujours à la charge du premier propriétaire de ces productions, diminuent d’autant l’empressement et les moyens de les faire renaître. L’ordre de la nature est que pour augmenter les dépenses on augmente les richesses ; mais ici c’est tout le contraire ; on diminue les richesses pour augmenter les dépenses : autant vaudrait prendre les fondements d’un édifice pour les faire servir à lui donner de l’élévation.  [5]

              Procurer aux productions leur meilleur prix possible, c’est le moyen de s’assurer de leur plus grande abondance possible : de ces deux avantages combinés résulte la plus grande richesse disponible que votre territoire puisse comporter ; à l’aide de cette grande richesse disponible, vous pouvez faire une grande dépense en travaux de main-d’œuvre ; et dès lors vous pouvez compter sur les plus grands efforts de la part de l’industrie ; ils se proportionneront toujours à la masse des valeurs destinées à mettre le prix à ses ouvrages. Telle est la gradation par laquelle une nation peut parvenir à son dernier degré de prospérité : elle ne doit l’attendre que du bon prix de ses productions ; mais aussi ce bon prix ne peut se former que dans le sein de la liberté.
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              CHAPITRE XLIII.↩

              
                L’industrie n’est aucunement productive : démonstration particulière de cette vérité.

              

              Qu’on me permette maintenant de revenir sur quelques propositions sommaires que je crains de n’avoir pas suffisamment démontrées, et qui d’ailleurs sont celles dont les hommes paraissent être les plus éloignés. J’ai dit qu’une valeur de 20 millions en ouvrages de l’industrie n’était que représentative d’une valeur égale en productions consommées ; et qu’une nation qui vendait ces ouvrages aux étrangers, n’en était pas plus riche, que si elle leur eût vendu pour 20 millions de productions en nature, parce que ces 20 millions en ouvrage lui coûtent à elle-même 20 millions en productions. Il ne faut pas entendre par cette façon de parler, qu’après son travail, l’industrie vous revend pour le même prix, la même quantité de matières premières que vous lui avez vendues : elle vous revend bien pour le même prix, mais non pas la même quantité ; car elle a prélevé sur cette quantité, tout ce qui est nécessaire aux consommations de ses ouvrages et de ses ouvriers.

              Un tisserand achète pour 150 francs de subsistances, de vêtements, et pour 50 francs de lin qu’il vous revend en toile 200 francs, somme égale à celle de sa dépense. Cet ouvrier, dit-on, quadruple ainsi la valeur première du lin ; point du tout : il ne fait que joindre à cette valeur première, une valeur étrangère, qui est celle de toutes les choses qu’il a consommées nécessairement. Ces deux valeurs ainsi cumulées forment alors, non la valeur du lin, car il n’existe plus ; mais ce que nous pouvons nommer le prix nécessaire de la toile ; prix qui par ce moyen, représente : 1°. la valeur de 50 francs en lin ; 2°. celle de 150 francs en autres productions consommées.

              Telle est dans toute sa simplicité, la solution du problème de la multiplication des valeurs par les travaux de l’industrie : elle ajoute à la première valeur des matières qu’elle a manufacturées, et qui sont à consommer, une seconde valeur, qui est celle des choses dont ses travaux ont déjà opéré, ou du moins occasionné la consommation. Cette façon d’imputer à une seule chose, la valeur de plusieurs autres, d’appliquer, pour ainsi dire, couche sur couche, plusieurs valeurs sur une seule, fait que celle-ci grossit d’autant ; mais en cela vous ne pouvez attribuer à l’industrie aucune multiplication, aucune augmentation de valeurs, si par ces termes vous entendez une création de valeurs nouvelles qui n’existaient point avant ses opérations. [292] L’industrie n’est pas plus créatrice de la valeur de ses ouvrages, qu’elle est créatrice de la hauteur et de la longueur d’un mur : chaque pierre qu’elle emploie, a sa hauteur et sa longueur particulière ; et de toutes ces pierres assemblées par l’industrie, résulte naturellement la hauteur et la longueur du mur qu’elle a construit, et qui à cet égard représente sous une nouvelle forme, toutes ces différentes hauteurs et longueurs particulières, qui existaient séparément avant sa construction.

              L’industrie est créatrice des formes, et ces formes ont leur utilité. C’est à raison de cette utilité, que celui qui veut jouir de ces formes nouvelles que l’industrie donne aux matières premières, doit l’indemniser de toutes ses dépenses, de toutes ses consommations, et en conséquence consent à cette addition de plusieurs valeurs pour n’en plus composer qu’une seule, qui devient ainsi le prix nécessaire de l’ouvrage qu’il veut acheter. Le terme d’addition peint très bien la manière dont se forme le prix des ouvrages de main-d’œuvre : ce prix n’est qu’un total de plusieurs valeurs consommées et additionnées ensemble ; or, additionner n’est pas multiplier.

              Une grande preuve que l’industrie n’est point créatrice de la valeur de ses ouvrages, c’est que cette valeur ne lui rend rien par elle-même : les dépenses faites à l’occasion de ces mêmes ouvrages, sont tellement perdues sans retour pour l’industrie, qu’elle n’en peut être indemnisée, qu’autant qu’il existe d’autres valeurs et d’autres hommes qui veulent bien l’en aider.

              Je vous loue un arpent de terre 10 francs ; vous dépensez 10 autres francs pour le cultiver, et il vous donne des productions qui valent 30 : cet arpent vous rend donc votre dépense de 10 ; plus, de quoi me payer, et en outre un profit. De cette opération résulte très réellement une augmentation de valeurs, une multiplication ; et pourquoi ? Parce qu’au lieu de 10 vous avez 30, sans avoir reçu 20 de qui que ce soit : c’est vous-même qui êtes créateur de ces 30, dont 20 sont dans la société un accroissement de richesses disponibles ; car elles n’existaient point avant votre travail. Il n’en est pas ainsi de l’industrie : l’indemnité de ses dépenses n’est point le fruit de son travail ; elles ne peuvent au contraire lui être remboursées, que par le produit du travail reproductif des autres hommes ; tout ce qu’elle reçoit enfin, lui est fourni en valeurs déjà existantes ; de sorte que ces valeurs qui lui sont remises, ne font en cela que changer de main.

              Dans l’opinion de ceux qui se persuadent que l’industrie multiplie les valeurs des matières premières, les fabricants de dentelles doivent être des personnages bien importants : par leur entremise une valeur de 20 sols en lin brut devient une valeur de 1 000 écus : quel accroissement prodigieux de valeur pour ce lin, et de richesse [293] pour ceux qui le manufacturent ainsi ! Qu’une telle industrie doit être précieuse à l’humanité ! Que d’argent doit se trouver chez une nation qui de 20 sols fait 1 000 écus.

              Modérez votre enthousiasme, aveugles admirateurs des faux produits de l’industrie : avant de crier miracle ouvrez les yeux, et voyez combien sont pauvres, du moins mal-aisés, ces mêmes fabricants qui ont l’art de changer 20 sols en une valeur de 1 000 écus : au profit de qui passe donc cette multiplication énorme de valeurs ? Quoi, ceux par les mains desquels elle s’opère, ne connaissent pas l’aisance ! Ah, défiez-vous de ce contraste, comme on se défie de ces gens qui sous un mauvais habit, viennent offrir de vous vendre à bon compte le secret de faire de l’or.

              Pour dissiper le prestige qui vous fait illusion, décomposons ce qui cause votre admiration ; considérons-le successivement dans ce qu’il paraît avoir de plus miraculeux, et de plus intéressant pour une nation. Pour 20 sols de lin une valeur de 1 000 écus en dentelles, voilà le phénomène : d’où provient donc ce lin qui fait une si belle fortune ? Sans doute que son accroissement de valeur doit être au profit de la nation chez laquelle ce lin est cueilli : sans cela l’industrie qui procure cet accroissement de valeur, est un avantage absolument étranger à cette nation. Mais point du tout : le lin peut se cueillir dans un pays, et la dentelle se fabriquer dans un autre : cette industrie n’appartient exclusivement à aucune nation en particulier ; elle peut habiter partout où peut être transportée une très médiocre quantité de ce lin. Aucune nation ne peut donc regarder cet accroissement de valeur comme une richesse qui lui soit propre et personnelle, puisque aucune nation ne peut en avoir la propriété exclusive.

              Arrêtons-nous un moment sur trois vérités bien sensibles qui viennent de se manifester à nous : la première est que 1 000 écus de dentelles n’appartiennent point nécessairement et exclusivement à la nation productive du lin ; la seconde est que ces 1 000 écus sont acquis à l’industrie qui fabrique la dentelle, quel que soit le lieu qu’elle habite ; la troisième est que les possesseurs de cette industrie ont souvent bien de la peine à subsister. Si vous rapprochez ces trois vérités, elles doivent naturellement vous conduire à douter de la réalité d’une augmentation de richesse par le moyen de cette même industrie.

              Si le lin de 20 sols parvient à valoir 1 000 écus, comment l’accroissement de son prix ne se partage-t-il pas entre le producteur du lin et celui qui emploie cette matière ? Il faut donc qu’il ne soit pas vrai que la valeur première du lin ait véritablement augmenté. Puisque toutes les nations ne font pas de la dentelle, quoique toutes puissent se procurer du lin, il faut donc encore que cette fabrique [294] n’enrichisse pas une nation autant que vous vous l’imaginez. Enfin puisque les agents d’une telle industrie, bien loin d’être riches, ne connaissent point l’aisance, il est évident que leurs profits ne sont point réels ; car s’ils étaient réels, ces ouvriers posséderaient nécessairement de grandes richesses ou du moins feraient de grandes dépenses.

              Les fabricants de dentelles sont pour l’ordinaire des gens du commun et de tout âge. Cette sorte d’ouvrage est abandonnée principalement aux personnes du sexe, vieilles, jeunes, enfants même, voilà les faiseuses de miracle, et les hommes rougiraient d’en faire leur occupation. Cependant ces mêmes hommes ne sont point honteux de faire une autre besogne qui ne leur est payée que 20, 30, ou 40 sols par jour, quoique plus pénible : cette préférence vous montre bien clairement que les profits des fabricants de dentelles ne sont point ce qu’ils paraissent être au premier coup d’œil.

              Si ces profits apparents étaient en proportion du prix de la dentelle, il n’est personne qui ne voulût en être fabricant : bientôt ce commerce serait nul ; car bientôt chacun ne pourrait plus en faire que pour son usage personnel. Si cette industrie, qui s’acquiert aisément, ne devenait pas universelle, du moins serait-elle si commune, qu’il y aurait une grande multitude de fabricants, dont la concurrence ferait nécessairement diminuer les profits ; et dès lors la dentelle ne serait plus de la cherté dont elle est : cette cherté soutenue est donc encore une nouvelle preuve que ces mêmes profits ne sont point ce que nous les croyons.

              Enfin, quand nous voyons l’industrie faire de 20 sols une valeur de 1 000 écus, n’est-il pas naturel que nous nous demandions, pourquoi cette valeur ne double pas ? La raison qui l’empêche d’augmenter, doit piquer notre curiosité autant que la raison qui l’empêche de diminuer.

              Il faut convenir que voilà bien des mystères à pénétrer, bien des contradictions à concilier : rien n’est plus facile cependant : 1 000 écus sont le prix nécessaire de la dentelle ; prix nécessaire formé par le montant de toutes les dépenses que les fabricants ont à faire pendant le temps qu’ils emploient à cet ouvrage ; par d’autres dépenses encore de divers ouvriers qui concourent à la préparation des lins ; par celles aussi du marchand qui fait les avances de ces dépenses ; par les intérêts qu’il doit retirer de ces mêmes avances ; par les rétributions dues aux peines qu’il se donne personnellement ; par la valeur des différents risques auxquels son commerce l’expose.

              L’addition de tous ces divers objets réunis vous donne un total qui devient le prix nécessaire de la dentelle ; et ce prix nécessaire vous apprend que la cherté de cette marchandise n’est qu’une restitution [295] de dépenses, de valeurs déjà consommées ; que cette cherté ne diminue point, parce que le marchand n’est pas marchand pour vendre à perte ; qu’elle n’augmente point non plus, parce que ces dépenses sont à peu près les mêmes dans tous les temps, et que la concurrence des vendeurs de dentelle ne leur permet pas de la renchérir arbitrairement, de la porter au-delà de son prix nécessaire ; par conséquent que les profits éblouissants de cette fabrique sont de vains fantômes qu’on croit voir dans l’obscurité de la nuit, et qui se dissipent dès que la lumière paraît ; que ces profits sont de la même espèce et de la même valeur, que ceux de toutes les autres manufactures qui exigent les mêmes avances et exposent aux mêmes risques ; que le prix de la dentelle ne fait que passer dans les mains du marchand pour aller payer toutes les valeurs que lui et les ouvriers consomment, ou sont réputés consommer, parce qu’ils en ont le droit ; qu’ainsi ce prix appartient à la nation qui fournit ces valeurs, et qu’il n’est richesse pour elle, qu’autant qu’elle tire de son propre fonds les productions qui entrent dans de telles consommations. Elle ne gagne donc pas plus à vendre ses dentelles, qu’elle gagnerait à vendre ces mêmes productions en nature.

              Je me suis appesanti sur les fabriques de dentelles, parce que ce sont celles dont les faux produits doivent faire une plus forte illusion. Je me dispenserai donc de parler des autres : ce que je viens de dire de celles-ci me paraît suffisant pour détruire tous les arguments qu’on emploie pour persuader que l’industrie enrichit une nation en créant de nouvelles valeurs, ou en augmentant celle de ses matières premières.

              Il est pourtant une objection qu’il est à propos de prévenir, parce qu’elle tient à des dehors fort imposants pour ceux qui ne veulent rien approfondir. Éblouies par les fortunes que font quelques agents du commerce et de l’industrie, nombre de personnes en concluent que ces agents s’enrichissent par des valeurs qu’ils multiplient ; elles se servent du moins de ces exemples pour ne pas reconnaître l’existence d’un prix nécessaire en fait d’ouvrage de main-d’œuvre.

              Tout homme qui ne dépense que le quart ou la moitié de son revenu, doit certainement augmenter sa fortune : quel que soit un agent de l’industrie, il ne peut s’enrichir que par cette voie, s’il ne vend ses ouvrages qu’à leur prix nécessaire ; car ce prix nécessaire n’est que la restitution des dépenses qu’il fait ou qu’il est censé faire. Son profit à cet égard consiste donc dans les dépenses qu’il pourrait faire et qu’il ne fait point. Cette manière de grossir sa fortune préjudicierait à la circulation de l’argent, à la consommation et à la reproduction, si, comme je l’ai dit précédemment, ce désordre n’était balancé par un désordre contraire : lorsque la reproduction ne [296] souffre point de ce qu’il est des hommes qui vendent plus qu’ils n’achètent, c’est parce qu’il en est d’autres qui achètent aussi plus qu’ils ne vendent.

              Une seconde observation à faire, c’est que dans la formation du prix nécessaire d’un ouvrage, on fait entrer la valeur des risques, parce que ces risques occasionnent des pertes qu’il faut évaluer et répartir. Ces risques cependant ne se réalisent pas toujours également pour tous les marchands, et de la différence qui se trouve dans ces accidents, doit naître une différence dans leurs profits : aussi en voyons-nous qui se ruinent, tandis que nous en voyons d’autres qui s’enrichissent.

              Ces divers événements ne prouvent point que chaque ouvrage de l’industrie n’ait pas un prix nécessaire. Ce prix n’est nécessaire que pour le vendeur et non pour l’acheteur. Il est nécessaire pour le vendeur, parce qu’il serait en perte s’il vendait au-dessous, et dès lors il abandonnerait sa profession. Mais ce même prix n’est pas ce qui empêche qu’il ne vende au-dessus ; son désir à ce sujet ne peut être contenu que par la concurrence ; et en cela nous retrouvons encore la nécessité de la liberté du commerce. La suppression de cette liberté ne peut jamais assujettir l’industrie à vendre habituellement les ouvrages au-dessous de leur prix nécessaire, tel qu’il résulte du prix des productions ; elle doit au contraire lui donner des facilités pour les vendre beaucoup plus cher, et détourner à son profit une portion des richesses qui, sans cela, seraient disponibles pour le souverain, les propriétaires fonciers, et les cultivateurs, mais qui cessent de l’être, dès qu’elles ne sont plus employées qu’à payer à l’industrie un tribut exagéré.

              Aux formes près, l’industrie ne crée rien, ne multiplie rien ; elle consomme par elle-même, et provoque les consommations des autres, voilà le point fixe dans lequel nous devons envisager son utilité ; elle est très grande assurément ; mais il ne faut pas la dénaturer ; regarder l’industrie comme productive, tandis qu’elle n’est que consommatrice, et que la consommation est l’unique objet de ses travaux.

              Cette façon naturelle de considérer l’industrie, est même la seule qui puisse nous conduire à voir combien elle est avantageuse aux nations agricoles : les productions n’ont jamais tant de valeur vénale que lorsqu’elles sont voisines du lieu de la consommation ; d’un autre côté, les marchandises, quelles qu’elles soient, renchérissent toujours pour les consommateurs, en proportion de l’éloignement des lieux dont elles sont tirées ; il est donc doublement important pour une nation agricole et productive, que son industrie la dispense de faire venir de loin une partie de ses consommations, et d’envoyer [297] au loin, par conséquent, une partie de ses productions à l’effet d’y payer les marchandises étrangères. Pour favoriser la culture, il faut donc protéger l’industrie, et pour favoriser l’industrie il faut donc protéger la culture : tout se tient ainsi dans l’ordre naturel des sociétés.

              Mais pour nous ménager ce double avantage, il est d’une nécessité physique de faire jouir le commerce, tant intérieur qu’extérieur, de la plus grande liberté possible ; ce n’est que par le moyen de cette grande liberté, qu’on peut s’assurer d’une grande concurrence d’acheteurs des productions nationales, et de vendeurs des productions étrangères ; ce n’est que par le secours de cette double concurrence qu’on peut faire jouir une nation du meilleur prix possible, tant en vendant qu’en achetant ; ce n’est qu’à l’aide de ce meilleur prix possible, que cette nation peut se procurer la plus grande abondance possible, la plus grande richesse possible, la plus grande population possible, la plus grande puissance possible : tels sont les derniers résultats de la liberté.

              On trouvera peut-être extraordinaire que dans l’énumération des bons effets de la liberté, je ne parle point de l’accroissement progressif de son commerce extérieur, et que je n’aie point présenté le plus grand commerce extérieur possible, comme étant inséparable de la plus grande prospérité possible d’une nation. Mais il ne faut pas s’imaginer que ce commerce et cette prospérité croissent dans la même proportion ; au contraire, la suite naturelle d’une grande prospérité est de diminuer le commerce extérieur et d’augmenter le commerce intérieur.

              Impossible qu’une nation trouve dans la masse de ses productions annuelles, une grande richesse disponible, sans que son industrie et sa population n’augmentent en proportion de cette richesse ; c’est dans le sein de l’abondance que les hommes, les arts, les talents se multiplient pour varier et multiplier nos jouissances. La prospérité d’une nation croissant ainsi dans tous les genres, il est sensible que pour jouir de sa richesse, elle a moins besoin que jamais du secours des étrangers : les premiers propriétaires des productions trouvent autour d’eux, pour ainsi dire, toutes les jouissances qu’ils peuvent désirer ; ils ont en outre l’avantage d’économiser les frais de transport, inséparables du commerce avec les étrangers ; de se ménager ainsi toute la valeur de leurs productions, qui, en pareil cas, doivent être toujours vendues à leur meilleur prix possible.

              Ce tableau du dernier degré de prospérité auquel une nation puisse parvenir à l’aide de la liberté, prouve bien que le commerce extérieur n’est, ainsi que je l’ai déjà dit, qu’un pis-aller, qu’un mal nécessaire : son utilité peut bien conduire une nation à son meilleur [298] état possible, mais cette nation une fois parvenue à ce meilleur état possible, elle ne fait plus le même usage des secours dont elle avait besoin pour y arriver : à mesure que ses productions se multiplient, l’industrie croît chez elle, et les consommateurs nationaux deviennent plus nombreux : son commerce extérieur diminue donc en raison inverse de l’augmentation de son commerce intérieur. Cette révolution est conséquente à la manière dont le commerce enrichit une nation : on a vu que cet accroissement de richesse n’est pas l’effet propre du commerce, mais bien de la liberté du commerce, parce que c’est elle qui assure le bon prix, et conséquemment l’abondance des productions.

              Je n’ai pas besoin que l’étranger achète mes productions, quand les consommateurs nationaux m’en offrent le plus haut prix possible ; mais pour me procurer constamment et nécessairement ce plus haut prix possible, il est indispensable que je puisse librement préférer l’étranger ; et que les consommateurs nationaux, au lieu de me faire la loi, la reçoivent de la concurrence. Il en est de même des ouvrages de l’industrie, qui entrent dans mes consommations : la concurrence des vendeurs étrangers m’est utile, non pour acheter d’eux, mais pour aiguillonner l’industrie nationale qui doit servir à varier et multiplier mes jouissances, et me mettre en même temps à l’abri d’un renchérissement démesuré de la part des vendeurs qui sont de ma nation : or, ces divers avantages que je trouve dans la liberté du commerce étant communs à tous les cultivateurs, et à tous les co-propriétaires du produit net, ils sont tous assurés de se procurer par ce moyen, leur meilleur état possible. Nous pouvons donc nous résumer, et dire qu’un grand commerce extérieur sans liberté doit nécessairement ruiner une nation ; que pour enrichir au contraire, et le souverain et les sujets, pour les porter au plus haut degré de prospérité et les y maintenir, le plus petit commerce extérieur peut être suffisant, pourvu qu’il jouisse de la plus grande liberté.
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              CHAPITRE XLIV.↩

              
                Récapitulation et conclusion de cet ouvrage. — La loi de la propriété, établie sur l’ordre physique, et dont la connaissance évidente est donnée par la nature à tous les hommes, renferme en son entier l’ordre essentiel des sociétés. — Cette loi unique et universelle est la raison essentielle et primitive de toutes les autres lois. — Ses rapports avec les mœurs. — Combien les systèmes publics d’un gouvernement influent sur la formation de l’homme moral. — Les vertus sociales ne peuvent être que passagères, dès qu’elles sont séparées de l’ordre essentiel des sociétés.

              

              L’établissement de l’ordre naturel et essentiel des sociétés ne demande point des hommes nouveaux, des hommes qui ne soient susceptibles ni de l’appétit des plaisirs, ni de l’aversion de la douleur. Ne vous imaginez pas que pour parvenir à cet établissement, il faille commencer par l’anéantissement de nos passions : il n’appartient pas à l’humanité de pouvoir les éteindre ; mais elle peut les modifier, les diriger : Passions, tho selfish, lyes under the reason [6] ; quoiqu’elles ne soient jamais affectées que de leur intérêt personnel, elles nous sont données cependant comme les moyens que la raison doit employer pour nous soumettre à un ordre immuable institué par l’auteur de la nature pour gouverner les hommes tels qu’ils sont, pour faire servir à leur bonheur temporel ces deux mobiles auxquels nous avons donné le nom de passions, ou du moins, qui sont le germe de toutes nos passions.

              Si vous en exceptez la nécessité des ménagements qu’il faut garder quand il s’agit de rendre aux corps politiques la santé qu’ils ont perdue, il est sensible qu’un tel établissement ne peut plus trouver d’obstacles que dans une espèce de léthargie dont notre ignorance est le principe : effrayés de la distance prodigieuse qui se trouve entre l’ordre, et cette multitude de désordres qui dans tous les temps ont couvert la surface de la terre, et dégradé l’humanité, nous nous imaginons que leur réforme est un ouvrage au-dessus de nos forces ; nous nous persuadons que l’ordre propre à opérer cette réforme, est un ensemble très compliqué ; qu’il demande de nous une étude et des connaissances profondes ; qu’il exige des génies supérieurs, des travaux pénibles et assidus ; des efforts sur nous-mêmes ; des combats dans lesquels nous n’osons nous engager.

              [300]

              C’est ainsi qu’une masse énorme de difficultés imaginaires nous en impose au point qu’elle ne nous permet pas de former le projet de les surmonter ; elle n’est cependant qu’une pure illusion ; qu’une vaine chimère, dont l’idée factice agit sur nos esprits, comme celle des revenants ou des fantômes agit sur les enfants. Mais pour la dissiper, cette chimère, et nous faire sortir de notre abattement, ne suffit-il pas de montrer aux hommes combien est simple, combien est évident et sensible ce même ordre à la connaissance duquel ils désespèrent de pouvoir jamais s’élever ; de les convaincre qu’il est facile à comprendre, facile à mettre en pratique, plus facile encore à perpétuer ?

              Qu’on me permette donc de rapprocher, de rassembler, pour ainsi dire, dans un même point de vue, les vérités contenues successivement dans cet ouvrage ; de faire voir, par la nécessité de leur enchaînement, qu’il en est une première dans laquelle toutes les autres sont renfermées, et qui est sensible à toute intelligence : ce coup d’œil mettra mes lecteurs dans le cas, non de croire à la possibilité de l’établissement de l’ordre naturel des sociétés dans toute sa perfection, mais de ne pouvoir plus imaginer quelle espèce d’oppositions un établissement si précieux, si désirable pourrait rencontrer, lorsque ce même ordre sera connu dans toute sa simplicité.

              Nous avons commencé par attacher nos regards sur le premier état de l’homme, avant qu’il se réunisse librement à quelque société particulière : nous le voyons naître dans l’impossibilité de se passer du secours des autres ; mais aussi pour ménager ces secours à son impuissance absolue, nous trouvons dans ses père et mère, des devoirs, dont l’observation est assurée, tant par les plaisirs d’attrait dont la nature a rendu ces devoirs susceptibles, que par la contemplation du besoin que les père et mère auront un jour des secours de leurs enfants.

              Sur ces premiers devoirs des père et mère envers ceux qui leur doivent le jour, vous voyez s’établir leurs premiers droits sur leurs enfants, et les premiers devoirs des enfants envers leur père et mère : cette réciprocité de devoirs et de droits forme entre eux une société naturelle. Mais à peine les enfants sont-ils en état de rendre quelques services, que les liens de cette société se resserrent encore, par les avantages sensibles que tous ceux qui la composent, trouvent à rester unis pour s’entre-aider mutuellement.

              Nous avons passé rapidement sur ces premières époques de notre vie, pour considérer les hommes dans l’âge où le germe des passions s’est développé, dans l’âge où la force physique de leur individu les met en état de disposer d’eux-mêmes, et sert leurs volontés. Là, nous avons observé qu’une sensibilité involontaire au plaisir et au mal [301] physiques, les avertit perpétuellement qu’ils ont un devoir essentiel à remplir, celui de pourvoir à leur subsistance ; cette sensibilité les tient assujettis rigoureusement à ce devoir, et à tous les travaux qu’il exige d’eux pour les conduire à des jouissances qui leur sont précieuses. De là, le désir naturel d’acquérir ces jouissances et de les conserver ; désir qui les dispose naturellement à saisir tous les moyens de s’assurer la possession paisible des fruits de leurs travaux ; par conséquent à vivre en société.

              Vivre en société, c’est connaître et pratiquer les lois naturelles et fondamentales de la société, pour se procurer les avantages attachés à leur observation. Cette définition nous montre que la nature est le premier instituteur de l’homme social parvenu à l’âge où ses passions et ses forces doivent être dirigées par la raison. Je dis qu’elle en est le premier instituteur, parce que c’est elle qui a voulu la réunion des hommes en société ; c’est elle qui a dicté les conditions essentielles à cette réunion ; c’est elle enfin qui leur rend sensibles la nécessité de la société, et celle des conditions auxquelles ils doivent se soumettre, pour que la société puisse se former et se perpétuer.

              En effet, le désir d’acquérir et de conserver, nous presse naturellement d’éviter tout ce qui pourrait mettre des obstacles à l’accomplissement de ce désir : nous sentons même en nous, une disposition naturelle à employer toutes nos forces pour surmonter ces obstacles. Cette disposition, conséquente à notre premier désir, est donc une leçon très intelligible que la nature nous donne, et par laquelle elle nous fait comprendre qu’il est de notre intérêt de ne pas provoquer ces mêmes obstacles que nous nous proposons d’écarter ; en un mot, de ne rien faire qui puisse nous empêcher de jouir paisiblement et constamment du droit d’acquérir et de conserver.

              Je me sers ici du terme de droit, parce qu’il n’est aucun homme qui, dans ce premier état, ne sente la nécessité absolue dont il est pour lui, de pouvoir librement se procurer les choses dont sa conservation a besoin ; aucun homme qui ne comprenne que la liberté de les acquérir serait nulle en lui, sans la liberté de les conserver ; qu’à raison de cette même nécessité absolue, qui fait son titre, on ne peut, sans injustice, offenser en rien sa liberté.

              Dès ce moment je vois des hommes instruits et formés pour vivre en société : la sensation ou la connaissance intuitive qu’ils ont de leurs premiers droits, leur donne aussi nécessairement la connaissance intuitive de leurs premiers devoirs envers les autres hommes : ce qui se passe dans leur intérieur leur fait facilement comprendre que tous les hommes ont des droits de la même espèce ; qu’aucun d’eux ne peut se proposer de les violer dans les autres, qu’il n’éprouve de leur [302] part la plus grande résistance possible ; qu’il ne s’expose nécessairement à toutes les violences qu’ils pourront à leur tour exercer à son égard. Ainsi chacun, éclairé par l’attention qu’il donne à son intérêt personnel, à ses propres sensations, est forcé de se reconnaître sujet à des devoirs ; de s’imposer l’obligation de ne point troubler les autres hommes dans la jouissance du droit d’acquérir et de conserver, afin de n’être point aussi troublé lui-même dans la jouissance de ce droit.

              Nous n’avons donc pas besoin d’un autre maître que la nature, pour parvenir à l’institution de la propriété personnelle et de la propriété mobilière ; car ces deux sortes de propriétés, qui au fond n’en font qu’une seule, présentée sous deux noms différents, ne sont autre chose que ce que je viens de nommer le droit d’acquérir et de conserver : elles se trouvent naturellement instituées par la seule force de la nécessité absolue dont elles sont à notre existence ; nécessité que le physique de notre constitution nous rend sensible, et d’après laquelle il ne nous est pas possible de méconnaître ni les premiers devoirs réciproques auxquels elle assujettit les hommes entre eux, ni l’intérêt qu’ils ont tous à s’y conformer.

              Tel est le premier état du genre humain ; tel est l’état de la société primitive, de cette société naturelle, tacite et universelle qui a dû précéder l’institution des sociétés particulières et conventionnelles. C’est dans cette source que j’ai puisé les premières notions du juste et de l’injuste absolus, des devoirs et des droits réciproques dont la justice est absolue, parce qu’ils sont d’une nécessité absolue dans des êtres créés pour vivre en société.

              Mais en quoi consistent-ils, ce juste et cet injuste absolus ? Présentent-ils, dans leurs principes ou dans leurs conséquences, des vérités compliquées, des vérités à la connaissance desquelles notre intelligence ne puisse s’élever que par de grands efforts ? Non, non, cette connaissance n’est point réservée à quelques hommes en particulier ; il n’en est point à qui la nature n’ait donné la faculté de voir évidemment ces vérités à l’aide de la lumière qui éclaire en eux cette faculté.

              La lumière et la faculté de voir sont deux choses qu’il ne faut pas confondre ; car sans la lumière, les yeux de nos corps ne nous sont d’aucune utilité. La raison, cet assemblage de facultés intellectuelles, est ce que nous pouvons nommer les yeux de l’âme ; mais dans l’ordre des choses humaines, les seules qui appartiennent à mon sujet, la raison ne peut servir à nous conduire, qu’autant qu’elle est frappée d’une lumière qui lui permet de distinguer et de connaître les objets. Cette lumière dont je veux parler, est celle qui luit dans les [303] ténèbres, qui éclaire tout homme venant dans ce monde, et qui est la vie des hommes [7] ; ce sont nos sensations physiques et involontaires qui forment en nous cette lumière par l’attention que nous leur donnons : au moyen de cette attention naturelle et volontaire, nous sentons, comme je viens de le dire, nous voyons évidemment qu’il est d’une nécessité, et par conséquent d’une justice absolues, que nous ne soyons point arbitrairement troublés dans le droit d’acquérir et de conserver les choses utiles à notre existence ; nous voyons évidemment que cette nécessité et cette justice sont nécessairement les mêmes dans tous les êtres de notre espèce ; qu’elles assujettissent invariablement chacun d’eux en particulier à ne point faire aux autres ce qu’il ne voudrait pas qu’il lui fût fait.

              Nous voici donc, sans aucun effort, parvenus à la connaissance sublime du juste et de l’injuste absolus ; nous possédons le premier principe de tous les devoirs réciproques qui nous sont imposés par un ordre essentiel et immuable qui est la raison universelle [8] ; nous connaissons cette loi qui est écrite dans tous les cœurs, dans ceux même qui sont assez malheureux pour être privés du jour que répand le flambeau de la foi [9] ; cette loi qui nous est enseignée par la nature, et dont on ne peut s’écarter sans crime [10] ; cette loi dont l’institution est l’ouvrage d’une sagesse qui gouverne l’univers par des règles invariables [11] ; cette loi qui est moins un présent de la divinité que la divinité elle-même, de manière que pécher contre la loi c’est pécher contre la divinité. [12] Il ne s’agit plus ainsi que d’en développer les conséquences, et de trouver dans ce développement l’ordre naturel et essentiel des sociétés ; essayons donc de les former, mais sans autres secours que celui de cette première connaissance.

              J’observe d’abord qu’il n’est point question entre nous de décider si chacun sera propriétaire de sa personne et des choses acquises par ses recherches ou ses travaux : ce premier droit est la première loi du juste absolu, dont nous savons que notre intérêt personnel ne nous permet pas de nous écarter. Il ne s’agit pas non plus de savoir si quelques-uns peuvent être autorisés à violer arbitrairement la propriété personnelle et mobilière des autres : nous ne nous réunissons en société que pour prévenir et empêcher ce désordre évident ; ce désordre qui anéantirait un droit dont la nécessité et la justice absolues [304] nous sont évidentes. Pour découvrir les devoirs que nous devons nous imposer réciproquement, prenons la voie la plus courte et la plus simple ; examinons qui nous sommes avant de nous réunir en société ; quels sont les droits dont nous jouissons, et quel est l’objet que nous nous proposons par cette réunion.

              Chacun de nous est un être qui déjà connaît la justice par essence, mais qui cependant peut à tout instant devenir injuste ; chacun de nous se présente avec un droit de propriété pleinement indépendant, et dont il cherche à s’assurer la jouissance ; chacun de nous sait que ce droit est d’une justice absolue ; mais chacun sait aussi qu’il peut être troublé dans cette jouissance par les autres hommes, et qu’il lui importe beaucoup de ne pas l’être : alors l’objet de notre réunion en société est sensible ; il consiste à établir en faveur de chacun de nous, la sûreté qu’il désire de procurer à son droit de propriété, et dans toute l’étendue que ce droit a naturellement. Mais dès que l’évidence de cet objet réunit toutes nos volontés, nous serons bientôt d’accord sur les moyens de le remplir.

              Il ne nous annonce donc que des vérités sensibles et évidentes, celui qui parmi nous élève la voix et nous dit : 

              
                « Mes frères, l’ordre immuable de la nature est que chacun soit pleinement propriétaire de sa personne et de ce qu’il acquiert par ses recherches ou ses travaux : ce double droit est d’une nécessité absolue ; et dans cette nécessité nous découvrons tous les premiers principes d’une justice par essence, d’une justice dans laquelle nous devons puiser toutes les conventions qu’il nous faut adopter pour notre félicité commune. Ce n’est même qu’en prenant pour guide la connaissance évidente de cette justice, qu’il nous sera possible de remplir l’objet de notre réunion en société ; qu’il nous sera possible de garantir le droit de propriété, de tous les troubles qu’il pourrait éprouver dans un homme dont la force personnelle ferait toute la sureté : il est donc dans l’ordre de cette justice, dans l’ordre de nos intérêts communs, et de l’objet que nous nous proposons tous uniformément, qu’il se fasse une réunion de toutes nos forces au soutien du droit de propriété ; par conséquent qu’il y ait un signe sensible de ralliement, au moyen duquel elles puissent se rassembler dans un seul tout, pour ne plus former qu’une force unique et commune, qui par ce moyen, le trouve toujours en état de protéger efficacement le droit de propriété : ainsi que chacun de nous s’impose le devoir de rallier ses forces particulières au centre commun dont nous conviendrons ; par ce nouveau devoir il acquerra le droit de jouir de la force de tous, et sa faiblesse, fortifiée par ce secours, sera toujours une force irrésistible ; il n’aura jamais rien à craindre pour son droit de propriété ».

              

              [305]

              Ce plan de réunion adopté, car il est impossible qu’il ne le soit pas, la rédaction des conventions est la partie dont notre société naissante va s’occuper ; mais nulle difficulté sur cet article, dès que nous ne perdrons pas de vue notre objet.

              Nous cherchons à consolider le droit de propriété, et point du tout à l’énerver : nos vues et nos intérêts communs sont de garantir la jouissance de ce droit dans toute la plénitude, dans toute l’étendue qu’il avait avant de songer à nous réunir en société particulière ; or, avant cette réunion il était de l’essence du droit de propriété, que nous fussions tous également libres d’en retirer la plus grande somme possible de jouissances ; ce droit, qui dans chaque homme, était naturellement et nécessairement indépendant des volontés arbitraires des autres hommes, ne pouvait être borné dans chacun de nous, que par la nécessité de ne point blesser dans les autres le même droit et son indépendance.

              Telle est l’étendue naturelle et primitive du droit de propriété que nous venons tous mettre sous la protection de la société, et qui doit nous être à tous conservé dans tout son entier : ainsi pour n’être point en contradiction avec nous-mêmes, nos conventions sociales, ou les lois que nous adopterons, ne doivent rien retrancher de ce droit : si elles l’assujettissent à des devoirs qui ne lui étaient point imposés avant la réunion, il faut nécessairement qu’il en résulte pour lui une nouvelle utilité ; que chacun, par les nouveaux devoirs qu’il contracte, acquière de nouveaux droits : sans cela il serait évident qu’on porterait atteinte à cette nécessité et à cette justice absolues qui caractérisent le droit de propriété pris dans toute son étendue naturelle, et qui doivent servir de base à toutes nos conventions.

              Remarquez ici comme la liberté sociale se trouve naturellement renfermée dans le droit de propriété. La propriété n’est autre chose que le droit de jouir ; or il est évidemment impossible de concevoir le droit de jouir séparément de la liberté de jouir : impossible aussi que cette liberté puisse exister sans ce droit, car elle n’aurait plus d’objet, attendu qu’on n’a besoin d’elle que relativement au droit qu’on veut exercer. Ainsi attaquer la propriété, c’est attaquer la liberté ; ainsi altérer la liberté, c’est altérer la propriété ; ainsi PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, LIBERTÉ, voilà ce que nous cherchons, et ce que nous devons trouver évidemment dans les lois positives que nous nous proposons d’instituer ; voilà ce que nous devons nommer LA RAISON ESSENTIELLE ET PRIMITIVE de ces mêmes lois : celles-ci ne doivent être que le développement, que l’expression de cette raison essentielle dans l’application qu’elles en font aux différents cas qu’elles veulent prévoir : ce n’est qu’à cette condition qu’elles pourront porter l’empreinte sacrée d’une nécessité absolue, d’une justice immuable dont l’évidence deviendra le lien indissoluble de notre société, parce [306] que nécessairement cette évidence ne cessera de réunir nos volontés et nos forces pour maintenir et faire observer ces lois.

              PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, LIBERTÉ, voilà donc l’ordre social dans tout son entier ; c’est de là, c’est du droit de propriété maintenu dans toute son étendue naturelle et primitive que vont résulter nécessairement toutes les institutions qui constituent la forme essentielle de la société : vous pouvez regarder ce droit de propriété comme un arbre dont toutes les institutions sociales sont des branches qu’il pousse de lui-même, qu’il nourrit, et qui périraient dès qu’elles en seraient détachées.

              La première de ces institutions est la législation positive. Mais qu’est-ce que c’est que cette législation ? L’exposition, le tableau fidèle de tous les devoirs et de tous les droits réciproques que les hommes ont naturellement et nécessairement entre eux. Et quels sontils ces devoirs et ces droits réciproques ? Ils consistent tous dans la liberté de retirer de ses droits de propriété, la plus grande somme possible de jouissances, sans offenser les droits de propriété des autres hommes ; car c’est ce devoir qui assure le droit.

              La propriété étant ainsi nécessairement dans chaque homme la mesure de la liberté dont il doit jouir, il est évident que les lois positives sont toutes faites ; qu’elles ne peuvent plus être que des actes déclaratifs des devoirs et des droits naturels et réciproques, qui sont tous renfermés dans la propriété : tout ce qu’elles peuvent y ajouter c’est l’établissement des peines, des réparations auxquelles il est évidemment juste d’assujettir le mépris de ses devoirs et la violation des droits d’autrui ; encore cet établissement n’est-il qu’une conséquence naturelle et nécessaire de la sûreté qui doit être invariablement acquise à la propriété.

              Nos lois positives ne peuvent donc avoir rien d’arbitraire: comme il n’est point pour elles de milieu entre être favorables ou préjudiciables à la liberté, elles sont ou évidemment justes ou évidemment injustes ; elles sont évidemment conformes ou évidemment contraires à l’objet que nous nous sommes proposé.

              Ainsi en partant de cet objet, de la nécessité de maintenir la propriété et la liberté dans toute leur étendue naturelle et primitive, rien de plus simple que les lois qui concerneront les différentes conventions que les hommes pourront faire librement entre eux, et généralement tout ce qu’on peut comprendre sous le nom de commerce : ces lois ne doivent tendre qu’à assurer l’exécution de ces mêmes conventions, et à prévenir tout ce qui pourrait altérer la liberté que chacun doit avoir de faire les marchés et les échanges qui lui conviennent ; de vendre et d’acheter au prix le plus avantageux qu’il puisse se [307] procurer ; de ne prendre, en un mot, que son intérêt personnel pour guide, dans tout ce qui n’excède point la mesure naturelle et nécessaire de cette liberté dont il doit jouir en vertu de ses droits de propriété.

              On a vu qu’il est de l’essence de l’ordre que l’intérêt particulier d’un seul ne puisse jamais être séparé de l’intérêt commun de tous ; nous en trouvons une preuve bien convaincante dans les effets que produit naturellement et nécessairement la plénitude de la liberté qui doit régner dans le commerce, pour ne point blesser la propriété. L’intérêt personnel, encouragé par cette grande liberté, presse vivement et perpétuellement chaque homme en particulier, de perfectionner, de multiplier les choses dont il est vendeur ; de grossir ainsi la masse des jouissances qu’il peut procurer aux autres hommes, afin de grossir, par ce moyen, la masse des jouissances que les autres hommes peuvent lui procurer en échange. Le monde alors va de lui-même ; le désir de jouir et la liberté de jouir ne cessant de provoquer la multiplication des productions et l’accroissement de l’industrie, ils impriment à toute la société un mouvement qui devient une tendance perpétuelle vers son meilleur état possible.

              Comme il est dans l’ordre physique que les hommes ainsi réunis en société se multiplient promptement, par une suite naturelle et nécessaire de cette multiplication ils vont être réduits à manquer de subsistances, s’ils ne les multiplient en même temps par la culture. Ainsi du devoir et du droit qu’ils ont tous de pourvoir à leur conservation, naissent le devoir et le droit de cultiver. Mais avant de cultiver il faut défricher, faire diverses dépenses pour préparer les terres à recevoir la culture. Ces premières dépenses une fois faites, on ne peut plus enlever aux terres défrichées, les richesses qu’on a consommées en les employant à ces opérations : il faut donc que la propriété de ces terres reste à ceux qui ont fait ces dépenses : sans cela leur propriété mobilière serait lésée. Ainsi de même que la propriété personnelle devient une propriété mobilière par rapport aux effets mobiliers que nous acquérons par nos recherches et nos travaux, de même aussi elle doit nécessairement devenir une propriété foncière par rapport aux terres dans le défrichement desquelles nous avons employé les richesses mobilières que nous possédions.

              On voit ici que la propriété foncière n’est point une institution factice et arbitraire ; qu’elle n’est que le développement de la propriété personnelle, le dernier degré d’extension dont celle-ci soit susceptible ; on voit qu’il n’existe qu’un seul et unique droit de propriété, celui de la propriété personnelle ; mais qui change de nom selon la nature des objets auxquels on en fait l’application. [308] Une autre observation, c’est que déjà il ne nous est plus possible de ne pas reconnaître le droit de propriété pour être une institution divine ; pour être le moyen par lequel nous sommes destinés, comme causes secondes, à perpétuer la grande œuvre de la création, et à coopérer aux vues de son auteur. Il a voulu que la terre ne produisît presque rien d’elle-même ; mais il a permis qu’elle renfermât dans son sein un principe de fécondité, qui n’attend que nos secours pour la couvrir de productions. Il est évident que ces secours ne seront point administrés à la terre, si le droit de propriété n’est solidement établi ; par conséquent que ce droit est une branche essentielle de l’ordre physique même ; qu’il est une condition essentielle à la multiplication des êtres de notre espèce ; multiplication que nous voyons manifestement être dans les intentions du créateur.

              Il serait superflu de dire que la propriété des terres renferme nécessairement la propriété de leurs productions : la propriété c’est le droit de jouir ; or la jouissance d’une terre est précisément la jouissance des productions qu’on peut en retirer.

              Cependant comme il ne suffit pas d’avoir fait les premières dépenses préparatoires à la culture pour que les productions renaissent annuellement, et qu’il peut se faire que les propriétaires de ces premières dépenses manquent des facultés nécessaires pour subvenir à tous les frais que la culture exige encore chaque année, il est dans l’ordre de la propriété que quiconque se chargera de ces frais, partage dans les productions avec ceux par qui les premières dépenses ont été faites.

              Quelle sera donc la disposition de nos lois à ce sujet ? Que statueront-elles sur ce partage, sur les proportions qu’on sera tenu de garder, afin que la reproduction ne puisse jamais manquer des avances annuelles dont elle a besoin ? Ma réponse est simple : les lois ne statueront rien ; comme il n’est point de liberté sans la sûreté, elles ne s’occuperont que des moyens d’assurer l’exécution des conventions, parce que cette sûreté est nécessaire pour faire régner dans cette partie, comme dans toutes les autres, la plus grande liberté possible : du sein de cette liberté on verra naître une grande concurrence d’hommes qui se présenteront à l’envi avec des richesses mobilières, et les offriront au rabais pour servir d’avances à la culture : au moyen de cette concurrence, les propriétaires fonciers se procureront ces richesses au meilleur marché possible, et se réserveront ainsi toujours la plus grande part possible dans les productions, qui par l’entremise de ces richesses, croîtront annuellement dans l’étendue de leurs domaines.

              La liberté des conventions à faire entre les propriétaires fonciers et les cultivateurs ou entrepreneurs de culture, n’est point une liberté [309] stérile; car d’après ces traités, et en supposant que toute sûreté soit acquise, comme elle doit l’être, à la propriété personnelle et mobilière dans les cultivateurs, ils n’ont pas de plus grand intérêt que de multiplier leurs avances pour multiplier les productions, puisque leurs profits doivent s’accroître en raison de cette multiplication. Ainsi à cet égard la liberté est encore le germe de l’abondance et de tous les avantages que celle-ci procure à la société ; germe d’autant plus fécond, que l’abondance est naturellement progressive ; les profits faits par les cultivateurs devenant dans leurs mains des moyens pour provoquer de plus en plus l’abondance.

              Considérons maintenant une troisième classe d’hommes, ceux qui ne sont ni propriétaires fonciers, ni cultivateurs : l’institution de la propriété foncière paraît préjudicier à leur droit de propriété ; les voilà privés de la liberté de profiter des productions spontanées qui croîtraient sur les terres que vous cultivez ; on leur impose, au contraire, le devoir de respecter celles qui naîtront annuellement à votre profit. Mais faites attention que vous ne pouvez jouir de toutes vos productions que par l’entremise des autres hommes ; que pour convertir en jouissances la majeure partie de ces productions, vous avez besoin de l’industrie et des travaux de cette troisième classe ; qu’ainsi vos propres besoins, soit naturels, soit factices, lui assurent le droit de partager dans vos récoltes.

              Si la propriété des productions n’était point acquise à ceux qui les font renaître, il n’y aurait ni culture ni récoltes ; les productions seraient par conséquent insuffisantes ; et d’ailleurs chacun serait obligé d’aller les chercher, au risque de ne pas les trouver. Le devoir de respecter les récoltes est donc avantageux à cette classe industrieuse ; non seulement elle ne craint plus de manquer des productions dont elle a besoin ; mais elle est sûre encore que les productions viendront la trouver, dès qu’elle voudra les appeler à elle par ses travaux : ainsi dans cette classe le droit de propriété, bien loin de perdre, a beaucoup gagné.

              Un partage à faire chaque année entre les premiers propriétaires des productions renaissantes et les autres hommes, est encore un article qui n’a rien d’embarrassant pour notre législation : le maintien de la propriété et de la liberté dans toute leur étendue naturelle et primitive, va faire régner à cet égard l’ordre le plus parfait, sans le secours d’aucune autre loi.

              Quoique moi, agent de la classe industrieuse, je ne sois propriétaire que de ma personne, de mon industrie, de ma main-d’œuvre, il est de l’essence de mon droit de propriété qu’il me soit permis d’en retirer la plus grande somme possible de jouissances : je dois donc être pleinement libre d’échanger mes travaux contre la plus grande [310] somme possible de productions ; par conséquent de préférer entre tous ceux qui les font renaître, celui qui rendra cet échange plus avantageux pour moi. Par la même raison, vous, premier propriétaire des récoltes, vous devez avoir aussi une pleine et entière liberté de préférer parmi tous les hommes de mon espèce, celui qui dans l’échange de vos productions contre ses travaux, vous offrira les conditions qui vous conviendront le mieux : ainsi, sans offenser aucunement ni votre liberté, ni la mienne, cette double concurrence devient naturellement et nécessairement l’arbitre souverain de nos prétentions respectives : par ce moyen vous et moi nous retirons pareillement de nos droits de propriété, la plus grande somme possible de jouissances ; et pour nous procurer cet avantage, nous n’avons besoin que de la liberté qui préside à nos conventions, et de la sûreté de leur exécution.

              La consommation, et par conséquent la reproduction, voilà les deux objets capitaux qui intéressent l’humanité ; c’est à ces deux objets que se rapportent directement ou indirectement tous les devoirs et tous les droits réciproques que les hommes contractent entre eux ; aussi est-ce à l’occasion de ces deux objets, que se forment les divers états qui composent une société : les uns disposent les terres à recevoir la culture ; d’autres les cultivent ; d’autres encore préparent les productions qu’elles donnent, en augmentent l’utilité par leur industrie ; d’autres aussi sont chargés du soin de maintenir l’ordre des devoirs et des droits réciproques que ces différentes classes ont entre elles pour raison du besoin qu’elles ont mutuellement les unes des autres.

              Le besoin mutuel dont je parle, est naturel et non factice : la consommation est la mesure de la reproduction ; il faut qu’il y ait des hommes qui ne s’occupent qu’à faciliter les consommations, comme il faut qu’il y en ait qui ne s’occupent qu’à faire renaître et à multiplier les productions. Cependant cette distribution des travaux et des occupations de la société, n’est possible, qu’autant que la sûreté des droits réciproques est suffisamment établie. Cette sûreté est le lien commun de toute la société ; c’est elle qui permet que la mesure des devoirs et des droits soit dans tous les cas naturellement et nécessairement déterminée par une concurrence qui est le fruit naturel et nécessaire de la liberté.

              Le résultat de cet ensemble n’est pas moins important que facile à saisir : chacun conserve sa liberté, et par conséquent ses droits de propriété dans toute leur étendue naturelle et primitive ; chacun, sans autre intérêt que celui de varier, de multiplier ses jouissances, se trouve être un moyen dont l’ordre se sert pour augmenter la somme des jouissances au profit commun de toute la société : de là nous [311] voyons naître la plus grande abondance possible de productions ; tandis que sur cette base, l’industrie s’élève à son plus haut degré possible, et que par le concours de ces deux avantages, le meilleur état possible est acquis à la plus grande population possible. Tels sont les biens dont nous sommes redevables à la liberté ; mais point de liberté sans la sûreté : il n’y a donc plus que ce dernier objet qui doive maintenant fixer notre attention ; ainsi reste à examiner comment les institutions qui lui sont relatives se trouvent toutes renfermées dans la loi de la propriété.

              Faut-il une intelligence supérieure pour comprendre que des devoirs et des droits sont absolument incompatibles avec l’arbitraire ? Les premières connaissances que nous venons de découvrir dans les hommes ne sont-elles pas suffisantes pour leur faire sentir que l’arbitraire et le droit de propriété sont deux choses contradictoires ? N’est-ce pas même pour mettre ce droit à l’abri de l’arbitraire, qu’ils viennent de se réunir en société ? En un mot, leur objet est de maintenir le droit de propriété et la liberté dans toute leur étendue naturelle ; ils en ont reconnu la justice et la nécessité ; voilà la base de toutes leurs conventions sociales ; voilà la raison primitive et essentielle de toutes leurs lois positives.

              Il est sensible que parmi des hommes pénétrés de ce principe, il ne peut s’élever des contestations que relativement aux faits, parce qu’il n’y a que les rapports des faits avec le principe qui peuvent ne pas se trouver évidents. Il est sensible aussi que la loi de la propriété ne permet point que dans aucun cas, un homme ait le privilège d’asservir à son opinion particulière un autre homme ; car ce serait tomber dans l’arbitraire, et anéantir la propriété. Il est donc d’une nécessité et d’une justice absolues, d’une nécessité et d’une justice conséquentes à celles du droit de propriété, que chaque fois qu’à raison des faits, il se formera des prétentions contraires les unes aux autres, aucune des parties intéressées ne puisse en décider elle-même ; par conséquent qu’il y ait des hommes préposés pour les juger souverainement et à la pluralité des voix ; des magistrats institués pour faire l’application de la loi aux faits particuliers sur lesquels sont fondés les prétentions ; pour être enfin les organes de la loi, et en annoncer les décisions, après avoir vérifié, par un examen suffisant, les rapports de ces faits avec la loi.

              Ce que je dis ici sur la nécessité de la pluralité des magistrats pour rendre un même jugement, n’est qu’une conséquence évidente de l’obligation naturelle et absolue où l’on est de maintenir la propriété dans toute son étendue primitive. Par la raison que les magistrats ne peuvent avoir à juger que des conjectures, des faits dont les circonstances équivoques jettent dans l’incertitude, et prêtent à ce [312] qu’on nomme opinion, cette incertitude ne peut être fixée que par le plus grand nombre des opinions ; ce plus grand nombre étant la seule ressource que nous puissions employer pour nous guider au défaut de l’évidence. Il est donc sensible que la propriété serait compromise, si les jugements n’étaient pas invariablement rendus à la pluralité des suffrages.

              Ainsi la nécessité de maintenir la propriété et la liberté dans toute leur étendue naturelle et primitive, nous conduit à la nécessité de proscrire l’arbitraire ; de là, à la nécessité d’instituer un corps de magistrats ; de là, à la nécessité que leurs jugements soient irréformables ; de là, à la nécessité de les assujettir eux-mêmes à des formes qui ne leur permettent de juger, qu’après avoir éclairé autant qu’il est possible, l’obscurité des faits sur lesquels ils ont à faire parler la loi.

              Les rapports de ces formes avec le maintien de la propriété sont encore évidents : impossible de rendre justice sans examen, quand elle n’est pas évidente par elle-même. Les formes sont les procédés qui conduisent à rendre l’examen suffisant ; voilà pourquoi la violation de ces formes serait une injustice évidente ; or, en cela qu’elle serait évidente, elle n’est plus à craindre : quand les magistrats oseraient s’y porter, cette injustice aurait le sort de toutes les autres de la même espèce, contre lesquelles nous allons trouver un remède assuré.

              Dans tous les cas équivoques, et qui paraissent prêter à ce qu’on appelle opinion, l’arbitraire étant une fois enchaîné par l’institution des magistrats, le droit de propriété n’a plus à redouter que la violence et les voies de fait, qui pourraient résulter d’une mauvaise volonté dont l’évidence serait manifeste. Mais nous avons vu que c’est précisément pour prévenir ce désordre évident, que les hommes ont institué leur société ; qu’ils sont convenus de réunir toutes leurs forces particulières, de n’en plus former qu’une seule force commune pour l’employer au maintien de la propriété : ainsi pour garantie contre les voies de fait, contre les injustices évidentes, vous avez une autorité tutélaire armée de toutes les forces physiques de la société : voyez s’il est possible d’imaginer une sûreté plus entière, plus solide, plus absolue.

              En cela même que les hommes ont reconnu la nécessité de cette force commune, ils ont aussi reconnu la nécessité d’un souverain, et d’un souverain unique ; il est aisé de le prouver. Observez d’abord qu’au moyen de la réunion de toutes nos forces particulières, vous ne voyez qu’une seule force publique. Observez ensuite que la force n’est point active par elle-même : elle a bien tout ce qu’il faut pour agir ; elle est toujours prête à agir ; mais tout cela ne suffit pas : il lui faut encore une volonté qui la fasse agir. Il est donc évident qu’il [313] devient d’une nécessité absolue d’instituer un chef à la voix duquel la force publique se mette en action ; un chef dont la volonté prescrive à cette force, les mouvements qu’elle doit faire pour la sûreté commune de nos droits de propriété ; il est donc évident aussi que ce chef doit être unique ; car s’il y avait deux chefs, il pourrait se trouver deux volontés qui se contrediraient : à laquelle des deux alors faudrait-il que la force commune obéît ? Si c’est à l’une des deux par préférence, je ne vois plus qu’un souverain unique ; si ce n’est ni à l’une ni à l’autre, il n’existe plus de souverain tant que ces deux volontés ne sont pas d’accord pour n’en plus former qu’une seule ; dans ce cas, la force publique devient nulle, parce qu’elle ne peut plus être mise en action ; et le droit de propriété, qu’elle doit protéger, se trouve sans appui, sans sûreté.

              Deux autorités égales présentent une contradiction évidente : elles sont toutes deux nulles, prises séparément. Deux autorités inégales présentent une contradiction dans un autre genre, mais de la même évidence : celle des deux qui est supérieure est tout, et l’autre n’est rien.

              Qui dit autorité, dit le droit de commander joint au pouvoir physique de se faire obéir, ce qui suppose toujours et nécessairement la supériorité de la force physique. Mais qui est-ce qui a naturellement le droit de commander aux hommes, si ce n’est l’évidence ? Qui est-ce qui peut assurer au commandement la supériorité de la force physique pour se faire obéir, si ce n’est la force intuitive et déterminante de l’évidence, qui rallie à elle toutes nos forces, parce qu’elle rallie à elles toutes nos volontés ? L’évidence n’est-elle pas une, n’est-elle pas immuable ? Ainsi partout où elle est le principe de la réunion des forces, il ne peut se trouver qu’une seule force publique ; impossible de diviser celle-ci, à moins de la séparer de son principe, et c’est l’anéantir ; impossible par conséquent qu’elle puisse être placée dans plusieurs mains à la fois.

              Quand les hommes sont malheureusement privés de l’évidence, l’opinion proprement dite est le principe de toutes forces morales : nous ne pouvons plus alors ni connaître aucune force, ni compter sur elle. Dans cet état de désordre nécessaire, l’idée d’établir des contres-forces pour prévenir les abus arbitraires de l’autorité souveraine, est évidemment une chimère : l’opposé de l’arbitraire, c’est l’évidence ; et ce n’est que la force irrésistible de l’évidence qui puisse servir de contre-force à celle de l’arbitraire et de l’opinion.

              Pour calmer toute inquiétude sur les abus de l’autorité de la part d’un chef unique, il suffit de faire attention à la nécessité manifeste dont il est pour un souverain de protéger le droit de propriété : il n’est souverain que parce qu’il tient dans sa main toutes les forces [314] physiques de la société ; mais qu’est-ce qui réunit ainsi dans la personne du chef toutes ces forces particulières ? L’évidence de la nécessité et de la justice absolues qui caractérisent le droit de propriété, et qui nous imposent le devoir absolu de le maintenir dans toute son étendue naturelle et primitive. Ne séparez donc point l’effet et la cause qui le produit : l’évidence est ici l’intermédiaire par le moyen duquel toutes les forces de la société se rallient au souverain : si vous anéantissez la cause, qu’est-ce qui la suppléera pour en perpétuer les effets ? Faites attention maintenant, qu’il n’est rien de plus évident que l’étendue naturelle et primitive dont la propriété, et par conséquent la liberté doivent jouir ; qu’ainsi il est impossible de leur porter atteinte, sans qu’un tel abus de l’autorité soit publiquement évident ; d’après cette seule observation voyez si des abus de cette espèce sont à craindre ; voyez si la force naturelle et irrésistible d’une évidence publique, n’est pas suffisante pour vous en garantir ; voyez aussi combien se sont égarés ceux qui ont cherché à opposer à l’autorité du souverain, d’autres contre-forces que celles de cette évidence, qui doit être le principe même de l’autorité, parce qu’elle est celui de la réunion des volontés.

              Les spéculations d’après lesquelles on a imaginé le système des contre-forces, sont d’autant plus chimériques, que l’intention d’abuser de son autorité, au préjudice de la propriété et de la liberté, est une chose qu’on ne peut jamais supposer dans un souverain, à moins que la loi fondamentale de la propriété, et les avantages qui en résultent nécessairement, ne soient totalement oubliés et du souverain même et de toute la société : sans cela il sera toujours et nécessairement le plus puissant protecteur de cette loi, parce qu’il trouvera toujours et nécessairement dans le maintien de cette loi, tous les intérêts personnels qui peuvent être l’objet de son ambition, et doivent par conséquent influer sur ses volontés : les détails suivants nous conduiront naturellement à reconnaître cette vérité.

              La sûreté civile et politique que le souverain est tenu de procurer au droit de propriété ne peut s’établir que par des dépenses ; car il faut que tous ceux qui contribuent à cette sûreté soient payés : cherchons donc les moyens de pourvoir à ces dépenses communes ou publiques sans offenser le droit de propriété ; car c’est là l’objet dont nous ne devons jamais nous écarter.

              Puisque nous avons dans la société des dépenses publiques, il faut y pourvoir par l’institution d’un revenu public, dont le souverain puisse avoir l’administration : au moyen de ce revenu public, les dépenses publiques ne coûtant rien aux revenus particuliers, les propriétés particulières et la liberté d’en jouir seront conservées en leur entier. [315] Par la raison que ce revenu public, destiné à une consommation annuelle, ne peut être entretenu que par une reproduction annuelle, et qu’il n’y a que les terres dont on puisse attendre cette reproduction, il est évident que ce revenu public ne peut être autre chose qu’une portion des valeurs ou des productions que les terres donnent annuellement. Voici donc que d’un seul trait nous rayons de dessus la liste des contribuables au revenu public, tous ceux qui partagent dans ces productions à tout autre titre que celui de propriétaires fonciers ; et cela parce que cette multitude d’hommes, de quelque espèce qu’ils soient, ne sont que des salariés par le produit des terres, et ne prennent dans ce produit, qu’une portion que la concurrence fixe au taux le plus bas possible. La propriété personnelle et mobilière de ces mêmes hommes est donc maintenue dans toute son étendue naturelle et primitive ; dès lors plus de doubles emplois dans la contribution au revenu public ; plus d’impôts arbitraires ni sur les entrepreneurs des cultures, ni sur les hommes qu’ils entretiennent au service de cette profession ; impôts qui frappant sur les avances, et diminuant ainsi la masse des richesses productives, causent à la reproduction un préjudice énorme, ruinent souvent les cultivateurs, et deviennent progressivement destructifs des richesses de la nation, de celles du souverain et de la population.

              Par la même raison, plus d’impôts arbitraires ni sur les salaires ou la personne des agents de la classe industrieuse, ni sur les choses commerçables ; impôts qui enraient les travaux et arrêtent les progrès de l’industrie ; impôts qui font diminuer les consommations, le débit et la valeur vénale des productions ; impôts dont les contrecoups grèvent aussi les entrepreneurs des cultures et éteignent la reproduction ; impôts qui retombent à grands frais sur les propriétaires fonciers et sur le souverain même ; impôts qui commencent par coûter à ces propriétaires 4 et 5 fois plus que la somme qui en revient au revenu public ; impôts qui trompent toutes les spéculations ; qui ne permettent plus de compter sur aucuns produits ; qui bientôt appauvrissent le souverain au lieu de l’enrichir, et par une progression rapide, conduisent à la destruction totale des richesses, des hommes, de tout ce qui concourt à former la puissance politique de l’État. Voilà les maux que nous évitons naturellement et nécessairement tant que la propriété personnelle et mobilière est respectée parmi nous comme elle doit l’être ; tant qu’elle n’est point blessée par la manière de procéder à la formation d’un revenu public.

              À l’égard de la propriété foncière, la nécessité de la faire jouir du même avantage, nous montre évidemment que le produit des terres doit se partager entre elle et le revenu public ou le souverain : il ne [316] s’agit donc plus que de savoir quelles sont les conditions essentielles de ce partage.

              La première de ces conditions et la plus importante est que la proportion du partage n’ait rien d’arbitraire : elle ne peut l’être de la part des propriétaires fonciers ; car le revenu public n’aurait rien d’assuré ; ils pourraient à leur gré retenir à leur profit particulier, une portion de ce revenu public, qui est fait pour être une richesse commune, servant à l’utilité commune de toute la société.

              Cette même proportion ne peut aussi être arbitraire de la part du souverain ; car par ce moyen la propriété des terres se trouverait séparée de celle de leurs produits ; à ce prix personne ne voudrait être propriétaire foncier ; et les terres incultes ne donneraient ni revenu public, ni revenu particulier ; alors il n’y aurait plus de souverain, parce que faute de subsistances suffisantes, il n’y aurait plus de société.

              Cette première condition essentielle du partage nous indique naturellement la seconde : les propriétés foncières ne se forment et ne s’entretiennent que par des dépenses ; mais ces dépenses ne seront pas faites, si, toutes proportions gardées, le fruit qu’on espère en retirer n’est pas au moins égal à celui que donneraient les mêmes dépenses dans d’autres emplois. Cette parité, et je ne dis point assez, est donc essentiellement nécessaire pour que les hommes se portent à faire et entretenir toutes les dépenses qui doivent précéder celles de la culture, et que les terres ne cessent jamais de pouvoir être mises en valeur.

              D’après les deux conditions essentielles du partage, la proportion suivant laquelle il doit être fait entre le souverain et les propriétaires fonciers, étant ainsi réglée pour toujours, il est évident que les propriétaires fonciers se trouvent, comme tous les autres hommes, exempts de la contribution au revenu public ; que la terre fournit elle-même au souverain, ce revenu annuel à l’acquit et au profit commun de toute la société ; que ce revenu par conséquent, au lieu d’être une charge commune, devient une richesse commune, par le moyen de laquelle la souveraineté se trouve naturellement et nécessairement en communauté d’intérêts avec les sujets ; car alors il lui importe personnellement que les produits des terres se multiplient pour eux, afin que la part proportionnelle qu’elle y prend, soit pour elle une plus grande richesse.

              De cette communauté d’intérêts entre l’État gouvernant et l’État gouverné, nous voyons naître la dernière règle concernant l’établissement du souverain. Cette dernière règle est l’institution du droit de succéder à la souveraineté. Non seulement cette institution met à l’abri de tous les inconvénients, de tous les orages qui précèdent, [317] accompagnent et suivent ordinairement l’élection d’un souverain ; mais il en résulte encore un bien plus grand avantage : le souverain et la souveraineté se confondent et ne font plus qu’un ; les intérêts de la souveraineté deviennent ceux du souverain même ; c’est lui personnellement qui se trouve co-propriétaire du produit net des terres de sa domination ; c’est lui personnellement qui se trouve en communauté d’intérêts avec ses sujets : comment supposer alors qu’il voulût porter atteinte au droit de propriété ? Il voit évidemment que le maintien de ce droit et de la liberté dans toute leur étendue naturelle et primitive, est le germe de la prospérité progressive de ses sujets ; il voit que cet accroissement progressif est l’unique voie par laquelle il puisse parvenir au dernier degré possible de richesse, de puissance et de gloire ; il voit que cette loi sacrée de la propriété est instituée pour lui, et non contre lui ; que par le moyen de cette loi, qui lie tous les intérêts du corps politique ; qui nécessairement ramène à l’unité la multitude des membres qui le composent, c’est la divinité elle-même qui gouverne, et qu’elle semble avoir tout disposé pour embellir la souveraineté, pour que ceux qui sont sur la terre les ministres, les images vivantes du Très-Haut, ne connaissent plus que le bonheur de jouir et d’être adorés.

              Il faut donc regarder l’institution de la souveraineté héréditaire, comme étant ce qui met le comble à la sûreté que nous nous proposons de procurer au droit de propriété. Ce droit dans aucun cas n’a plus rien à craindre : tout ce qui pourrait lui porter la plus légère atteinte serait nécessairement un désordre évident, qui ne peut jamais être dans les intentions d’un chef dont les intérêts sont inséparables de ceux de la souveraineté. La publicité de cette évidence est une contre-force naturelle sur laquelle le souverain peut compter dans tous les cas où l’on serait parvenu à le tromper, à lui surprendre, par des détours criminels, des ordres ou des lois contraires à ses véritables intérêts. Je ne dis point encore assez : il faut regarder cette évidence comme étant la divinité elle-même, qui veille sans cesse, et d’une manière sensible, à la sûreté commune des intérêts communs du souverain et des sujets, et qui ne permet pas que les minorités des rois soient susceptibles des plus légers inconvénients, parce qu’elle ne permet pas que des lois dont la justice et la nécessité sont publiquement évidentes, puissent perdre de leur vigueur dans aucun temps.

              Si je parle ici des lois, c’est qu’il est évident que le pouvoir législatif ne peut résider que dans le souverain tel que nous venons de l’instituer. Au moyen de ce que nous avons acquis une connaissance évidente de la raison essentielle et primitive de toutes les lois, il est sensible que dans la main des hommes, le pouvoir législatif n’est point le [318] pouvoir de faire des lois nouvelles ; qu’il se réduit à publier celles qui sont déjà faites par Dieu même, et à les sceller du sceau de l’autorité coercitive dont le souverain est dépositaire unique. Ainsi du droit de propriété résulte encore que le souverain est naturellement et nécessairement législateur, et qu’il n’est de sa part aucun abus à craindre dans cette partie ; car il est de son intérêt personnel que les lois qu’il fait promulguer, n’aient rien de contraire à leur raison essentielle et primitive, et s’il tombait dans quelques méprises à ce sujet, il serait d’une impossibilité morale que leur évidence échappât à la nation et principalement aux magistrats.

              Admirez présentement comme chacun jouit, tant en commun qu’en particulier, de son meilleur état possible ; j’entends, du meilleur état qu’il lui soit physiquement et socialement possible de se procurer réellement : en effet, en quoi consiste cet avantage ? Il consiste dans la plus grande liberté possible de jouir de ses droits de propriété, afin d’en retirer la plus grande somme possible de jouissances : or il est évident que la liberté ne peut être plus entière, plus complète que celle qui vient de nous être garantie pour toujours : chacun de nous est parfaitement libre d’employer ses biens-fonds, ses richesses mobilières, sa personne, son industrie, ses talents de la manière qui convient le mieux à son intérêt personnel ; chacun de nous est assuré que les fruits de ses travaux ne lui seront point ravis ; qu’il en retirera la plus grande somme de jouissances qu’il puisse se promettre ; et qu’en cette partie il ne connaît de lois que celles de la concurrence qui résulte naturellement et nécessairement d’une liberté semblable dans les autres hommes ; chacun de nous, à la faveur de cette pleine et entière liberté, et aiguillonné par le désir de jouir, s’occupe, selon son état, à varier, multiplier, perfectionner les objets de jouissances qui doivent se partager entre nous, et augmente ainsi la somme du bonheur commun en augmentant celui qui lui est personnel.

              Remarquez ici quel est le prix inestimable de l’ordre simple et naturel qui vient de s’établir : chaque homme se trouve être l’instrument du bonheur des autres hommes ; et le bonheur d’un seul, semble se communiquer comme le mouvement. Prenez à la lettre cette façon de parler : de quelque nature que soient les efforts que vous faites pour accroître la somme de vos jouissances ; soit que les résultats de ces efforts donnent une plus grande abondance de productions, soit qu’ils rendent d’autres services à la société, toujours est-il vrai qu’ils ne vous seront payés qu’en raison de leur utilité ; que la concurrence ne vous permettra pas de mettre qui que ce soit à contribution ; que la balance en main, elle règlera les valeurs vénales de toutes les choses et de toutes les actions qui entrent dans le commerce, [319] qu’au moyen de cette police rigoureuse, à l’autorité de laquelle personne ne peut se soustraire, l’équilibre sera constamment gardé dans les échanges ; personne ne pourra jouir, ne pourra s’enrichir aux dépens des autres ; alors plus de ces fortunes démesurées dans lesquelles on voit une multitude d’autres fortunes venir s’engloutir ; plus de ces amas somptueux de richesses superflues, qui détournées de la circulation, laissent une partie des membres du corps social se dessécher et périr faute de substance ; chacun ainsi dans la somme totale du bonheur commun, prendra la somme particulière qui doit lui appartenir. Je ne sais si dans cet état nous apercevons des malheureux ; mais s’il en est, ils sont en bien petit nombre ; et celui des heureux est si grand, que nous ne devons plus être inquiets sur les secours dont ceux-là peuvent avoir besoin.

              Un des grands avantages de l’ordre qui vient, pour ainsi dire, de s’établir de lui-même, est que le luxe, ce cruel ennemi du genre humain, ce monstre, dont le venin est si subtil, si actif, qu’on ne peut jeter les yeux sur lui sans en ressentir les atteintes mortelles ; ce tyran perfide, qui sous le voile trompeur de la prospérité publique, cache les cadavres des malheureux qu’il immole journellement ; le luxe, dis-je, ne peut pénétrer dans une société que nous voyons naître sous les auspices du droit de propriété.

              C’est la nature et non la somme des dépenses, qui constitue le luxe ; aussi prend-il sa source moins dans les richesses acquises, que dans la façon de les acquérir ; je veux dire, dans des pratiques spoliatrices qui accumulent dans quelques mains seulement une masse considérable de richesses, dont la consommation ne peut plus se faire d’une manière utile à la reproduction.

              Par le moyen de la circulation, toutes les valeurs qui partent de la classe productive, doivent y revenir pour servir encore de germe à la reproduction qui doit les rendre perpétuellement à la circulation. Le luxe, qui change toute la marche naturelle des consommations, est précisément le désordre opposé à l’ordre qui doit nécessairement régner dans les dépenses pour que cette circulation ne puisse jamais être interrompue : or il est impossible que ce désordre s’introduise parmi nous, tant que respectant la propriété et la liberté, nous ne nous prêterons à rien qui puisse fournir à quelques hommes, un titre et des facilités pour en ruiner d’autres, et s’enrichir de leurs dépouilles. Qu’on me permette de ne pas insister sur cette observation ; je ne pourrais le faire sans m’écarter de mon sujet. D’ailleurs il me semble qu’on n’ignore plus aujourd’hui que c’est au luxe que nous devons attribuer le mauvais emploi des hommes et des richesses ; que ce mal moral est enté sur un autre mal qu’il aggrave encore, et qui n’est autre chose que la violation habituelle du droit de propriété ; [320] que l’autorisation des abus qui donnent des moyens pour mettre à contribution la société, pour en dénaturer les richesses, changer en richesses stériles, celles qui sont destinées à être productives, épuiser ainsi le principe de la reproduction et du bonheur public.

              Tandis que dans l’intérieur de notre société, la loi de la propriété fait régner l’ordre, la justice, la paix et la liberté ; tandis que le corps social s’organise de manière que depuis le chef jusqu’au dernier des membres, chacun jouit évidemment de son meilleur état possible, examinons ce qui peut nous intéresser à l’extérieur ; quels sont nos rapports politiques avec les autres sociétés.

              J’observe d’abord que la paix est l’état naturel dans lequel les nations doivent être respectivement entre elles ; car la guerre entre deux nations est un état violent, dangereux, fâcheux pour l’une et pour l’autre, comme elle peut l’être entre deux particuliers : elles ont donc toutes deux également et naturellement intérêt de l’éviter.

              Puisque l’état de paix est l’état naturel des nations, il doit avoir ses conditions essentielles ; ainsi on peut, en général, s’assurer cet heureux état, en remplissant ces mêmes conditions. Mais déjà je les vois former la base de notre système politique ; nous les trouvons toutes renfermées dans la loi de la propriété : sitôt que nous l’avons reconnue pour être la raison essentielle et primitive de toutes les autres lois, il nous est impossible de regarder cette loi divine comme une institution qui nous soit particulière ; il nous est impossible de ne pas voir que toutes les nations ne forment entre elles qu’une seule et même société, et que la loi de la propriété est une loi commune à toutes les différentes classes de cette société générale : il nous est donc évident que nous ne pouvons, sans injustice, troubler les droits de propriété et la liberté des autres nations ; il nous est évident aussi que le droit de propriété et la liberté seraient blessés dans chacun des membres de notre société, si l’on disposait arbitrairement de leurs personnes et de leurs richesses pour faire violence aux autres nations ; il nous est évident enfin que les sujets de guerre ne peuvent naître entre elles et nous, qu’à l’occasion des entreprises qu’elles voudraient faire ouvertement au préjudice de la sûreté et de la liberté qui doivent être acquises à nos droits de propriété.

              Pour que les sujets de guerre ne puissent être arbitraires, il suffit donc de ne pas perdre de vue le droit de propriété ; de le considérer tel qu’il est, et tel qu’il doit être essentiellement soit dans chacun des membres de notre société particulière, soit dans les membres des autres sociétés ; car il est de la même justice et de la même nécessité dans tous les hommes. Cela posé les rapports politiques que les nations ont naturellement entre elles, ne sont plus que de deux [321] espèces ; les uns sont relatifs à la sûreté, et les autres à la liberté de jouir.

              Il est sensible qu’une nation qui veut en opprimer une autre et s’agrandir par des conquêtes, menace, de proche en proche, toutes les autres nations : il est donc dans l’ordre du droit de propriété et de la sûreté dont ce droit a essentiellement besoin, que cette nation soit regardée comme un ennemi commun par toutes les autres nations : de là naît naturellement un intérêt commun, qui constitue toutes les autres nations dans la nécessité de se réunir pour faire une force commune capable de garantir à chacune d’elles ses droits de propriété. Sous ce point de vue les rapports politiques d’une nation avec les autres nations sont déterminés par ce même intérêt commun ; leur sûreté commune exige qu’elles se regardent comme ne formant qu’une seule et unique société, distribuée en différentes classes, lesquelles, malgré cette distribution, sont toutes personnellement et fortement intéressées à se garantir mutuellement leurs droits de propriété.

              Quant aux rapports politiques qui sont relatifs à la liberté de jouir, c’est encore dans le droit de propriété qu’il faut les chercher. Ces mêmes rapports ont pour objet le commerce extérieur ou les différents échanges que les nations peuvent faire entre elles pour leur utilité commune. Mais nous avons déjà vu que la loi de la propriété veut que notre société jouisse à cet égard d’une pleine et entière liberté ; que chacun de nous puisse librement vendre aux acheteurs qui lui offrent un meilleur prix, et acheter des vendeurs dont les conditions lui conviennent le mieux. Ainsi sur cet article nulle querelle, nul sujet de guerre entre nous et les étrangers. Quelque chose de plus : je les suppose dans des systèmes absolument contraires à cet ordre naturel ; je veux bien qu’ils gênent chez eux la liberté du commerce : et que nous importe ? En cela ils ne nous font aucun tort ; c’est à eux-mêmes, c’est à leur liberté qu’ils portent préjudice et non pas à la nôtre : cet avantage précieux dont ils devraient jouir, n’est-il pas leur bien propre ? Ne sont-ils pas les maîtres d’en user ou de n’en pas user ? Ils ne font que ce que tout homme est libre de faire vis-à-vis d’un autre homme : ils interdisent à nos marchandises l’entrée de leurs pays ; mais ils en ont le pouvoir, parce que nous n’avons chez eux aucun droit, et que le commerce est une affaire de convenance réciproque : cette politique factice ne nous ôte point la liberté de recevoir chez nous leurs marchandises ; de traiter avec tous ceux à qui nos échanges conviennent ; en un mot, notre liberté est toujours la même et dans tout son entier.

              Mais, dira-t-on, il faut que nous usions de représaille, et que nous fermions nos ports à ceux qui nous ferment les leurs : pour [322] décider cette question, c’est à la loi de la propriété qu’il faut recourir. Or, si nous la consultons, comme nous le devons, nous y trouverons que cette prétendue représaille blesserait notre liberté et par conséquent nos droits de propriété : ce procédé bizarre, ou plutôt ce désordre évident ferait diminuer la concurrence des vendeurs de qui nous achetons, et celle des acheteurs à qui nous vendons ; de là, il résulterait pour nous une diminution de consommateurs, de débit et de valeur vénale pour nos productions : en conservant au contraire cette concurrence dans toute sa force, nous nous ménageons évidemment la plus grande somme possible d’échanges et aux meilleures conditions possibles ; nous assurons ainsi à notre société, la renaissance annuelle de la plus grande abondance possible de ses productions, et conséquemment le plus grand revenu possible à la nation en général, et au souverain en particulier.

              Ainsi sans autre loi que celle de la propriété ; sans autres connaissances que celle de la raison essentielle et primitive de toutes les lois ; sans autre philosophie que celle qui est enseignée par la nature à tous les hommes, nous voyons qu’il vient de se former une société qui jouit au dehors de la plus grande consistance politique, et au dedans de la plus grande prospérité ; nous voyons qu’il vient de s’établir parmi nous, une réciprocité de devoirs et de droits, une fraternité qui nous intéresse tous à la conservation les uns des autres, et dont les liens sacrés embrassent et tiennent unis avec nous tous les peuples étrangers.

              Ne soyez point en peine maintenant ni de notre morale, ni de nos mœurs ; il est socialement impossible qu’elles ne soient pas conformes à leurs principes ; il est socialement impossible que des hommes qui vivent sous des lois si simples, qui parvenus à la connaissance du juste absolu, se sont soumis à un ordre dont la justice par essence est la base, et dont les avantages sans bornes leur sont évidents, ne soient pas humainement parlant, les hommes les plus vertueux. Pour que de tels hommes puissent se corrompre, il faut qu’ils commencent par tomber dans une ignorance qu’on ne peut supposer, parce qu’il est contre nature de passer de l’évidence publique à l’erreur ; parce que chacun est attaché par son intérêt personnel, à la conservation de cette évidence ; parce qu’enfin il est facile, et même conforme à l’ordre, de perpétuer cette même évidence par l’instruction, en prenant les mesures nécessaires pour que tous les membres du corps social puissent y participer.

              Ainsi lorsqu’il s’élèvera parmi nous des sages qui publieront qu’on est homicide quand on n’empêche pas de périr celui qu’on peut [323] sauver [13] ; que c’est aimer Dieu, que c’est l’imiter, que de ne nuire à personne et de faire du bien à tous ses semblables [14]; que la Divinité, en nous permettant de vivre, nous fait un présent moins précieux, qu’en nous donnant les connaissances qui nous apprennent à bien vivre [15] ; que ceux qui violent la loi naturelle et universelle, devenue pour eux évidente par le moyen de ces mêmes connaissances, sont au-dessous des brutes [16] ; qu’on ne doit regarder comme un mal, que les choses honteuses, et comme un bien, que les choses honnêtes [17] , nous écouterons attentivement ces philosophes ; nous ne les admirerons peut-être pas avec étonnement ; mais nous ferons mieux : nous les croirons, et nous pratiquerons leurs leçons, parce qu’ils ne nous enseigneront rien alors qui soit nouveau pour nous, et qui ne puisse être facilement saisi par notre intelligence ; rien qui déjà ne nous soit sensible, et ne se trouve écrit au fond de nos cœurs ; rien qui ne soit conséquent à notre intérêt personnel évident, à la nécessité et à la justice absolues de la réciprocité de nos devoirs et de nos droits, de la garantie mutuelle que nous nous sommes promise, et que nous nous devons tous pour le maintien du droit de propriété et de la liberté dans toute leur étendue naturelle et primitive.

              Nous pouvons dire avec vérité que dans l’ordre des choses humaines, le véritable instituteur de l’homme moral, c’est le système public du gouvernement. Regis ad exemplum totus componitus orbis : tel est l’esprit de l’État gouvernant, et tel est aussi l’esprit de l’État gouverné. Ce n’est pas seulement sur la seule force de l’exemple que cette grande vérité se trouve établie, c’est encore sur les premiers principes qui décident de notre caractère moral et de nos volontés. Quelles que soient dans une nation les voies qui conduisent aux dignités, aux honneurs, à la considération publique, soyez certain que le désir de jouir nous portera toujours à les embrasser. Partout où les richesses seront la mesure de cette considération publique ; partout où l’or sera publiquement encensé comme une divinité et plus honoré que la vertu ; partout enfin où il deviendra le germe des jouissances les plus piquantes, les plus propres à mettre nos mobiles en action, il faut nécessairement que les hommes soient avides de l’or, qu’ils sacrifient tout à l’or, qu’ils se vendent eux-mêmes pour de l’or. L’amour des jouissances et l’aversion de la douleur, voilà les deux grands ressorts de l’humanité ; voilà ce qui met en mouvement, non seulement l’homme physique, mais encore l’homme social ; c’est [324] même dans ce dernier que la force de ces deux mobiles se montre plus active et plus absolue : considérez de quelle chaleur, de quel enthousiasme nos affections, nos passions sociales sont susceptibles, et vous reconnaîtrez facilement que c’est au gouvernement à les diriger ; que c’est à lui, à son système public constamment et invariablement soutenu, qu’il est réservé de greffer les vertus sociales sur les mobiles qui sont en nous : le propre du désir de jouir est de saisir les moyens de jouir : c’est au gouvernement qu’il appartient de faire pour nous le choix de ces moyens.

              Nous savons tous par notre propre expérience, combien nos opinions particulières influent sur notre caractère moral. Nous savons tous aussi combien nos opinions particulières tiennent à l’opinion publique, au système public du gouvernement. En général, chaque nation a un genre de fanatisme qui lui est propre, et qui se communique plus ou moins à tous ceux qui la composent ; les désordres privés qui naissent d’un dérèglement dans les opinions particulières, ne sont ainsi que des contre-coups naturels et infaillibles d’un premier dérèglement dans les opinions publiques, dans les systèmes admis par le fanatisme de la nation ; et voilà pourquoi on a donné le nom de vertus du siècle à toutes celles qui, après avoir régné pendant quelque temps avec éclat, ont totalement disparu.

              Quoiqu’une simple opinion puisse produire en nous tous les effets de l’évidence et opérer les mêmes miracles, ne comptez pas cependant qu’ils puissent être de la même durée. Par la seule force de l’opinion les vertus sociales peuvent s’établir passagèrement dans une nation ; mais elles ne peuvent s’y perpétuer, dès qu’elles n’ont pour principe que l’opinion ; car il n’est rien qui soit plus inconstant, plus orageux ; aussi est-il impossible de la fixer sans le secours de l’évidence qui l’assujettit en l’éclairant et la dénaturant. Ces vertus d’ailleurs sont alors nécessairement séparées de l’ordre essentiel des sociétés ; vu que l’institution de cet ordre ne peut être que le fruit de la connaissance évidente que les hommes en auront acquise.

              Entre les vertus sociales et l’ordre essentiel des sociétés, il est cette différence, que les vertus peuvent exister passagèrement sans l’ordre, au lieu que l’ordre ne peut jamais exister sans les vertus. En effet, cet ordre n’est autre chose que la pratique de ces mêmes vertus, mais instituée d’après l’évidence de leur nécessité absolue, de leur justice immuable, de l’intérêt que le corps social et chacun de ses membres en particulier ont à ne jamais s’en séparer : chacun alors voit évidemment que son meilleur état possible est inséparablement attaché à la pratique de ces vertus ; chacun est donc, pour ainsi dire, dans une impossibilité morale et sociale de n’être pas vertueux. [325] Vous voyez ici pourquoi de grandes vertus sociales ont brillé pendant quelques siècles dans Rome, dans Sparte, dans Athènes, dans Carthage, chez les Perses, chez les Égyptiens ; vous voyez aussi pourquoi elles ont dû s’éclipser : n’étant point nourries par l’évidence de l’ordre essentiel des sociétés, elles ne devaient leur existence qu’à l’opinion, et ne pouvaient avoir plus de solidité que leur principe. Non seulement ce fait est évident par rapport aux républiques que je viens de citer, puisque cet ordre, qui n’admet qu’un chef unique, est incompatible avec le gouvernement de plusieurs ; mais il est encore de la même évidence par rapport au gouvernement des Perses, à celui des Égyptiens, et de tous les gouvernements monarchiques de l’antiquité. Le despotisme n’y était que personnel et non légal : c’était la volonté personnelle et arbitraire d’un seul qui gouvernait, et non la justice et la nécessité d’un ordre essentiel dont l’évidence doit nécessairement réunir toutes les volontés. Quand ces despotes étaient sages et vertueux, la sagesse de leur gouvernement faisait fleurir leur empire ; mais à la mort de ces princes cette prospérité était ensevelie avec leurs vertus ; d’autres opinions montaient sur le trône ; l’arbitraire déployait toutes ses fureurs ; les despotes alors et les peuples devenaient tour à tour ses victimes ; arrivait le moment où ces prétendus corps politiques se trouvaient accablés sous le poids de leurs désordres ; il fallait bien qu’ils périssent enfin, puisqu’ils n’avaient aucune consistance intérieure, et qu’ils nourrissaient en eux-mêmes le principe certain de leur dissolution.

              Une seule réflexion suffirait pour prouver qu’aucun gouvernement de l’antiquité n’a conçu la première idée de l’ordre essentiel des sociétés : il n’y en a pas un qui n’ait été conquérant ou qui n’ait voulu l’être : ils ne connaissaient donc pas la loi de la propriété, puisqu’ils étaient dans le système de ramener tout à la force par rapport aux nations étrangères. Comment se pourrait-il que cet esprit d’injustice, quand il forme le système public d’un gouvernement, ne passât pas dans les sujets, et ne parvînt pas à égarer leurs opinions sur l’usage qu’on peut faire de ses forces dans les cas particuliers ? Les lois alors ne peuvent plus être observées par religion de for intérieur ; elles doivent être violées chaque fois qu’on croit voir un grand intérêt à les violer.

              Un gouvernement ne devient conquérant, qu’autant que ses sujets, en général, sont pénétrés de ces sentiments véhéments et audacieux qu’une grande ambition inspire. La violence de cette passion ne connaît point le repos ; c’est un feu dévorant qui ne peut exister sans consumer ; il faut tôt ou tard qu’il détruise ses propres foyers. Voyez ce qu’il en a coûté à la république romaine pour avoir établi chez elle le système de se croire permis tout ce que la force lui [326] permettait par rapport aux nations étrangères : ses sujets ont appris de leur gouvernement à ne reconnaître de droits que ceux de la force ; de lois qu’une volonté arbitraire et despotique : de telles opinions, dès qu’elles ne servaient plus à l’accroissement de la grandeur publique, ne pouvaient manquer de se proposer l’accroissement de la grandeur particulière des hommes chez lesquels elles fermentaient, et dont elles avaient formé le caractère : c’est ainsi que Rome, faute d’avoir acquis l’évidence de l’ordre essentiel des sociétés, a elle-même ourdi la trame de ses malheurs ; a elle-même produit et armé les tyrans par les mains desquels elle s’est vu déchirée.

              Je parcours rapidement ces exemples parce qu’ils pourraient m’être opposés sans être approfondis ; on pourrait s’en servir pour essayer de persuader que les hommes seront toujours vicieux ; que les sociétés seront toujours déréglées ; que les vertus sociales ne seront que passagères parmi nous ; qu’on ne peut se flatter, en un mot, de voir jamais régner l’ordre essentiel des sociétés. Il est temps enfin de reconnaître que les maux qui ont affligé l’humanité ne paraissent naturels, que parce qu’ils résultent naturellement et nécessairement des écarts dans lesquels notre ignorance nous a fait tomber ; que les causes qui ont produit ces maux, sont factices ; qu’elles n’existent par aucune nécessité dont nous ne puissions nous affranchir ; que ces causes au contraire doivent disparaître d’elles-mêmes, sitôt que nous aurons acquis une connaissance évidente de l’ordre qui constitue naturellement et nécessairement le meilleur état possible d’un souverain, celui de chacun de ses sujets, et du corps entier de la société.

              Vous venez de voir combien cet ordre est simple, combien son évidence est sensible : tout ce qu’il exige de nous, c’est le maintien de la propriété, et conséquemment de la liberté, dans toute leur étendue naturelle et primitive. Qu’elle se répande donc, cette évidence salutaire, puisqu’elle est susceptible d’être aperçue, d’être saisie par toute intelligence ; qu’elle se répande assez pour que l’erreur, les préjugés et la mauvaise foi aient épuisé leurs contradictions ; qu’elle se répande, qu’elle s’établisse, et qu’on me dise pourquoi nous ne devons pas tout attendre de sa publicité ; pourquoi les rois et leurs sujets n’embrasseraient pas un ordre si simple qui leur assure leur meilleur état possible évident ; pourquoi l’évidence cesserait d’être pour nous ce qu’elle a toujours été, d’agir sur nous comme elle a toujours agi, et comme il est dans la nature qu’elle agisse toujours : sa force irrésistible est faite pour enchaîner toutes nos opinions ; pour établir un despotisme légal et personnel, qui n’est autre chose que celui de cette même évidence, par le moyen de laquelle tous nos intérêts, toutes nos volontés viennent se réunir à l’intérêt et à la volonté du souverain, [327] et former ainsi, pour notre bonheur commun, une harmonie, un ensemble qu’on peut regarder comme l’ouvrage d’une divinité, et d’une divinité bienfaisante, qui veut que la terre soit couverte d’hommes heureux.

            

            FIN.↩

            [II-496]

          

           

          

          

        

    

  











 

          
            Endnotes↩

            [3] S’il est des cas où l’on pourrait croire que, pour des raisons d’État, on serait obligé de déroger à ces règles, nous ne pensons pas qu’il nous convienne de les prévoir :

            1°. Parce que comme nous ne nous occupons ici que de ce qui se doit faire en règle, ou dans l’ordre, ce qui en sort par des considérations supérieures, n’est plus de notre sujet.

            2°. Parce que la raison d’État étant alors difficile à apprécier, on pourrait aisément s’y méprendre.

            [4]  Voyez le dernier chapitre de cet ouvrage.

            [5] Nota. On voit ici tout d’un coup les désordres que doit produire ce qu’on appelle luxe d’ostentation, et généralement tout usage qui tend à rendre les consommations très dispendieuses.

            [6]  Quoique nos passions rapportent tout à elles-mêmes, elles doivent cependant être protégées par la raison. Pope, Essais sur l’homme.

            [7] S. Jean Évang. ch. I.

            [8] Malebr. Tr. de Mor. ch. 2.

            [9] S. Paul aux Rom. 2.

            [10]  S. Thomas 2. 2. q. 133. ar. I.

            [11]  Cic. de Leg. l. 2.

            [12]  Arist. de Caus. Civil.

            [13] Senec. in Proverb. L. II.

            [14] Id. de forma Vitæ.

            [15] Aristot. Ep. 72 et de Mor.

            [16] Aristot. de Vera Relig.

            [17]  Id. Ep. 9. — Tacit. Hist. L. IV. 

          

        

         

         

      

    

  





riviere_ordrenaturel1767-vol2_tp450.jpg
L ORDRKE

NATURELET ESSENTIEL

DES SOCIETES
POLITIQUES.

LOrdre eft la Loi inviolable des Efprits; & riem
wefiréglé , 2il n'y eft conforme.
‘Mauss. Tr. de Mor. Ch. IT. Part x5

TOME SECOND.

A4 LONDRES,
Chez JEAN NOURSE, Libraire;

& fowouve dPARIS,

ChezD ESAIN T, Libraire , rue du Foin
Saint Jacques.

MDCCLXVIL

Go gle





libertycap200.jpg





wombat1.js
var _____WB$wombat$assign$function_____ = function (name) {
  return (self._wb_wombat && self._wb_wombat.local_init && self._wb_wombat.local_init(name)) || self[name];
};
if (!self.__WB_pmw) {
  self.__WB_pmw = function (obj) {
    this.__WB_source = obj;
    return this;
  }
} {
  let window = _____WB$wombat$assign$function_____("window");
  let self = _____WB$wombat$assign$function_____("self");
  let document = _____WB$wombat$assign$function_____("document");
  let location = _____WB$wombat$assign$function_____("location");
  let top = _____WB$wombat$assign$function_____("top");
  let parent = _____WB$wombat$assign$function_____("parent");
  let frames = _____WB$wombat$assign$function_____("frames");
  let opener = _____WB$wombat$assign$function_____("opener");

  function $A(e) {
    if (!e) return [];
    if ("toArray" in Object(e)) return e.toArray();
    for (var t = e.length || 0, n = new Array(t); t--;) n[t] = e[t];
    return n
  }

  function $w(e) {
    return Object.isString(e) ? (e = e.strip(), e ? e.split(/\s+/) : []) : []
  }

  function $H(e) {
    return new Hash(e)
  }

  function $R(e, t, n) {
    return new ObjectRange(e, t, n)
  }

  function $(e) {
    if (arguments.length > 1) {
      for (var t = 0, n = [], r = arguments.length; r > t; t++) n.push($(arguments[t]));
      return n
    }
    return Object.isString(e) && (e = document.getElementById(e)), Element.extend(e)
  }
  var Prototype = {
    Version: "1.7",
    Browser: function () {
      var e = navigator.userAgent,
        t = "[object Opera]" == Object.prototype.toString.call(window.opera);
      return {
        IE: !!window.attachEvent && !t,
        Opera: t,
        WebKit: e.indexOf("AppleWebKit/") > -1,
        Gecko: e.indexOf("Gecko") > -1 && -1 === e.indexOf("KHTML"),
        MobileSafari: /Apple.*Mobile/.test(e)
      }
    }(),
    BrowserFeatures: {
      XPath: !!document.evaluate,
      SelectorsAPI: !!document.querySelector,
      ElementExtensions: function () {
        var e = window.Element || window.HTMLElement;
        return !(!e || !e.prototype)
      }(),
      SpecificElementExtensions: function () {
        if ("undefined" != typeof window.HTMLDivElement) return !0;
        var e = document.createElement("div"),
          t = document.createElement("form"),
          n = !1;
        return e.__proto__ && e.__proto__ !== t.__proto__ && (n = !0), e = t = null, n
      }()
    },
    ScriptFragment: "<script[^>]*>([\\S\\s]*?)</script>",
    JSONFilter: /^\/\*-secure-([\s\S]*)\*\/\s*$/,
    emptyFunction: function () {},
    K: function (e) {
      return e
    }
  };
  Prototype.Browser.MobileSafari && (Prototype.BrowserFeatures.SpecificElementExtensions = !1);
  var Abstract = {},
    Try = {
      these: function () {
        for (var e, t = 0, n = arguments.length; n > t; t++) {
          var r = arguments[t];
          try {
            e = r();
            break
          } catch (i) {}
        }
        return e
      }
    },
    Class = function () {
      function e() {}

      function t() {
        function t() {
          this.initialize.apply(this, arguments)
        }
        var n = null,
          r = $A(arguments);
        Object.isFunction(r[0]) && (n = r.shift()), Object.extend(t, Class.Methods), t.superclass = n, t.subclasses = [], n && (e.prototype = n.prototype, t.prototype = new e, n.subclasses.push(t));
        for (var i = 0, o = r.length; o > i; i++) t.addMethods(r[i]);
        return t.prototype.initialize || (t.prototype.initialize = Prototype.emptyFunction), t.prototype.constructor = t, t
      }

      function n(e) {
        var t = this.superclass && this.superclass.prototype,
          n = Object.keys(e);
        r && (e.toString != Object.prototype.toString && n.push("toString"), e.valueOf != Object.prototype.valueOf && n.push("valueOf"));
        for (var i = 0, o = n.length; o > i; i++) {
          var s = n[i],
            a = e[s];
          if (t && Object.isFunction(a) && "$super" == a.argumentNames()[0]) {
            var l = a;
            a = function (e) {
              return function () {
                return t[e].apply(this, arguments)
              }
            }(s).wrap(l), a.valueOf = l.valueOf.bind(l), a.toString = l.toString.bind(l)
          }
          this.prototype[s] = a
        }
        return this
      }
      var r = function () {
        for (var e in {
            toString: 1
          })
          if ("toString" === e) return !1;
        return !0
      }();
      return {
        create: t,
        Methods: {
          addMethods: n
        }
      }
    }();
  ! function () {
    function e(e) {
      switch (e) {
        case null:
          return E;
        case void 0:
          return w
      }
      var t = typeof e;
      switch (t) {
        case "boolean":
          return S;
        case "number":
          return O;
        case "string":
          return x
      }
      return T
    }

    function t(e, t) {
      for (var n in t) e[n] = t[n];
      return e
    }

    function n(e) {
      try {
        return y(e) ? "undefined" : null === e ? "null" : e.inspect ? e.inspect() : String(e)
      } catch (t) {
        if (t instanceof RangeError) return "...";
        throw t
      }
    }

    function r(e) {
      return i("", {
        "": e
      }, [])
    }

    function i(t, n, r) {
      var o = n[t],
        s = typeof o;
      e(o) === T && "function" == typeof o.toJSON && (o = o.toJSON(t));
      var a = b.call(o);
      switch (a) {
        case A:
        case N:
        case _:
          o = o.valueOf()
      }
      switch (o) {
        case null:
          return "null";
        case !0:
          return "true";
        case !1:
          return "false"
      }
      switch (s = typeof o) {
        case "string":
          return o.inspect(!0);
        case "number":
          return isFinite(o) ? String(o) : "null";
        case "object":
          for (var l = 0, u = r.length; u > l; l++)
            if (r[l] === o) throw new TypeError;
          r.push(o);
          var c = [];
          if (a === j) {
            for (var l = 0, u = o.length; u > l; l++) {
              var f = i(l, o, r);
              c.push("undefined" == typeof f ? "null" : f)
            }
            c = "[" + c.join(",") + "]"
          } else {
            for (var d = Object.keys(o), l = 0, u = d.length; u > l; l++) {
              var t = d[l],
                f = i(t, o, r);
              "undefined" != typeof f && c.push(t.inspect(!0) + ":" + f)
            }
            c = "{" + c.join(",") + "}"
          }
          return r.pop(), c
      }
    }

    function o(e) {
      return JSON.stringify(e)
    }

    function s(e) {
      return $H(e).toQueryString()
    }

    function a(e) {
      return e && e.toHTML ? e.toHTML() : String.interpret(e)
    }

    function l(t) {
      if (e(t) !== T) throw new TypeError;
      var n = [];
      for (var r in t) t.hasOwnProperty(r) && n.push(r);
      return n
    }

    function u(e) {
      var t = [];
      for (var n in e) t.push(e[n]);
      return t
    }

    function c(e) {
      return t({}, e)
    }

    function f(e) {
      return !(!e || 1 != e.nodeType)
    }

    function d(e) {
      return b.call(e) === j
    }

    function h(e) {
      return e instanceof Hash
    }

    function p(e) {
      return b.call(e) === C
    }

    function m(e) {
      return b.call(e) === _
    }

    function g(e) {
      return b.call(e) === A
    }

    function v(e) {
      return b.call(e) === $
    }

    function y(e) {
      return "undefined" == typeof e
    }
    var b = Object.prototype.toString,
      E = "Null",
      w = "Undefined",
      S = "Boolean",
      O = "Number",
      x = "String",
      T = "Object",
      C = "[object Function]",
      N = "[object Boolean]",
      A = "[object Number]",
      _ = "[object String]",
      j = "[object Array]",
      $ = "[object Date]",
      P = window.JSON && "function" == typeof JSON.stringify && "0" === JSON.stringify(0) && "undefined" == typeof JSON.stringify(Prototype.K),
      k = "function" == typeof Array.isArray && Array.isArray([]) && !Array.isArray({});
    k && (d = Array.isArray), t(Object, {
      extend: t,
      inspect: n,
      toJSON: P ? o : r,
      toQueryString: s,
      toHTML: a,
      keys: Object.keys || l,
      values: u,
      clone: c,
      isElement: f,
      isArray: d,
      isHash: h,
      isFunction: p,
      isString: m,
      isNumber: g,
      isDate: v,
      isUndefined: y
    })
  }(), Object.extend(Function.prototype, function () {
      function e(e, t) {
        for (var n = e.length, r = t.length; r--;) e[n + r] = t[r];
        return e
      }

      function t(t, n) {
        return t = c.call(t, 0), e(t, n)
      }

      function n() {
        var e = this.toString().match(/^[\s\(]*function[^(]*\(([^)]*)\)/)[1].replace(/\/\/.*?[\r\n]|\/\*(?:.|[\r\n])*?\*\//g, "").replace(/\s+/g, "").split(",");
        return 1 != e.length || e[0] ? e : []
      }

      function r(e) {
        if (arguments.length < 2 && Object.isUndefined(arguments[0])) return this;
        var n = this,
          r = c.call(arguments, 1);
        return function () {
          var i = t(r, arguments);
          return n.apply(e, i)
        }
      }

      function i(t) {
        var n = this,
          r = c.call(arguments, 1);
        return function (i) {
          var o = e([i || window.event], r);
          return n.apply(t, o)
        }
      }

      function o() {
        if (!arguments.length) return this;
        var e = this,
          n = c.call(arguments, 0);
        return function () {
          var r = t(n, arguments);
          return e.apply(this, r)
        }
      }

      function s(e) {
        var t = this,
          n = c.call(arguments, 1);
        return e = 1e3 * e, window.setTimeout(function () {
          return t.apply(t, n)
        }, e)
      }

      function a() {
        var t = e([.01], arguments);
        return this.delay.apply(this, t)
      }

      function l(t) {
        var n = this;
        return function () {
          var r = e([n.bind(this)], arguments);
          return t.apply(this, r)
        }
      }

      function u() {
        if (this._methodized) return this._methodized;
        var t = this;
        return this._methodized = function () {
          var n = e([this], arguments);
          return t.apply(null, n)
        }
      }
      var c = Array.prototype.slice;
      return {
        argumentNames: n,
        bind: r,
        bindAsEventListener: i,
        curry: o,
        delay: s,
        defer: a,
        wrap: l,
        methodize: u
      }
    }()),
    function (e) {
      function t() {
        return this.getUTCFullYear() + "-" + (this.getUTCMonth() + 1).toPaddedString(2) + "-" + this.getUTCDate().toPaddedString(2) + "T" + this.getUTCHours().toPaddedString(2) + ":" + this.getUTCMinutes().toPaddedString(2) + ":" + this.getUTCSeconds().toPaddedString(2) + "Z"
      }

      function n() {
        return this.toISOString()
      }
      e.toISOString || (e.toISOString = t), e.toJSON || (e.toJSON = n)
    }(Date.prototype), RegExp.prototype.match = RegExp.prototype.test, RegExp.escape = function (e) {
      return String(e).replace(/([.*+?^=!:${}()|[\]\/\\])/g, "\\$1")
    };
  var PeriodicalExecuter = Class.create({
    initialize: function (e, t) {
      this.callback = e, this.frequency = t, this.currentlyExecuting = !1, this.registerCallback()
    },
    registerCallback: function () {
      this.timer = setInterval(this.onTimerEvent.bind(this), 1e3 * this.frequency)
    },
    execute: function () {
      this.callback(this)
    },
    stop: function () {
      this.timer && (clearInterval(this.timer), this.timer = null)
    },
    onTimerEvent: function () {
      if (!this.currentlyExecuting) try {
        this.currentlyExecuting = !0, this.execute(), this.currentlyExecuting = !1
      } catch (e) {
        throw this.currentlyExecuting = !1, e
      }
    }
  });
  Object.extend(String, {
    interpret: function (e) {
      return null == e ? "" : String(e)
    },
    specialChar: {
      "\b": "\\b",
      "	": "\\t",
      "\n": "\\n",
      "\f": "\\f",
      "\r": "\\r",
      "\\": "\\\\"
    }
  }), Object.extend(String.prototype, function () {
    function prepareReplacement(e) {
      if (Object.isFunction(e)) return e;
      var t = new Template(e);
      return function (e) {
        return t.evaluate(e)
      }
    }

    function gsub(e, t) {
      var n, r = "",
        i = this;
      if (t = prepareReplacement(t), Object.isString(e) && (e = RegExp.escape(e)), !e.length && !e.source) return t = t(""), t + i.split("").join(t) + t;
      for (; i.length > 0;)(n = i.match(e)) ? (r += i.slice(0, n.index), r += String.interpret(t(n)), i = i.slice(n.index + n[0].length)) : (r += i, i = "");
      return r
    }

    function sub(e, t, n) {
      return t = prepareReplacement(t), n = Object.isUndefined(n) ? 1 : n, this.gsub(e, function (e) {
        return --n < 0 ? e[0] : t(e)
      })
    }

    function scan(e, t) {
      return this.gsub(e, t), String(this)
    }

    function truncate(e, t) {
      return e = e || 30, t = Object.isUndefined(t) ? "..." : t, this.length > e ? this.slice(0, e - t.length) + t : String(this)
    }

    function strip() {
      return this.replace(/^\s+/, "").replace(/\s+$/, "")
    }

    function stripTags() {
      return this.replace(/<\w+(\s+("[^"]*"|'[^']*'|[^>])+)?>|<\/\w+>/gi, "")
    }

    function stripScripts() {
      return this.replace(new RegExp(Prototype.ScriptFragment, "img"), "")
    }

    function extractScripts() {
      var e = new RegExp(Prototype.ScriptFragment, "img"),
        t = new RegExp(Prototype.ScriptFragment, "im");
      return (this.match(e) || []).map(function (e) {
        return (e.match(t) || ["", ""])[1]
      })
    }

    function evalScripts() {
      return this.extractScripts().map(function (script) {
        return eval(script)
      })
    }

    function escapeHTML() {
      return this.replace(/&/g, "&amp;").replace(/</g, "&lt;").replace(/>/g, "&gt;")
    }

    function unescapeHTML() {
      return this.stripTags().replace(/&lt;/g, "<").replace(/&gt;/g, ">").replace(/&amp;/g, "&")
    }

    function toQueryParams(e) {
      var t = this.strip().match(/([^?#]*)(#.*)?$/);
      return t ? t[1].split(e || "&").inject({}, function (e, t) {
        if ((t = t.split("="))[0]) {
          var n = decodeURIComponent(t.shift()),
            r = t.length > 1 ? t.join("=") : t[0];
          void 0 != r && (r = decodeURIComponent(r)), n in e ? (Object.isArray(e[n]) || (e[n] = [e[n]]), e[n].push(r)) : e[n] = r
        }
        return e
      }) : {}
    }

    function toArray() {
      return this.split("")
    }

    function succ() {
      return this.slice(0, this.length - 1) + String.fromCharCode(this.charCodeAt(this.length - 1) + 1)
    }

    function times(e) {
      return 1 > e ? "" : new Array(e + 1).join(this)
    }

    function camelize() {
      return this.replace(/-+(.)?/g, function (e, t) {
        return t ? t.toUpperCase() : ""
      })
    }

    function capitalize() {
      return this.charAt(0).toUpperCase() + this.substring(1).toLowerCase()
    }

    function underscore() {
      return this.replace(/::/g, "/").replace(/([A-Z]+)([A-Z][a-z])/g, "$1_$2").replace(/([a-z\d])([A-Z])/g, "$1_$2").replace(/-/g, "_").toLowerCase()
    }

    function dasherize() {
      return this.replace(/_/g, "-")
    }

    function inspect(e) {
      var t = this.replace(/[\x00-\x1f\\]/g, function (e) {
        return e in String.specialChar ? String.specialChar[e] : "\\u00" + e.charCodeAt().toPaddedString(2, 16)
      });
      return e ? '"' + t.replace(/"/g, '\\"') + '"' : "'" + t.replace(/'/g, "\\'") + "'"
    }

    function unfilterJSON(e) {
      return this.replace(e || Prototype.JSONFilter, "$1")
    }

    function isJSON() {
      var e = this;
      return e.blank() ? !1 : (e = e.replace(/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g, "@"), e = e.replace(/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g, "]"), e = e.replace(/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g, ""), /^[\],:{}\s]*$/.test(e))
    }

    function evalJSON(sanitize) {
      var json = this.unfilterJSON(),
        cx = /[\u0000\u00ad\u0600-\u0604\u070f\u17b4\u17b5\u200c-\u200f\u2028-\u202f\u2060-\u206f\ufeff\ufff0-\uffff]/g;
      cx.test(json) && (json = json.replace(cx, function (e) {
        return "\\u" + ("0000" + e.charCodeAt(0).toString(16)).slice(-4)
      }));
      try {
        if (!sanitize || json.isJSON()) return eval("(" + json + ")")
      } catch (e) {}
      throw new SyntaxError("Badly formed JSON string: " + this.inspect())
    }

    function parseJSON() {
      var e = this.unfilterJSON();
      return JSON.parse(e)
    }

    function include(e) {
      return this.indexOf(e) > -1
    }

    function startsWith(e) {
      return 0 === this.lastIndexOf(e, 0)
    }

    function endsWith(e) {
      var t = this.length - e.length;
      return t >= 0 && this.indexOf(e, t) === t
    }

    function empty() {
      return "" == this
    }

    function blank() {
      return /^\s*$/.test(this)
    }

    function interpolate(e, t) {
      return new Template(this, t).evaluate(e)
    }
    var NATIVE_JSON_PARSE_SUPPORT = window.JSON && "function" == typeof JSON.parse && JSON.parse('{"test": true}').test;
    return {
      gsub: gsub,
      sub: sub,
      scan: scan,
      truncate: truncate,
      strip: String.prototype.trim || strip,
      stripTags: stripTags,
      stripScripts: stripScripts,
      extractScripts: extractScripts,
      evalScripts: evalScripts,
      escapeHTML: escapeHTML,
      unescapeHTML: unescapeHTML,
      toQueryParams: toQueryParams,
      parseQuery: toQueryParams,
      toArray: toArray,
      succ: succ,
      times: times,
      camelize: camelize,
      capitalize: capitalize,
      underscore: underscore,
      dasherize: dasherize,
      inspect: inspect,
      unfilterJSON: unfilterJSON,
      isJSON: isJSON,
      evalJSON: NATIVE_JSON_PARSE_SUPPORT ? parseJSON : evalJSON,
      include: include,
      startsWith: startsWith,
      endsWith: endsWith,
      empty: empty,
      blank: blank,
      interpolate: interpolate
    }
  }());
  var Template = Class.create({
    initialize: function (e, t) {
      this.template = e.toString(), this.pattern = t || Template.Pattern
    },
    evaluate: function (e) {
      return e && Object.isFunction(e.toTemplateReplacements) && (e = e.toTemplateReplacements()), this.template.gsub(this.pattern, function (t) {
        if (null == e) return t[1] + "";
        var n = t[1] || "";
        if ("\\" == n) return t[2];
        var r = e,
          i = t[3],
          o = /^([^.[]+|\[((?:.*?[^\\])?)\])(\.|\[|$)/;
        if (t = o.exec(i), null == t) return n;
        for (; null != t;) {
          var s = t[1].startsWith("[") ? t[2].replace(/\\\\]/g, "]") : t[1];
          if (r = r[s], null == r || "" == t[3]) break;
          i = i.substring("[" == t[3] ? t[1].length : t[0].length), t = o.exec(i)
        }
        return n + String.interpret(r)
      })
    }
  });
  Template.Pattern = /(^|.|\r|\n)(#\{(.*?)\})/;
  var $break = {},
    Enumerable = function () {
      function e(e, t) {
        var n = 0;
        try {
          this._each(function (r) {
            e.call(t, r, n++)
          })
        } catch (r) {
          if (r != $break) throw r
        }
        return this
      }

      function t(e, t, n) {
        var r = -e,
          i = [],
          o = this.toArray();
        if (1 > e) return o;
        for (;
          (r += e) < o.length;) i.push(o.slice(r, r + e));
        return i.collect(t, n)
      }

      function n(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n = !0;
        return this.each(function (r, i) {
          if (n = n && !!e.call(t, r, i), !n) throw $break
        }), n
      }

      function r(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n = !1;
        return this.each(function (r, i) {
          if (n = !!e.call(t, r, i)) throw $break
        }), n
      }

      function i(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n = [];
        return this.each(function (r, i) {
          n.push(e.call(t, r, i))
        }), n
      }

      function o(e, t) {
        var n;
        return this.each(function (r, i) {
          if (e.call(t, r, i)) throw n = r, $break
        }), n
      }

      function s(e, t) {
        var n = [];
        return this.each(function (r, i) {
          e.call(t, r, i) && n.push(r)
        }), n
      }

      function a(e, t, n) {
        t = t || Prototype.K;
        var r = [];
        return Object.isString(e) && (e = new RegExp(RegExp.escape(e))), this.each(function (i, o) {
          e.match(i) && r.push(t.call(n, i, o))
        }), r
      }

      function l(e) {
        if (Object.isFunction(this.indexOf) && -1 != this.indexOf(e)) return !0;
        var t = !1;
        return this.each(function (n) {
          if (n == e) throw t = !0, $break
        }), t
      }

      function u(e, t) {
        return t = Object.isUndefined(t) ? null : t, this.eachSlice(e, function (n) {
          for (; n.length < e;) n.push(t);
          return n
        })
      }

      function c(e, t, n) {
        return this.each(function (r, i) {
          e = t.call(n, e, r, i)
        }), e
      }

      function f(e) {
        var t = $A(arguments).slice(1);
        return this.map(function (n) {
          return n[e].apply(n, t)
        })
      }

      function d(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n;
        return this.each(function (r, i) {
          r = e.call(t, r, i), (null == n || r >= n) && (n = r)
        }), n
      }

      function h(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n;
        return this.each(function (r, i) {
          r = e.call(t, r, i), (null == n || n > r) && (n = r)
        }), n
      }

      function p(e, t) {
        e = e || Prototype.K;
        var n = [],
          r = [];
        return this.each(function (i, o) {
          (e.call(t, i, o) ? n : r).push(i)
        }), [n, r]
      }

      function m(e) {
        var t = [];
        return this.each(function (n) {
          t.push(n[e])
        }), t
      }

      function g(e, t) {
        var n = [];
        return this.each(function (r, i) {
          e.call(t, r, i) || n.push(r)
        }), n
      }

      function v(e, t) {
        return this.map(function (n, r) {
          return {
            value: n,
            criteria: e.call(t, n, r)
          }
        }).sort(function (e, t) {
          var n = e.criteria,
            r = t.criteria;
          return r > n ? -1 : n > r ? 1 : 0
        }).pluck("value")
      }

      function y() {
        return this.map()
      }

      function b() {
        var e = Prototype.K,
          t = $A(arguments);
        Object.isFunction(t.last()) && (e = t.pop());
        var n = [this].concat(t).map($A);
        return this.map(function (t, r) {
          return e(n.pluck(r))
        })
      }

      function E() {
        return this.toArray().length
      }

      function w() {
        return "#<Enumerable:" + this.toArray().inspect() + ">"
      }
      return {
        each: e,
        eachSlice: t,
        all: n,
        every: n,
        any: r,
        some: r,
        collect: i,
        map: i,
        detect: o,
        findAll: s,
        select: s,
        filter: s,
        grep: a,
        include: l,
        member: l,
        inGroupsOf: u,
        inject: c,
        invoke: f,
        max: d,
        min: h,
        partition: p,
        pluck: m,
        reject: g,
        sortBy: v,
        toArray: y,
        entries: y,
        zip: b,
        size: E,
        inspect: w,
        find: o
      }
    }();
  Array.from = $A,
    function () {
      function e(e, t) {
        for (var n = 0, r = this.length >>> 0; r > n; n++) n in this && e.call(t, this[n], n, this)
      }

      function t() {
        return this.length = 0, this
      }

      function n() {
        return this[0]
      }

      function r() {
        return this[this.length - 1]
      }

      function i() {
        return this.select(function (e) {
          return null != e
        })
      }

      function o() {
        return this.inject([], function (e, t) {
          return Object.isArray(t) ? e.concat(t.flatten()) : (e.push(t), e)
        })
      }

      function s() {
        var e = v.call(arguments, 0);
        return this.select(function (t) {
          return !e.include(t)
        })
      }

      function a(e) {
        return (e === !1 ? this.toArray() : this)._reverse()
      }

      function l(e) {
        return this.inject([], function (t, n, r) {
          return 0 != r && (e ? t.last() == n : t.include(n)) || t.push(n), t
        })
      }

      function u(e) {
        return this.uniq().findAll(function (t) {
          return e.detect(function (e) {
            return t === e
          })
        })
      }

      function c() {
        return v.call(this, 0)
      }

      function f() {
        return this.length
      }

      function d() {
        return "[" + this.map(Object.inspect).join(", ") + "]"
      }

      function h(e, t) {
        t || (t = 0);
        var n = this.length;
        for (0 > t && (t = n + t); n > t; t++)
          if (this[t] === e) return t;
        return -1
      }

      function p(e, t) {
        t = isNaN(t) ? this.length : (0 > t ? this.length + t : t) + 1;
        var n = this.slice(0, t).reverse().indexOf(e);
        return 0 > n ? n : t - n - 1
      }

      function m() {
        for (var e, t = v.call(this, 0), n = 0, r = arguments.length; r > n; n++)
          if (e = arguments[n], !Object.isArray(e) || "callee" in e) t.push(e);
          else
            for (var i = 0, o = e.length; o > i; i++) t.push(e[i]);
        return t
      }
      var g = Array.prototype,
        v = g.slice,
        y = g.forEach;
      y || (y = e), Object.extend(g, Enumerable), g._reverse || (g._reverse = g.reverse), Object.extend(g, {
        _each: y,
        clear: t,
        first: n,
        last: r,
        compact: i,
        flatten: o,
        without: s,
        reverse: a,
        uniq: l,
        intersect: u,
        clone: c,
        toArray: c,
        size: f,
        inspect: d
      });
      var b = function () {
        return 1 !== [].concat(arguments)[0][0]
      }(1, 2);
      b && (g.concat = m), g.indexOf || (g.indexOf = h), g.lastIndexOf || (g.lastIndexOf = p)
    }();
  var Hash = Class.create(Enumerable, function () {
    function e(e) {
      this._object = Object.isHash(e) ? e.toObject() : Object.clone(e)
    }

    function t(e) {
      for (var t in this._object) {
        var n = this._object[t],
          r = [t, n];
        r.key = t, r.value = n, e(r)
      }
    }

    function n(e, t) {
      return this._object[e] = t
    }

    function r(e) {
      return this._object[e] !== Object.prototype[e] ? this._object[e] : void 0
    }

    function i(e) {
      var t = this._object[e];
      return delete this._object[e], t
    }

    function o() {
      return Object.clone(this._object)
    }

    function s() {
      return this.pluck("key")
    }

    function a() {
      return this.pluck("value")
    }

    function l(e) {
      var t = this.detect(function (t) {
        return t.value === e
      });
      return t && t.key
    }

    function u(e) {
      return this.clone().update(e)
    }

    function c(e) {
      return new Hash(e).inject(this, function (e, t) {
        return e.set(t.key, t.value), e
      })
    }

    function f(e, t) {
      return Object.isUndefined(t) ? e : e + "=" + encodeURIComponent(String.interpret(t))
    }

    function d() {
      return this.inject([], function (e, t) {
        var n = encodeURIComponent(t.key),
          r = t.value;
        if (r && "object" == typeof r) {
          if (Object.isArray(r)) {
            for (var i, o = [], s = 0, a = r.length; a > s; s++) i = r[s], o.push(f(n, i));
            return e.concat(o)
          }
        } else e.push(f(n, r));
        return e
      }).join("&")
    }

    function h() {
      return "#<Hash:{" + this.map(function (e) {
        return e.map(Object.inspect).join(": ")
      }).join(", ") + "}>"
    }

    function p() {
      return new Hash(this)
    }
    return {
      initialize: e,
      _each: t,
      set: n,
      get: r,
      unset: i,
      toObject: o,
      toTemplateReplacements: o,
      keys: s,
      values: a,
      index: l,
      merge: u,
      update: c,
      toQueryString: d,
      inspect: h,
      toJSON: o,
      clone: p
    }
  }());
  Hash.from = $H, Object.extend(Number.prototype, function () {
    function e() {
      return this.toPaddedString(2, 16)
    }

    function t() {
      return this + 1
    }

    function n(e, t) {
      return $R(0, this, !0).each(e, t), this
    }

    function r(e, t) {
      var n = this.toString(t || 10);
      return "0".times(e - n.length) + n
    }

    function i() {
      return Math.abs(this)
    }

    function o() {
      return Math.round(this)
    }

    function s() {
      return Math.ceil(this)
    }

    function a() {
      return Math.floor(this)
    }
    return {
      toColorPart: e,
      succ: t,
      times: n,
      toPaddedString: r,
      abs: i,
      round: o,
      ceil: s,
      floor: a
    }
  }());
  var ObjectRange = Class.create(Enumerable, function () {
      function e(e, t, n) {
        this.start = e, this.end = t, this.exclusive = n
      }

      function t(e) {
        for (var t = this.start; this.include(t);) e(t), t = t.succ()
      }

      function n(e) {
        return e < this.start ? !1 : this.exclusive ? e < this.end : e <= this.end
      }
      return {
        initialize: e,
        _each: t,
        include: n
      }
    }()),
    Ajax = {
      getTransport: function () {
        return Try.these(function () {
          return new XMLHttpRequest
        }, function () {
          return new ActiveXObject("Msxml2.XMLHTTP")
        }, function () {
          return new ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")
        }) || !1
      },
      activeRequestCount: 0
    };
  if (Ajax.Responders = {
      responders: [],
      _each: function (e) {
        this.responders._each(e)
      },
      register: function (e) {
        this.include(e) || this.responders.push(e)
      },
      unregister: function (e) {
        this.responders = this.responders.without(e)
      },
      dispatch: function (e, t, n, r) {
        this.each(function (i) {
          if (Object.isFunction(i[e])) try {
            i[e].apply(i, [t, n, r])
          } catch (o) {}
        })
      }
    }, Object.extend(Ajax.Responders, Enumerable), Ajax.Responders.register({
      onCreate: function () {
        Ajax.activeRequestCount++
      },
      onComplete: function () {
        Ajax.activeRequestCount--
      }
    }), Ajax.Base = Class.create({
      initialize: function (e) {
        this.options = {
          method: "post",
          asynchronous: !0,
          contentType: "application/x-www-form-urlencoded",
          encoding: "UTF-8",
          parameters: "",
          evalJSON: !0,
          evalJS: !0
        }, Object.extend(this.options, e || {}), this.options.method = this.options.method.toLowerCase(), Object.isHash(this.options.parameters) && (this.options.parameters = this.options.parameters.toObject())
      }
    }), Ajax.Request = Class.create(Ajax.Base, {
      _complete: !1,
      initialize: function ($super, e, t) {
        $super(t), this.transport = Ajax.getTransport(), this.request(e)
      },
      request: function (e) {
        this.url = e, this.method = this.options.method;
        var t = Object.isString(this.options.parameters) ? this.options.parameters : Object.toQueryString(this.options.parameters);
        ["get", "post"].include(this.method) || (t += (t ? "&" : "") + "_method=" + this.method, this.method = "post"), t && "get" === this.method && (this.url += (this.url.include("?") ? "&" : "?") + t), this.parameters = t.toQueryParams();
        try {
          var n = new Ajax.Response(this);
          this.options.onCreate && this.options.onCreate(n), Ajax.Responders.dispatch("onCreate", this, n), this.transport.open(this.method.toUpperCase(), this.url, this.options.asynchronous), this.options.asynchronous && this.respondToReadyState.bind(this).defer(1), this.transport.onreadystatechange = this.onStateChange.bind(this), this.setRequestHeaders(), this.body = "post" == this.method ? this.options.postBody || t : null, this.transport.send(this.body), !this.options.asynchronous && this.transport.overrideMimeType && this.onStateChange()
        } catch (r) {
          this.dispatchException(r)
        }
      },
      onStateChange: function () {
        var e = this.transport.readyState;
        e > 1 && (4 != e || !this._complete) && this.respondToReadyState(this.transport.readyState)
      },
      setRequestHeaders: function () {
        var e = {
          "X-Requested-With": "XMLHttpRequest",
          "X-Prototype-Version": Prototype.Version,
          Accept: "text/javascript, text/html, application/xml, text/xml, */*"
        };
        if ("post" == this.method && (e["Content-type"] = this.options.contentType + (this.options.encoding ? "; charset=" + this.options.encoding : ""), this.transport.overrideMimeType && (navigator.userAgent.match(/Gecko\/(\d{4})/) || [0, 2005])[1] < 2005 && (e.Connection = "close")), "object" == typeof this.options.requestHeaders) {
          var t = this.options.requestHeaders;
          if (Object.isFunction(t.push))
            for (var n = 0, r = t.length; r > n; n += 2) e[t[n]] = t[n + 1];
          else $H(t).each(function (t) {
            e[t.key] = t.value
          })
        }
        for (var i in e) this.transport.setRequestHeader(i, e[i])
      },
      success: function () {
        var e = this.getStatus();
        return !e || e >= 200 && 300 > e || 304 == e
      },
      getStatus: function () {
        try {
          return 1223 === this.transport.status ? 204 : this.transport.status || 0
        } catch (e) {
          return 0
        }
      },
      respondToReadyState: function (e) {
        var t = Ajax.Request.Events[e],
          n = new Ajax.Response(this);
        if ("Complete" == t) {
          try {
            this._complete = !0, (this.options["on" + n.status] || this.options["on" + (this.success() ? "Success" : "Failure")] || Prototype.emptyFunction)(n, n.headerJSON)
          } catch (r) {
            this.dispatchException(r)
          }
          var i = n.getHeader("Content-type");
          ("force" == this.options.evalJS || this.options.evalJS && this.isSameOrigin() && i && i.match(/^\s*(text|application)\/(x-)?(java|ecma)script(;.*)?\s*$/i)) && this.evalResponse()
        }
        try {
          (this.options["on" + t] || Prototype.emptyFunction)(n, n.headerJSON), Ajax.Responders.dispatch("on" + t, this, n, n.headerJSON)
        } catch (r) {
          this.dispatchException(r)
        }
        "Complete" == t && (this.transport.onreadystatechange = Prototype.emptyFunction)
      },
      isSameOrigin: function () {
        var e = this.url.match(/^\s*https?:\/\/[^\/]*/);
        return !e || e[0] == "#{protocol}//#{domain}#{port}".interpolate({
          protocol: location.protocol,
          domain: document.domain,
          port: location.port ? ":" + location.port : ""
        })
      },
      getHeader: function (e) {
        try {
          return this.transport.getResponseHeader(e) || null
        } catch (t) {
          return null
        }
      },
      evalResponse: function () {
        try {
          return eval((this.transport.responseText || "").unfilterJSON())
        } catch (e) {
          this.dispatchException(e)
        }
      },
      dispatchException: function (e) {
        (this.options.onException || Prototype.emptyFunction)(this, e), Ajax.Responders.dispatch("onException", this, e)
      }
    }), Ajax.Request.Events = ["Uninitialized", "Loading", "Loaded", "Interactive", "Complete"], Ajax.Response = Class.create({
      initialize: function (e) {
        this.request = e;
        var t = this.transport = e.transport,
          n = this.readyState = t.readyState;
        if ((n > 2 && !Prototype.Browser.IE || 4 == n) && (this.status = this.getStatus(), this.statusText = this.getStatusText(), this.responseText = String.interpret(t.responseText), this.headerJSON = this._getHeaderJSON()), 4 == n) {
          var r = t.responseXML;
          this.responseXML = Object.isUndefined(r) ? null : r, this.responseJSON = this._getResponseJSON()
        }
      },
      status: 0,
      statusText: "",
      getStatus: Ajax.Request.prototype.getStatus,
      getStatusText: function () {
        try {
          return this.transport.statusText || ""
        } catch (e) {
          return ""
        }
      },
      getHeader: Ajax.Request.prototype.getHeader,
      getAllHeaders: function () {
        try {
          return this.getAllResponseHeaders()
        } catch (e) {
          return null
        }
      },
      getResponseHeader: function (e) {
        return this.transport.getResponseHeader(e)
      },
      getAllResponseHeaders: function () {
        return this.transport.getAllResponseHeaders()
      },
      _getHeaderJSON: function () {
        var e = this.getHeader("X-JSON");
        if (!e) return null;
        e = decodeURIComponent(escape(e));
        try {
          return e.evalJSON(this.request.options.sanitizeJSON || !this.request.isSameOrigin())
        } catch (t) {
          this.request.dispatchException(t)
        }
      },
      _getResponseJSON: function () {
        var e = this.request.options;
        if (!e.evalJSON || "force" != e.evalJSON && !(this.getHeader("Content-type") || "").include("application/json") || this.responseText.blank()) return null;
        try {
          return this.responseText.evalJSON(e.sanitizeJSON || !this.request.isSameOrigin())
        } catch (t) {
          this.request.dispatchException(t)
        }
      }
    }), Ajax.Updater = Class.create(Ajax.Request, {
      initialize: function ($super, e, t, n) {
        this.container = {
          success: e.success || e,
          failure: e.failure || (e.success ? null : e)
        }, n = Object.clone(n);
        var r = n.onComplete;
        n.onComplete = function (e, t) {
          this.updateContent(e.responseText), Object.isFunction(r) && r(e, t)
        }.bind(this), $super(t, n)
      },
      updateContent: function (e) {
        var t = this.container[this.success() ? "success" : "failure"],
          n = this.options;
        if (n.evalScripts || (e = e.stripScripts()), t = $(t))
          if (n.insertion)
            if (Object.isString(n.insertion)) {
              var r = {};
              r[n.insertion] = e, t.insert(r)
            } else n.insertion(t, e);
        else t.update(e)
      }
    }), Ajax.PeriodicalUpdater = Class.create(Ajax.Base, {
      initialize: function ($super, e, t, n) {
        $super(n), this.onComplete = this.options.onComplete, this.frequency = this.options.frequency || 2, this.decay = this.options.decay || 1, this.updater = {}, this.container = e, this.url = t, this.start()
      },
      start: function () {
        this.options.onComplete = this.updateComplete.bind(this), this.onTimerEvent()
      },
      stop: function () {
        this.updater.options.onComplete = void 0, clearTimeout(this.timer), (this.onComplete || Prototype.emptyFunction).apply(this, arguments)
      },
      updateComplete: function (e) {
        this.options.decay && (this.decay = e.responseText == this.lastText ? this.decay * this.options.decay : 1, this.lastText = e.responseText), this.timer = this.onTimerEvent.bind(this).delay(this.decay * this.frequency)
      },
      onTimerEvent: function () {
        this.updater = new Ajax.Updater(this.container, this.url, this.options)
      }
    }), Prototype.BrowserFeatures.XPath && (document._getElementsByXPath = function (e, t) {
      for (var n = [], r = document.evaluate(e, $(t) || document, null, XPathResult.ORDERED_NODE_SNAPSHOT_TYPE, null), i = 0, o = r.snapshotLength; o > i; i++) n.push(Element.extend(r.snapshotItem(i)));
      return n
    }), !Node) var Node = {};
  Node.ELEMENT_NODE || Object.extend(Node, {
      ELEMENT_NODE: 1,
      ATTRIBUTE_NODE: 2,
      TEXT_NODE: 3,
      CDATA_SECTION_NODE: 4,
      ENTITY_REFERENCE_NODE: 5,
      ENTITY_NODE: 6,
      PROCESSING_INSTRUCTION_NODE: 7,
      COMMENT_NODE: 8,
      DOCUMENT_NODE: 9,
      DOCUMENT_TYPE_NODE: 10,
      DOCUMENT_FRAGMENT_NODE: 11,
      NOTATION_NODE: 12
    }),
    function (e) {
      function t(e, t) {
        return "select" === e ? !1 : "type" in t ? !1 : !0
      }
      var n = function () {
          try {
            var e = document.createElement('<input name="x">');
            return "input" === e.tagName.toLowerCase() && "x" === e.name
          } catch (t) {
            return !1
          }
        }(),
        r = e.Element;
      e.Element = function (e, r) {
        r = r || {}, e = e.toLowerCase();
        var i = Element.cache;
        if (n && r.name) return e = "<" + e + ' name="' + r.name + '">', delete r.name, Element.writeAttribute(document.createElement(e), r);
        i[e] || (i[e] = Element.extend(document.createElement(e)));
        var o = t(e, r) ? i[e].cloneNode(!1) : document.createElement(e);
        return Element.writeAttribute(o, r)
      }, Object.extend(e.Element, r || {}), r && (e.Element.prototype = r.prototype)
    }(this), Element.idCounter = 1, Element.cache = {}, Element._purgeElement = function (e) {
      var t = e._prototypeUID;
      t && (Element.stopObserving(e), e._prototypeUID = void 0, delete Element.Storage[t])
    }, Element.Methods = {
      visible: function (e) {
        return "none" != $(e).style.display
      },
      toggle: function (e) {
        return e = $(e), Element[Element.visible(e) ? "hide" : "show"](e), e
      },
      hide: function (e) {
        return e = $(e), e.style.display = "none", e
      },
      show: function (e) {
        return e = $(e), e.style.display = "", e
      },
      remove: function (e) {
        return e = $(e), e.parentNode.removeChild(e), e
      },
      update: function () {
        function e(e, t) {
          e = $(e);
          for (var n = Element._purgeElement, s = e.getElementsByTagName("*"), a = s.length; a--;) n(s[a]);
          if (t && t.toElement && (t = t.toElement()), Object.isElement(t)) return e.update().insert(t);
          t = Object.toHTML(t);
          var l = e.tagName.toUpperCase();
          if ("SCRIPT" === l && o) return e.text = t, e;
          if (i)
            if (l in Element._insertionTranslations.tags) {
              for (; e.firstChild;) e.removeChild(e.firstChild);
              Element._getContentFromAnonymousElement(l, t.stripScripts()).each(function (t) {
                e.appendChild(t)
              })
            } else if (r && Object.isString(t) && t.indexOf("<link") > -1) {
            for (; e.firstChild;) e.removeChild(e.firstChild);
            var u = Element._getContentFromAnonymousElement(l, t.stripScripts(), !0);
            u.each(function (t) {
              e.appendChild(t)
            })
          } else e.innerHTML = t.stripScripts();
          else e.innerHTML = t.stripScripts();
          return t.evalScripts.bind(t).defer(), e
        }
        var t = function () {
            var e = document.createElement("select"),
              t = !0;
            return e.innerHTML = '<option value="test">test</option>', e.options && e.options[0] && (t = "OPTION" !== e.options[0].nodeName.toUpperCase()), e = null, t
          }(),
          n = function () {
            try {
              var e = document.createElement("table");
              if (e && e.tBodies) {
                e.innerHTML = "<tbody><tr><td>test</td></tr></tbody>";
                var t = "undefined" == typeof e.tBodies[0];
                return e = null, t
              }
            } catch (n) {
              return !0
            }
          }(),
          r = function () {
            try {
              var e = document.createElement("div");
              e.innerHTML = "<link>";
              var t = 0 === e.childNodes.length;
              return e = null, t
            } catch (n) {
              return !0
            }
          }(),
          i = t || n || r,
          o = function () {
            var e = document.createElement("script"),
              t = !1;
            try {
              e.appendChild(document.createTextNode("")), t = !e.firstChild || e.firstChild && 3 !== e.firstChild.nodeType
            } catch (n) {
              t = !0
            }
            return e = null, t
          }();
        return e
      }(),
      replace: function (e, t) {
        if (e = $(e), t && t.toElement) t = t.toElement();
        else if (!Object.isElement(t)) {
          t = Object.toHTML(t);
          var n = e.ownerDocument.createRange();
          n.selectNode(e), t.evalScripts.bind(t).defer(), t = n.createContextualFragment(t.stripScripts())
        }
        return e.parentNode.replaceChild(t, e), e
      },
      insert: function (e, t) {
        e = $(e), (Object.isString(t) || Object.isNumber(t) || Object.isElement(t) || t && (t.toElement || t.toHTML)) && (t = {
          bottom: t
        });
        var n, r, i, o;
        for (var s in t) n = t[s], s = s.toLowerCase(), r = Element._insertionTranslations[s], n && n.toElement && (n = n.toElement()), Object.isElement(n) ? r(e, n) : (n = Object.toHTML(n), i = ("before" == s || "after" == s ? e.parentNode : e).tagName.toUpperCase(), o = Element._getContentFromAnonymousElement(i, n.stripScripts()), ("top" == s || "after" == s) && o.reverse(), o.each(r.curry(e)), n.evalScripts.bind(n).defer());
        return e
      },
      wrap: function (e, t, n) {
        return e = $(e), Object.isElement(t) ? $(t).writeAttribute(n || {}) : t = Object.isString(t) ? new Element(t, n) : new Element("div", t), e.parentNode && e.parentNode.replaceChild(t, e), t.appendChild(e), t
      },
      inspect: function (e) {
        e = $(e);
        var t = "<" + e.tagName.toLowerCase();
        return $H({
          id: "id",
          className: "class"
        }).each(function (n) {
          var r = n.first(),
            i = n.last(),
            o = (e[r] || "").toString();
          o && (t += " " + i + "=" + o.inspect(!0))
        }), t + ">"
      },
      recursivelyCollect: function (e, t, n) {
        e = $(e), n = n || -1;
        for (var r = [];
          (e = e[t]) && (1 == e.nodeType && r.push(Element.extend(e)), r.length != n););
        return r
      },
      ancestors: function (e) {
        return Element.recursivelyCollect(e, "parentNode")
      },
      descendants: function (e) {
        return Element.select(e, "*")
      },
      firstDescendant: function (e) {
        for (e = $(e).firstChild; e && 1 != e.nodeType;) e = e.nextSibling;
        return $(e)
      },
      immediateDescendants: function (e) {
        for (var t = [], n = $(e).firstChild; n;) 1 === n.nodeType && t.push(Element.extend(n)), n = n.nextSibling;
        return t
      },
      previousSiblings: function (e) {
        return Element.recursivelyCollect(e, "previousSibling")
      },
      nextSiblings: function (e) {
        return Element.recursivelyCollect(e, "nextSibling")
      },
      siblings: function (e) {
        return e = $(e), Element.previousSiblings(e).reverse().concat(Element.nextSiblings(e))
      },
      match: function (e, t) {
        return e = $(e), Object.isString(t) ? Prototype.Selector.match(e, t) : t.match(e)
      },
      up: function (e, t, n) {
        if (e = $(e), 1 == arguments.length) return $(e.parentNode);
        var r = Element.ancestors(e);
        return Object.isNumber(t) ? r[t] : Prototype.Selector.find(r, t, n)
      },
      down: function (e, t, n) {
        return e = $(e), 1 == arguments.length ? Element.firstDescendant(e) : Object.isNumber(t) ? Element.descendants(e)[t] : Element.select(e, t)[n || 0]
      },
      previous: function (e, t, n) {
        return e = $(e), Object.isNumber(t) && (n = t, t = !1), Object.isNumber(n) || (n = 0), t ? Prototype.Selector.find(e.previousSiblings(), t, n) : e.recursivelyCollect("previousSibling", n + 1)[n]
      },
      next: function (e, t, n) {
        if (e = $(e), Object.isNumber(t) && (n = t, t = !1), Object.isNumber(n) || (n = 0), t) return Prototype.Selector.find(e.nextSiblings(), t, n);
        Object.isNumber(n) ? n + 1 : 1;
        return e.recursivelyCollect("nextSibling", n + 1)[n]
      },
      select: function (e) {
        e = $(e);
        var t = Array.prototype.slice.call(arguments, 1).join(", ");
        return Prototype.Selector.select(t, e)
      },
      adjacent: function (e) {
        e = $(e);
        var t = Array.prototype.slice.call(arguments, 1).join(", ");
        return Prototype.Selector.select(t, e.parentNode).without(e)
      },
      identify: function (e) {
        e = $(e);
        var t = Element.readAttribute(e, "id");
        if (t) return t;
        do t = "anonymous_element_" + Element.idCounter++; while ($(t));
        return Element.writeAttribute(e, "id", t), t
      },
      readAttribute: function (e, t) {
        if (e = $(e), Prototype.Browser.IE) {
          var n = Element._attributeTranslations.read;
          if (n.values[t]) return n.values[t](e, t);
          if (n.names[t] && (t = n.names[t]), t.include(":")) return e.attributes && e.attributes[t] ? e.attributes[t].value : null
        }
        return e.getAttribute(t)
      },
      writeAttribute: function (e, t, n) {
        e = $(e);
        var r = {},
          i = Element._attributeTranslations.write;
        "object" == typeof t ? r = t : r[t] = Object.isUndefined(n) ? !0 : n;
        for (var o in r) t = i.names[o] || o, n = r[o], i.values[o] && (t = i.values[o](e, n)), n === !1 || null === n ? e.removeAttribute(t) : n === !0 ? e.setAttribute(t, t) : e.setAttribute(t, n);
        return e
      },
      getHeight: function (e) {
        return Element.getDimensions(e).height
      },
      getWidth: function (e) {
        return Element.getDimensions(e).width
      },
      classNames: function (e) {
        return new Element.ClassNames(e)
      },
      hasClassName: function (e, t) {
        if (e = $(e)) {
          var n = e.className;
          return n.length > 0 && (n == t || new RegExp("(^|\\s)" + t + "(\\s|$)").test(n))
        }
      },
      addClassName: function (e, t) {
        return (e = $(e)) ? (Element.hasClassName(e, t) || (e.className += (e.className ? " " : "") + t), e) : void 0
      },
      removeClassName: function (e, t) {
        return (e = $(e)) ? (e.className = e.className.replace(new RegExp("(^|\\s+)" + t + "(\\s+|$)"), " ").strip(), e) : void 0
      },
      toggleClassName: function (e, t) {
        return (e = $(e)) ? Element[Element.hasClassName(e, t) ? "removeClassName" : "addClassName"](e, t) : void 0
      },
      cleanWhitespace: function (e) {
        e = $(e);
        for (var t = e.firstChild; t;) {
          var n = t.nextSibling;
          3 != t.nodeType || /\S/.test(t.nodeValue) || e.removeChild(t), t = n
        }
        return e
      },
      empty: function (e) {
        return $(e).innerHTML.blank()
      },
      descendantOf: function (e, t) {
        if (e = $(e), t = $(t), e.compareDocumentPosition) return 8 === (8 & e.compareDocumentPosition(t));
        if (t.contains) return t.contains(e) && t !== e;
        for (; e = e.parentNode;)
          if (e == t) return !0;
        return !1
      },
      scrollTo: function (e) {
        e = $(e);
        var t = Element.cumulativeOffset(e);
        return window.scrollTo(t[0], t[1]), e
      },
      getStyle: function (e, t) {
        e = $(e), t = "float" == t ? "cssFloat" : t.camelize();
        var n = e.style[t];
        if (!n || "auto" == n) {
          var r = document.defaultView.getComputedStyle(e, null);
          n = r ? r[t] : null
        }
        return "opacity" == t ? n ? parseFloat(n) : 1 : "auto" == n ? null : n
      },
      getOpacity: function (e) {
        return $(e).getStyle("opacity")
      },
      setStyle: function (e, t) {
        e = $(e);
        var n = e.style;
        if (Object.isString(t)) return e.style.cssText += ";" + t, t.include("opacity") ? e.setOpacity(t.match(/opacity:\s*(\d?\.?\d*)/)[1]) : e;
        for (var r in t) "opacity" == r ? e.setOpacity(t[r]) : n["float" == r || "cssFloat" == r ? Object.isUndefined(n.styleFloat) ? "cssFloat" : "styleFloat" : r] = t[r];
        return e
      },
      setOpacity: function (e, t) {
        return e = $(e), e.style.opacity = 1 == t || "" === t ? "" : 1e-5 > t ? 0 : t, e
      },
      makePositioned: function (e) {
        e = $(e);
        var t = Element.getStyle(e, "position");
        return "static" != t && t || (e._madePositioned = !0, e.style.position = "relative", Prototype.Browser.Opera && (e.style.top = 0, e.style.left = 0)), e
      },
      undoPositioned: function (e) {
        return e = $(e), e._madePositioned && (e._madePositioned = void 0, e.style.position = e.style.top = e.style.left = e.style.bottom = e.style.right = ""), e
      },
      makeClipping: function (e) {
        return e = $(e), e._overflow ? e : (e._overflow = Element.getStyle(e, "overflow") || "auto", "hidden" !== e._overflow && (e.style.overflow = "hidden"), e)
      },
      undoClipping: function (e) {
        return e = $(e), e._overflow ? (e.style.overflow = "auto" == e._overflow ? "" : e._overflow, e._overflow = null, e) : e
      },
      clonePosition: function (e, t) {
        var n = Object.extend({
          setLeft: !0,
          setTop: !0,
          setWidth: !0,
          setHeight: !0,
          offsetTop: 0,
          offsetLeft: 0
        }, arguments[2] || {});
        t = $(t);
        var r = Element.viewportOffset(t),
          i = [0, 0],
          o = null;
        return e = $(e), "absolute" == Element.getStyle(e, "position") && (o = Element.getOffsetParent(e), i = Element.viewportOffset(o)), o == document.body && (i[0] -= document.body.offsetLeft, i[1] -= document.body.offsetTop), n.setLeft && (e.style.left = r[0] - i[0] + n.offsetLeft + "px"), n.setTop && (e.style.top = r[1] - i[1] + n.offsetTop + "px"), n.setWidth && (e.style.width = t.offsetWidth + "px"), n.setHeight && (e.style.height = t.offsetHeight + "px"), e
      }
    }, Object.extend(Element.Methods, {
      getElementsBySelector: Element.Methods.select,
      childElements: Element.Methods.immediateDescendants
    }), Element._attributeTranslations = {
      write: {
        names: {
          className: "class",
          htmlFor: "for"
        },
        values: {}
      }
    }, Prototype.Browser.Opera ? (Element.Methods.getStyle = Element.Methods.getStyle.wrap(function (e, t, n) {
      switch (n) {
        case "height":
        case "width":
          if (!Element.visible(t)) return null;
          var r = parseInt(e(t, n), 10);
          if (r !== t["offset" + n.capitalize()]) return r + "px";
          var i;
          return i = "height" === n ? ["border-top-width", "padding-top", "padding-bottom", "border-bottom-width"] : ["border-left-width", "padding-left", "padding-right", "border-right-width"], i.inject(r, function (n, r) {
            var i = e(t, r);
            return null === i ? n : n - parseInt(i, 10)
          }) + "px";
        default:
          return e(t, n)
      }
    }), Element.Methods.readAttribute = Element.Methods.readAttribute.wrap(function (e, t, n) {
      return "title" === n ? t.title : e(t, n)
    })) : Prototype.Browser.IE ? (Element.Methods.getStyle = function (e, t) {
      e = $(e), t = "float" == t || "cssFloat" == t ? "styleFloat" : t.camelize();
      var n = e.style[t];
      return !n && e.currentStyle && (n = e.currentStyle[t]), "opacity" == t ? (n = (e.getStyle("filter") || "").match(/alpha\(opacity=(.*)\)/)) && n[1] ? parseFloat(n[1]) / 100 : 1 : "auto" == n ? "width" != t && "height" != t || "none" == e.getStyle("display") ? null : e["offset" + t.capitalize()] + "px" : n
    }, Element.Methods.setOpacity = function (e, t) {
      function n(e) {
        return e.replace(/alpha\([^\)]*\)/gi, "")
      }
      e = $(e);
      var r = e.currentStyle;
      (r && !r.hasLayout || !r && "normal" == e.style.zoom) && (e.style.zoom = 1);
      var i = e.getStyle("filter"),
        o = e.style;
      return 1 == t || "" === t ? ((i = n(i)) ? o.filter = i : o.removeAttribute("filter"), e) : (1e-5 > t && (t = 0), o.filter = n(i) + "alpha(opacity=" + 100 * t + ")", e)
    }, Element._attributeTranslations = function () {
      var e = "className",
        t = "for",
        n = document.createElement("div");
      return n.setAttribute(e, "x"), "x" !== n.className && (n.setAttribute("class", "x"), "x" === n.className && (e = "class")), n = null, n = document.createElement("label"), n.setAttribute(t, "x"), "x" !== n.htmlFor && (n.setAttribute("htmlFor", "x"), "x" === n.htmlFor && (t = "htmlFor")), n = null, {
        read: {
          names: {
            "class": e,
            className: e,
            "for": t,
            htmlFor: t
          },
          values: {
            _getAttr: function (e, t) {
              return e.getAttribute(t)
            },
            _getAttr2: function (e, t) {
              return e.getAttribute(t, 2)
            },
            _getAttrNode: function (e, t) {
              var n = e.getAttributeNode(t);
              return n ? n.value : ""
            },
            _getEv: function () {
              var e, t = document.createElement("div");
              t.onclick = Prototype.emptyFunction;
              var n = t.getAttribute("onclick");
              return String(n).indexOf("{") > -1 ? e = function (e, t) {
                return (t = e.getAttribute(t)) ? (t = t.toString(), t = t.split("{")[1], t = t.split("}")[0], t.strip()) : null
              } : "" === n && (e = function (e, t) {
                return t = e.getAttribute(t), t ? t.strip() : null
              }), t = null, e
            }(),
            _flag: function (e, t) {
              return $(e).hasAttribute(t) ? t : null
            },
            style: function (e) {
              return e.style.cssText.toLowerCase()
            },
            title: function (e) {
              return e.title
            }
          }
        }
      }
    }(), Element._attributeTranslations.write = {
      names: Object.extend({
        cellpadding: "cellPadding",
        cellspacing: "cellSpacing"
      }, Element._attributeTranslations.read.names),
      values: {
        checked: function (e, t) {
          e.checked = !!t
        },
        style: function (e, t) {
          e.style.cssText = t ? t : ""
        }
      }
    }, Element._attributeTranslations.has = {}, $w("colSpan rowSpan vAlign dateTime accessKey tabIndex encType maxLength readOnly longDesc frameBorder").each(function (e) {
      Element._attributeTranslations.write.names[e.toLowerCase()] = e, Element._attributeTranslations.has[e.toLowerCase()] = e
    }), function (e) {
      Object.extend(e, {
        href: e._getAttr2,
        src: e._getAttr2,
        type: e._getAttr,
        action: e._getAttrNode,
        disabled: e._flag,
        checked: e._flag,
        readonly: e._flag,
        multiple: e._flag,
        onload: e._getEv,
        onunload: e._getEv,
        onclick: e._getEv,
        ondblclick: e._getEv,
        onmousedown: e._getEv,
        onmouseup: e._getEv,
        onmouseover: e._getEv,
        onmousemove: e._getEv,
        onmouseout: e._getEv,
        onfocus: e._getEv,
        onblur: e._getEv,
        onkeypress: e._getEv,
        onkeydown: e._getEv,
        onkeyup: e._getEv,
        onsubmit: e._getEv,
        onreset: e._getEv,
        onselect: e._getEv,
        onchange: e._getEv
      })
    }(Element._attributeTranslations.read.values), Prototype.BrowserFeatures.ElementExtensions && ! function () {
      function e(e) {
        for (var t, n = e.getElementsByTagName("*"), r = [], i = 0; t = n[i]; i++) "!" !== t.tagName && r.push(t);
        return r
      }
      Element.Methods.down = function (t, n, r) {
        return t = $(t), 1 == arguments.length ? t.firstDescendant() : Object.isNumber(n) ? e(t)[n] : Element.select(t, n)[r || 0]
      }
    }()) : Prototype.Browser.Gecko && /rv:1\.8\.0/.test(navigator.userAgent) ? Element.Methods.setOpacity = function (e, t) {
      return e = $(e), e.style.opacity = 1 == t ? .999999 : "" === t ? "" : 1e-5 > t ? 0 : t, e
    } : Prototype.Browser.WebKit && (Element.Methods.setOpacity = function (e, t) {
      if (e = $(e), e.style.opacity = 1 == t || "" === t ? "" : 1e-5 > t ? 0 : t, 1 == t)
        if ("IMG" == e.tagName.toUpperCase() && e.width) e.width++, e.width--;
        else try {
          var n = document.createTextNode(" ");
          e.appendChild(n), e.removeChild(n)
        } catch (r) {}
      return e
    }), "outerHTML" in document.documentElement && (Element.Methods.replace = function (e, t) {
      if (e = $(e), t && t.toElement && (t = t.toElement()), Object.isElement(t)) return e.parentNode.replaceChild(t, e), e;
      t = Object.toHTML(t);
      var n = e.parentNode,
        r = n.tagName.toUpperCase();
      if (Element._insertionTranslations.tags[r]) {
        var i = e.next(),
          o = Element._getContentFromAnonymousElement(r, t.stripScripts());
        n.removeChild(e), o.each(i ? function (e) {
          n.insertBefore(e, i)
        } : function (e) {
          n.appendChild(e)
        })
      } else e.outerHTML = t.stripScripts();
      return t.evalScripts.bind(t).defer(), e
    }), Element._returnOffset = function (e, t) {
      var n = [e, t];
      return n.left = e, n.top = t, n
    }, Element._getContentFromAnonymousElement = function (e, t, n) {
      var r = new Element("div"),
        i = Element._insertionTranslations.tags[e],
        o = !1;
      if (i ? o = !0 : n && (o = !0, i = ["", "", 0]), o) {
        r.innerHTML = "&nbsp;" + i[0] + t + i[1], r.removeChild(r.firstChild);
        for (var s = i[2]; s--;) r = r.firstChild
      } else r.innerHTML = t;
      return $A(r.childNodes)
    }, Element._insertionTranslations = {
      before: function (e, t) {
        e.parentNode.insertBefore(t, e)
      },
      top: function (e, t) {
        e.insertBefore(t, e.firstChild)
      },
      bottom: function (e, t) {
        e.appendChild(t)
      },
      after: function (e, t) {
        e.parentNode.insertBefore(t, e.nextSibling)
      },
      tags: {
        TABLE: ["<table>", "</table>", 1],
        TBODY: ["<table><tbody>", "</tbody></table>", 2],
        TR: ["<table><tbody><tr>", "</tr></tbody></table>", 3],
        TD: ["<table><tbody><tr><td>", "</td></tr></tbody></table>", 4],
        SELECT: ["<select>", "</select>", 1]
      }
    },
    function () {
      var e = Element._insertionTranslations.tags;
      Object.extend(e, {
        THEAD: e.TBODY,
        TFOOT: e.TBODY,
        TH: e.TD
      })
    }(), Element.Methods.Simulated = {
      hasAttribute: function (e, t) {
        t = Element._attributeTranslations.has[t] || t;
        var n = $(e).getAttributeNode(t);
        return !(!n || !n.specified)
      }
    }, Element.Methods.ByTag = {}, Object.extend(Element, Element.Methods),
    function (e) {
      !Prototype.BrowserFeatures.ElementExtensions && e.__proto__ && (window.HTMLElement = {}, window.HTMLElement.prototype = e.__proto__, Prototype.BrowserFeatures.ElementExtensions = !0), e = null
    }(document.createElement("div")), Element.extend = function () {
      function e(e) {
        if ("undefined" != typeof window.Element) {
          var t = window.Element.prototype;
          if (t) {
            var n = "_" + (Math.random() + "").slice(2),
              r = document.createElement(e);
            t[n] = "x";
            var i = "x" !== r[n];
            return delete t[n], r = null, i
          }
        }
        return !1
      }

      function t(e, t) {
        for (var n in t) {
          var r = t[n];
          !Object.isFunction(r) || n in e || (e[n] = r.methodize())
        }
      }
      var n = e("object");
      if (Prototype.BrowserFeatures.SpecificElementExtensions) return n ? function (e) {
        if (e && "undefined" == typeof e._extendedByPrototype) {
          var n = e.tagName;
          n && /^(?:object|applet|embed)$/i.test(n) && (t(e, Element.Methods), t(e, Element.Methods.Simulated), t(e, Element.Methods.ByTag[n.toUpperCase()]))
        }
        return e
      } : Prototype.K;
      var r = {},
        i = Element.Methods.ByTag,
        o = Object.extend(function (e) {
          if (!e || "undefined" != typeof e._extendedByPrototype || 1 != e.nodeType || e == window) return e;
          var n = Object.clone(r),
            o = e.tagName.toUpperCase();
          return i[o] && Object.extend(n, i[o]), t(e, n), e._extendedByPrototype = Prototype.emptyFunction, e
        }, {
          refresh: function () {
            Prototype.BrowserFeatures.ElementExtensions || (Object.extend(r, Element.Methods), Object.extend(r, Element.Methods.Simulated))
          }
        });
      return o.refresh(), o
    }(), Element.hasAttribute = document.documentElement.hasAttribute ? function (e, t) {
      return e.hasAttribute(t)
    } : Element.Methods.Simulated.hasAttribute, Element.addMethods = function (e) {
      function t(t) {
        t = t.toUpperCase(), Element.Methods.ByTag[t] || (Element.Methods.ByTag[t] = {}), Object.extend(Element.Methods.ByTag[t], e)
      }

      function n(e, t, n) {
        n = n || !1;
        for (var r in e) {
          var i = e[r];
          Object.isFunction(i) && (n && r in t || (t[r] = i.methodize()))
        }
      }

      function r(e) {
        var t, n = {
          OPTGROUP: "OptGroup",
          TEXTAREA: "TextArea",
          P: "Paragraph",
          FIELDSET: "FieldSet",
          UL: "UList",
          OL: "OList",
          DL: "DList",
          DIR: "Directory",
          H1: "Heading",
          H2: "Heading",
          H3: "Heading",
          H4: "Heading",
          H5: "Heading",
          H6: "Heading",
          Q: "Quote",
          INS: "Mod",
          DEL: "Mod",
          A: "Anchor",
          IMG: "Image",
          CAPTION: "TableCaption",
          COL: "TableCol",
          COLGROUP: "TableCol",
          THEAD: "TableSection",
          TFOOT: "TableSection",
          TBODY: "TableSection",
          TR: "TableRow",
          TH: "TableCell",
          TD: "TableCell",
          FRAMESET: "FrameSet",
          IFRAME: "IFrame"
        };
        if (n[e] && (t = "HTML" + n[e] + "Element"), window[t]) return window[t];
        if (t = "HTML" + e + "Element", window[t]) return window[t];
        if (t = "HTML" + e.capitalize() + "Element", window[t]) return window[t];
        var r = document.createElement(e),
          i = r.__proto__ || r.constructor.prototype;
        return r = null, i
      }
      var i = Prototype.BrowserFeatures,
        o = Element.Methods.ByTag;
      if (e || (Object.extend(Form, Form.Methods), Object.extend(Form.Element, Form.Element.Methods), Object.extend(Element.Methods.ByTag, {
          FORM: Object.clone(Form.Methods),
          INPUT: Object.clone(Form.Element.Methods),
          SELECT: Object.clone(Form.Element.Methods),
          TEXTAREA: Object.clone(Form.Element.Methods),
          BUTTON: Object.clone(Form.Element.Methods)
        })), 2 == arguments.length) {
        var s = e;
        e = arguments[1]
      }
      s ? Object.isArray(s) ? s.each(t) : t(s) : Object.extend(Element.Methods, e || {});
      var a = window.HTMLElement ? HTMLElement.prototype : Element.prototype;
      if (i.ElementExtensions && (n(Element.Methods, a), n(Element.Methods.Simulated, a, !0)), i.SpecificElementExtensions)
        for (var l in Element.Methods.ByTag) {
          var u = r(l);
          Object.isUndefined(u) || n(o[l], u.prototype)
        }
      Object.extend(Element, Element.Methods), delete Element.ByTag, Element.extend.refresh && Element.extend.refresh(), Element.cache = {}
    }, document.viewport = {
      getDimensions: function () {
        return {
          width: this.getWidth(),
          height: this.getHeight()
        }
      },
      getScrollOffsets: function () {
        return Element._returnOffset(window.pageXOffset || document.documentElement.scrollLeft || document.body.scrollLeft, window.pageYOffset || document.documentElement.scrollTop || document.body.scrollTop)
      }
    },
    function (e) {
      function t() {
        return i.WebKit && !o.evaluate ? document : i.Opera && window.parseFloat(window.opera.version()) < 9.5 ? document.body : document.documentElement
      }

      function n(n) {
        return r || (r = t()), s[n] = "client" + n, e["get" + n] = function () {
          return r[s[n]]
        }, e["get" + n]()
      }
      var r, i = Prototype.Browser,
        o = document,
        s = {};
      e.getWidth = n.curry("Width"), e.getHeight = n.curry("Height")
    }(document.viewport), Element.Storage = {
      UID: 1
    }, Element.addMethods({
      getStorage: function (e) {
        if (e = $(e)) {
          var t;
          return e === window ? t = 0 : ("undefined" == typeof e._prototypeUID && (e._prototypeUID = Element.Storage.UID++), t = e._prototypeUID), Element.Storage[t] || (Element.Storage[t] = $H()), Element.Storage[t]
        }
      },
      store: function (e, t, n) {
        return (e = $(e)) ? (2 === arguments.length ? Element.getStorage(e).update(t) : Element.getStorage(e).set(t, n), e) : void 0
      },
      retrieve: function (e, t, n) {
        if (e = $(e)) {
          var r = Element.getStorage(e),
            i = r.get(t);
          return Object.isUndefined(i) && (r.set(t, n), i = n), i
        }
      },
      clone: function (e, t) {
        if (e = $(e)) {
          var n = e.cloneNode(t);
          if (n._prototypeUID = void 0, t)
            for (var r = Element.select(n, "*"), i = r.length; i--;) r[i]._prototypeUID = void 0;
          return Element.extend(n)
        }
      },
      purge: function (e) {
        if (e = $(e)) {
          var t = Element._purgeElement;
          t(e);
          for (var n = e.getElementsByTagName("*"), r = n.length; r--;) t(n[r]);
          return null
        }
      }
    }),
    function () {
      function e(e) {
        var t = e.match(/^(\d+)%?$/i);
        return t ? Number(t[1]) / 100 : null
      }

      function t(t, n, r) {
        var i = null;
        if (Object.isElement(t) && (i = t, t = i.getStyle(n)), null === t) return null;
        if (/^(?:-)?\d+(\.\d+)?(px)?$/i.test(t)) return window.parseFloat(t);
        var o = t.include("%"),
          s = r === document.viewport;
        if (/\d/.test(t) && i && i.runtimeStyle && (!o || !s)) {
          var a = i.style.left,
            l = i.runtimeStyle.left;
          return i.runtimeStyle.left = i.currentStyle.left, i.style.left = t || 0, t = i.style.pixelLeft, i.style.left = a, i.runtimeStyle.left = l, t
        }
        if (i && o) {
          r = r || i.parentNode;
          var u = e(t),
            c = null,
            f = (i.getStyle("position"), n.include("left") || n.include("right") || n.include("width")),
            d = n.include("top") || n.include("bottom") || n.include("height");
          return r === document.viewport ? f ? c = document.viewport.getWidth() : d && (c = document.viewport.getHeight()) : f ? c = $(r).measure("width") : d && (c = $(r).measure("height")), null === c ? 0 : c * u
        }
        return 0
      }

      function n(e) {
        for (; e && e.parentNode;) {
          var t = e.getStyle("display");
          if ("none" === t) return !1;
          e = $(e.parentNode)
        }
        return !0
      }

      function r(e) {
        return e.include("border") && (e += "-width"), e.camelize()
      }

      function i(e, t) {
        return new Element.Layout(e, t)
      }

      function o(e, t) {
        return $(e).getLayout().get(t)
      }

      function s(e) {
        e = $(e);
        var t = Element.getStyle(e, "display");
        if (t && "none" !== t) return {
          width: e.offsetWidth,
          height: e.offsetHeight
        };
        var n = e.style,
          r = {
            visibility: n.visibility,
            position: n.position,
            display: n.display
          },
          i = {
            visibility: "hidden",
            display: "block"
          };
        "fixed" !== r.position && (i.position = "absolute"), Element.setStyle(e, i);
        var o = {
          width: e.offsetWidth,
          height: e.offsetHeight
        };
        return Element.setStyle(e, r), o
      }

      function a(e) {
        if (e = $(e), g(e) || v(e) || p(e) || m(e)) return $(document.body);
        var t = "inline" === Element.getStyle(e, "display");
        if (!t && e.offsetParent) return $(e.offsetParent);
        for (;
          (e = e.parentNode) && e !== document.body;)
          if ("static" !== Element.getStyle(e, "position")) return $(m(e) ? document.body : e);
        return $(document.body)
      }

      function l(e) {
        e = $(e);
        var t = 0,
          n = 0;
        if (e.parentNode)
          do t += e.offsetTop || 0, n += e.offsetLeft || 0, e = e.offsetParent; while (e);
        return new Element.Offset(n, t)
      }

      function u(e) {
        e = $(e);
        var t = e.getLayout(),
          n = 0,
          r = 0;
        do
          if (n += e.offsetTop || 0, r += e.offsetLeft || 0, e = e.offsetParent) {
            if (p(e)) break;
            var i = Element.getStyle(e, "position");
            if ("static" !== i) break
          } while (e);
        return r -= t.get("margin-top"), n -= t.get("margin-left"), new Element.Offset(r, n)
      }

      function c(e) {
        var t = 0,
          n = 0;
        do t += e.scrollTop || 0, n += e.scrollLeft || 0, e = e.parentNode; while (e);
        return new Element.Offset(n, t)
      }

      function f(e) {
        i = $(i);
        var t = 0,
          n = 0,
          r = document.body,
          i = e;
        do
          if (t += i.offsetTop || 0, n += i.offsetLeft || 0, i.offsetParent == r && "absolute" == Element.getStyle(i, "position")) break; while (i = i.offsetParent);
        i = e;
        do i != r && (t -= i.scrollTop || 0, n -= i.scrollLeft || 0); while (i = i.parentNode);
        return new Element.Offset(n, t)
      }

      function d(e) {
        if (e = $(e), "absolute" === Element.getStyle(e, "position")) return e;
        var t = a(e),
          n = e.viewportOffset(),
          r = t.viewportOffset(),
          i = n.relativeTo(r),
          o = e.getLayout();
        return e.store("prototype_absolutize_original_styles", {
          left: e.getStyle("left"),
          top: e.getStyle("top"),
          width: e.getStyle("width"),
          height: e.getStyle("height")
        }), e.setStyle({
          position: "absolute",
          top: i.top + "px",
          left: i.left + "px",
          width: o.get("width") + "px",
          height: o.get("height") + "px"
        }), e
      }

      function h(e) {
        if (e = $(e), "relative" === Element.getStyle(e, "position")) return e;
        var t = e.retrieve("prototype_absolutize_original_styles");
        return t && e.setStyle(t), e
      }

      function p(e) {
        return "BODY" === e.nodeName.toUpperCase()
      }

      function m(e) {
        return "HTML" === e.nodeName.toUpperCase()
      }

      function g(e) {
        return e.nodeType === Node.DOCUMENT_NODE
      }

      function v(e) {
        return e !== document.body && !Element.descendantOf(e, document.body)
      }
      var y = Prototype.K;
      "currentStyle" in document.documentElement && (y = function (e) {
        return e.currentStyle.hasLayout || (e.style.zoom = 1), e
      }), Element.Layout = Class.create(Hash, {
        initialize: function ($super, e, t) {
          $super(), this.element = $(e), Element.Layout.PROPERTIES.each(function (e) {
            this._set(e, null)
          }, this), t && (this._preComputing = !0, this._begin(), Element.Layout.PROPERTIES.each(this._compute, this), this._end(), this._preComputing = !1)
        },
        _set: function (e, t) {
          return Hash.prototype.set.call(this, e, t)
        },
        set: function () {
          throw "Properties of Element.Layout are read-only."
        },
        get: function ($super, e) {
          var t = $super(e);
          return null === t ? this._compute(e) : t
        },
        _begin: function () {
          if (!this._prepared) {
            var e = this.element;
            if (n(e)) return void(this._prepared = !0);
            var r = {
              position: e.style.position || "",
              width: e.style.width || "",
              visibility: e.style.visibility || "",
              display: e.style.display || ""
            };
            e.store("prototype_original_styles", r);
            var i = e.getStyle("position"),
              o = e.getStyle("width");
            ("0px" === o || null === o) && (e.style.display = "block", o = e.getStyle("width"));
            var s = "fixed" === i ? document.viewport : e.parentNode;
            e.setStyle({
              position: "absolute",
              visibility: "hidden",
              display: "block"
            });
            var a, l = e.getStyle("width");
            if (o && l === o) a = t(e, "width", s);
            else if ("absolute" === i || "fixed" === i) a = t(e, "width", s);
            else {
              var u = e.parentNode,
                c = $(u).getLayout();
              a = c.get("width") - this.get("margin-left") - this.get("border-left") - this.get("padding-left") - this.get("padding-right") - this.get("border-right") - this.get("margin-right")
            }
            e.setStyle({
              width: a + "px"
            }), this._prepared = !0
          }
        },
        _end: function () {
          var e = this.element,
            t = e.retrieve("prototype_original_styles");
          e.store("prototype_original_styles", null), e.setStyle(t), this._prepared = !1
        },
        _compute: function (e) {
          var t = Element.Layout.COMPUTATIONS;
          if (!(e in t)) throw "Property not found.";
          return this._set(e, t[e].call(this, this.element))
        },
        toObject: function () {
          var e = $A(arguments),
            t = 0 === e.length ? Element.Layout.PROPERTIES : e.join(" ").split(" "),
            n = {};
          return t.each(function (e) {
            if (Element.Layout.PROPERTIES.include(e)) {
              var t = this.get(e);
              null != t && (n[e] = t)
            }
          }, this), n
        },
        toHash: function () {
          var e = this.toObject.apply(this, arguments);
          return new Hash(e)
        },
        toCSS: function () {
          var e = $A(arguments),
            t = 0 === e.length ? Element.Layout.PROPERTIES : e.join(" ").split(" "),
            n = {};
          return t.each(function (e) {
            if (Element.Layout.PROPERTIES.include(e) && !Element.Layout.COMPOSITE_PROPERTIES.include(e)) {
              var t = this.get(e);
              null != t && (n[r(e)] = t + "px")
            }
          }, this), n
        },
        inspect: function () {
          return "#<Element.Layout>"
        }
      }), Object.extend(Element.Layout, {
        PROPERTIES: $w("height width top left right bottom border-left border-right border-top border-bottom padding-left padding-right padding-top padding-bottom margin-top margin-bottom margin-left margin-right padding-box-width padding-box-height border-box-width border-box-height margin-box-width margin-box-height"),
        COMPOSITE_PROPERTIES: $w("padding-box-width padding-box-height margin-box-width margin-box-height border-box-width border-box-height"),
        COMPUTATIONS: {
          height: function () {
            this._preComputing || this._begin();
            var e = this.get("border-box-height");
            if (0 >= e) return this._preComputing || this._end(), 0;
            var t = this.get("border-top"),
              n = this.get("border-bottom"),
              r = this.get("padding-top"),
              i = this.get("padding-bottom");
            return this._preComputing || this._end(), e - t - n - r - i
          },
          width: function () {
            this._preComputing || this._begin();
            var e = this.get("border-box-width");
            if (0 >= e) return this._preComputing || this._end(), 0;
            var t = this.get("border-left"),
              n = this.get("border-right"),
              r = this.get("padding-left"),
              i = this.get("padding-right");
            return this._preComputing || this._end(), e - t - n - r - i
          },
          "padding-box-height": function () {
            var e = this.get("height"),
              t = this.get("padding-top"),
              n = this.get("padding-bottom");
            return e + t + n
          },
          "padding-box-width": function () {
            var e = this.get("width"),
              t = this.get("padding-left"),
              n = this.get("padding-right");
            return e + t + n
          },
          "border-box-height": function (e) {
            this._preComputing || this._begin();
            var t = e.offsetHeight;
            return this._preComputing || this._end(), t
          },
          "border-box-width": function (e) {
            this._preComputing || this._begin();
            var t = e.offsetWidth;
            return this._preComputing || this._end(), t
          },
          "margin-box-height": function () {
            var e = this.get("border-box-height"),
              t = this.get("margin-top"),
              n = this.get("margin-bottom");
            return 0 >= e ? 0 : e + t + n
          },
          "margin-box-width": function () {
            var e = this.get("border-box-width"),
              t = this.get("margin-left"),
              n = this.get("margin-right");
            return 0 >= e ? 0 : e + t + n
          },
          top: function (e) {
            var t = e.positionedOffset();
            return t.top
          },
          bottom: function (e) {
            var t = e.positionedOffset(),
              n = e.getOffsetParent(),
              r = n.measure("height"),
              i = this.get("border-box-height");
            return r - i - t.top
          },
          left: function (e) {
            var t = e.positionedOffset();
            return t.left
          },
          right: function (e) {
            var t = e.positionedOffset(),
              n = e.getOffsetParent(),
              r = n.measure("width"),
              i = this.get("border-box-width");
            return r - i - t.left
          },
          "padding-top": function (e) {
            return t(e, "paddingTop")
          },
          "padding-bottom": function (e) {
            return t(e, "paddingBottom")
          },
          "padding-left": function (e) {
            return t(e, "paddingLeft")
          },
          "padding-right": function (e) {
            return t(e, "paddingRight")
          },
          "border-top": function (e) {
            return t(e, "borderTopWidth")
          },
          "border-bottom": function (e) {
            return t(e, "borderBottomWidth")
          },
          "border-left": function (e) {
            return t(e, "borderLeftWidth")
          },
          "border-right": function (e) {
            return t(e, "borderRightWidth")
          },
          "margin-top": function (e) {
            return t(e, "marginTop")
          },
          "margin-bottom": function (e) {
            return t(e, "marginBottom")
          },
          "margin-left": function (e) {
            return t(e, "marginLeft")
          },
          "margin-right": function (e) {
            return t(e, "marginRight")
          }
        }
      }), "getBoundingClientRect" in document.documentElement && Object.extend(Element.Layout.COMPUTATIONS, {
        right: function (e) {
          var t = y(e.getOffsetParent()),
            n = e.getBoundingClientRect(),
            r = t.getBoundingClientRect();
          return (r.right - n.right).round()
        },
        bottom: function (e) {
          var t = y(e.getOffsetParent()),
            n = e.getBoundingClientRect(),
            r = t.getBoundingClientRect();
          return (r.bottom - n.bottom).round()
        }
      }), Element.Offset = Class.create({
        initialize: function (e, t) {
          this.left = e.round(), this.top = t.round(), this[0] = this.left, this[1] = this.top
        },
        relativeTo: function (e) {
          return new Element.Offset(this.left - e.left, this.top - e.top)
        },
        inspect: function () {
          return "#<Element.Offset left: #{left} top: #{top}>".interpolate(this)
        },
        toString: function () {
          return "[#{left}, #{top}]".interpolate(this)
        },
        toArray: function () {
          return [this.left, this.top]
        }
      }), Prototype.Browser.IE ? (a = a.wrap(function (e, t) {
        if (t = $(t), g(t) || v(t) || p(t) || m(t)) return $(document.body);
        var n = t.getStyle("position");
        if ("static" !== n) return e(t);
        t.setStyle({
          position: "relative"
        });
        var r = e(t);
        return t.setStyle({
          position: n
        }), r
      }), u = u.wrap(function (e, t) {
        if (t = $(t), !t.parentNode) return new Element.Offset(0, 0);
        var n = t.getStyle("position");
        if ("static" !== n) return e(t);
        var r = t.getOffsetParent();
        r && "fixed" === r.getStyle("position") && y(r), t.setStyle({
          position: "relative"
        });
        var i = e(t);
        return t.setStyle({
          position: n
        }), i
      })) : Prototype.Browser.Webkit && (l = function (e) {
        e = $(e);
        var t = 0,
          n = 0;
        do {
          if (t += e.offsetTop || 0, n += e.offsetLeft || 0, e.offsetParent == document.body && "absolute" == Element.getStyle(e, "position")) break;
          e = e.offsetParent
        } while (e);
        return new Element.Offset(n, t)
      }), Element.addMethods({
        getLayout: i,
        measure: o,
        getDimensions: s,
        getOffsetParent: a,
        cumulativeOffset: l,
        positionedOffset: u,
        cumulativeScrollOffset: c,
        viewportOffset: f,
        absolutize: d,
        relativize: h
      }), "getBoundingClientRect" in document.documentElement && Element.addMethods({
        viewportOffset: function (e) {
          if (e = $(e), v(e)) return new Element.Offset(0, 0);
          var t = e.getBoundingClientRect(),
            n = document.documentElement;
          return new Element.Offset(t.left - n.clientLeft, t.top - n.clientTop)
        }
      })
    }(), window.$$ = function () {
      var e = $A(arguments).join(", ");
      return Prototype.Selector.select(e, document)
    }, Prototype.Selector = function () {
      function e() {
        throw new Error('Method "Prototype.Selector.select" must be defined.')
      }

      function t() {
        throw new Error('Method "Prototype.Selector.match" must be defined.')
      }

      function n(e, t, n) {
        n = n || 0;
        var r, i = Prototype.Selector.match,
          o = e.length,
          s = 0;
        for (r = 0; o > r; r++)
          if (i(e[r], t) && n == s++) return Element.extend(e[r])
      }

      function r(e) {
        for (var t = 0, n = e.length; n > t; t++) Element.extend(e[t]);
        return e
      }
      var i = Prototype.K;
      return {
        select: e,
        match: t,
        find: n,
        extendElements: Element.extend === i ? i : r,
        extendElement: Element.extend
      }
    }(), Prototype._original_property = window.Sizzle,
    function () {
      function e(e, t, n, r, i, o) {
        for (var s = "previousSibling" == e && !o, a = 0, l = r.length; l > a; a++) {
          var u = r[a];
          if (u) {
            s && 1 === u.nodeType && (u.sizcache = n, u.sizset = a), u = u[e];
            for (var c = !1; u;) {
              if (u.sizcache === n) {
                c = r[u.sizset];
                break
              }
              if (1 !== u.nodeType || o || (u.sizcache = n, u.sizset = a), u.nodeName === t) {
                c = u;
                break
              }
              u = u[e]
            }
            r[a] = c
          }
        }
      }

      function t(e, t, n, r, i, o) {
        for (var s = "previousSibling" == e && !o, l = 0, u = r.length; u > l; l++) {
          var c = r[l];
          if (c) {
            s && 1 === c.nodeType && (c.sizcache = n, c.sizset = l), c = c[e];
            for (var f = !1; c;) {
              if (c.sizcache === n) {
                f = r[c.sizset];
                break
              }
              if (1 === c.nodeType)
                if (o || (c.sizcache = n, c.sizset = l), "string" != typeof t) {
                  if (c === t) {
                    f = !0;
                    break
                  }
                } else if (a.filter(t, [c]).length > 0) {
                f = c;
                break
              }
              c = c[e]
            }
            r[l] = f
          }
        }
      }
      var n = /((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,
        r = 0,
        i = Object.prototype.toString,
        o = !1,
        s = !0;
      [0, 0].sort(function () {
        return s = !1, 0
      });
      var a = function (e, t, r, o) {
        r = r || [];
        var s = t = t || document;
        if (1 !== t.nodeType && 9 !== t.nodeType) return [];
        if (!e || "string" != typeof e) return r;
        for (var c, d, h, v, y = [], b = !0, E = m(t), w = e; null !== (n.exec(""), c = n.exec(w));)
          if (w = c[3], y.push(c[1]), c[2]) {
            v = c[3];
            break
          } if (y.length > 1 && u.exec(e))
          if (2 === y.length && l.relative[y[0]]) d = g(y[0] + y[1], t);
          else
            for (d = l.relative[y[0]] ? [t] : a(y.shift(), t); y.length;) e = y.shift(), l.relative[e] && (e += y.shift()), d = g(e, d);
        else {
          if (!o && y.length > 1 && 9 === t.nodeType && !E && l.match.ID.test(y[0]) && !l.match.ID.test(y[y.length - 1])) {
            var S = a.find(y.shift(), t, E);
            t = S.expr ? a.filter(S.expr, S.set)[0] : S.set[0]
          }
          if (t) {
            var S = o ? {
              expr: y.pop(),
              set: f(o)
            } : a.find(y.pop(), 1 !== y.length || "~" !== y[0] && "+" !== y[0] || !t.parentNode ? t : t.parentNode, E);
            for (d = S.expr ? a.filter(S.expr, S.set) : S.set, y.length > 0 ? h = f(d) : b = !1; y.length;) {
              var O = y.pop(),
                x = O;
              l.relative[O] ? x = y.pop() : O = "", null == x && (x = t), l.relative[O](h, x, E)
            }
          } else h = y = []
        }
        if (h || (h = d), !h) throw "Syntax error, unrecognized expression: " + (O || e);
        if ("[object Array]" === i.call(h))
          if (b)
            if (t && 1 === t.nodeType)
              for (var T = 0; null != h[T]; T++) h[T] && (h[T] === !0 || 1 === h[T].nodeType && p(t, h[T])) && r.push(d[T]);
            else
              for (var T = 0; null != h[T]; T++) h[T] && 1 === h[T].nodeType && r.push(d[T]);
        else r.push.apply(r, h);
        else f(h, r);
        return v && (a(v, s, r, o), a.uniqueSort(r)), r
      };
      a.uniqueSort = function (e) {
        if (h && (o = s, e.sort(h), o))
          for (var t = 1; t < e.length; t++) e[t] === e[t - 1] && e.splice(t--, 1);
        return e
      }, a.matches = function (e, t) {
        return a(e, null, null, t)
      }, a.find = function (e, t, n) {
        var r, i;
        if (!e) return [];
        for (var o = 0, s = l.order.length; s > o; o++) {
          var i, a = l.order[o];
          if (i = l.leftMatch[a].exec(e)) {
            var u = i[1];
            if (i.splice(1, 1), "\\" !== u.substr(u.length - 1) && (i[1] = (i[1] || "").replace(/\\/g, ""), r = l.find[a](i, t, n), null != r)) {
              e = e.replace(l.match[a], "");
              break
            }
          }
        }
        return r || (r = t.getElementsByTagName("*")), {
          set: r,
          expr: e
        }
      }, a.filter = function (e, t, n, r) {
        for (var i, o, s = e, a = [], u = t, c = t && t[0] && m(t[0]); e && t.length;) {
          for (var f in l.filter)
            if (null != (i = l.match[f].exec(e))) {
              var d, h, p = l.filter[f];
              if (o = !1, u == a && (a = []), l.preFilter[f])
                if (i = l.preFilter[f](i, u, n, a, r, c)) {
                  if (i === !0) continue
                } else o = d = !0;
              if (i)
                for (var g = 0; null != (h = u[g]); g++)
                  if (h) {
                    d = p(h, i, g, u);
                    var v = r ^ !!d;
                    n && null != d ? v ? o = !0 : u[g] = !1 : v && (a.push(h), o = !0)
                  } if (void 0 !== d) {
                if (n || (u = a), e = e.replace(l.match[f], ""), !o) return [];
                break
              }
            } if (e == s) {
            if (null == o) throw "Syntax error, unrecognized expression: " + e;
            break
          }
          s = e
        }
        return u
      };
      var l = a.selectors = {
          order: ["ID", "NAME", "TAG"],
          match: {
            ID: /#((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,
            CLASS: /\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,
            NAME: /\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)['"]*\]/,
            ATTR: /\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(['"]*)(.*?)\3|)\s*\]/,
            TAG: /^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*-]|\\.)+)/,
            CHILD: /:(only|nth|last|first)-child(?:\((even|odd|[\dn+-]*)\))?/,
            POS: /:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^-]|$)/,
            PSEUDO: /:((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)(?:\((['"]*)((?:\([^\)]+\)|[^\2\(\)]*)+)\2\))?/
          },
          leftMatch: {},
          attrMap: {
            "class": "className",
            "for": "htmlFor"
          },
          attrHandle: {
            href: function (e) {
              return e.getAttribute("href")
            }
          },
          relative: {
            "+": function (e, t, n) {
              var r = "string" == typeof t,
                i = r && !/\W/.test(t),
                o = r && !i;
              i && !n && (t = t.toUpperCase());
              for (var s, l = 0, u = e.length; u > l; l++)
                if (s = e[l]) {
                  for (;
                    (s = s.previousSibling) && 1 !== s.nodeType;);
                  e[l] = o || s && s.nodeName === t ? s || !1 : s === t
                } o && a.filter(t, e, !0)
            },
            ">": function (e, t, n) {
              var r = "string" == typeof t;
              if (r && !/\W/.test(t)) {
                t = n ? t : t.toUpperCase();
                for (var i = 0, o = e.length; o > i; i++) {
                  var s = e[i];
                  if (s) {
                    var l = s.parentNode;
                    e[i] = l.nodeName === t ? l : !1
                  }
                }
              } else {
                for (var i = 0, o = e.length; o > i; i++) {
                  var s = e[i];
                  s && (e[i] = r ? s.parentNode : s.parentNode === t)
                }
                r && a.filter(t, e, !0)
              }
            },
            "": function (n, i, o) {
              var s = r++,
                a = t;
              if (!/\W/.test(i)) {
                var l = i = o ? i : i.toUpperCase();
                a = e
              }
              a("parentNode", i, s, n, l, o)
            },
            "~": function (n, i, o) {
              var s = r++,
                a = t;
              if ("string" == typeof i && !/\W/.test(i)) {
                var l = i = o ? i : i.toUpperCase();
                a = e
              }
              a("previousSibling", i, s, n, l, o)
            }
          },
          find: {
            ID: function (e, t, n) {
              if ("undefined" != typeof t.getElementById && !n) {
                var r = t.getElementById(e[1]);
                return r ? [r] : []
              }
            },
            NAME: function (e, t) {
              if ("undefined" != typeof t.getElementsByName) {
                for (var n = [], r = t.getElementsByName(e[1]), i = 0, o = r.length; o > i; i++) r[i].getAttribute("name") === e[1] && n.push(r[i]);
                return 0 === n.length ? null : n
              }
            },
            TAG: function (e, t) {
              return t.getElementsByTagName(e[1])
            }
          },
          preFilter: {
            CLASS: function (e, t, n, r, i, o) {
              if (e = " " + e[1].replace(/\\/g, "") + " ", o) return e;
              for (var s, a = 0; null != (s = t[a]); a++) s && (i ^ (s.className && (" " + s.className + " ").indexOf(e) >= 0) ? n || r.push(s) : n && (t[a] = !1));
              return !1
            },
            ID: function (e) {
              return e[1].replace(/\\/g, "")
            },
            TAG: function (e, t) {
              for (var n = 0; t[n] === !1; n++);
              return t[n] && m(t[n]) ? e[1] : e[1].toUpperCase()
            },
            CHILD: function (e) {
              if ("nth" == e[1]) {
                var t = /(-?)(\d*)n((?:\+|-)?\d*)/.exec("even" == e[2] && "2n" || "odd" == e[2] && "2n+1" || !/\D/.test(e[2]) && "0n+" + e[2] || e[2]);
                e[2] = t[1] + (t[2] || 1) - 0, e[3] = t[3] - 0
              }
              return e[0] = r++, e
            },
            ATTR: function (e, t, n, r, i, o) {
              var s = e[1].replace(/\\/g, "");
              return !o && l.attrMap[s] && (e[1] = l.attrMap[s]), "~=" === e[2] && (e[4] = " " + e[4] + " "), e
            },
            PSEUDO: function (e, t, r, i, o) {
              if ("not" === e[1]) {
                if (!((n.exec(e[3]) || "").length > 1 || /^\w/.test(e[3]))) {
                  var s = a.filter(e[3], t, r, !0 ^ o);
                  return r || i.push.apply(i, s), !1
                }
                e[3] = a(e[3], null, null, t)
              } else if (l.match.POS.test(e[0]) || l.match.CHILD.test(e[0])) return !0;
              return e
            },
            POS: function (e) {
              return e.unshift(!0), e
            }
          },
          filters: {
            enabled: function (e) {
              return e.disabled === !1 && "hidden" !== e.type
            },
            disabled: function (e) {
              return e.disabled === !0
            },
            checked: function (e) {
              return e.checked === !0
            },
            selected: function (e) {
              return e.parentNode.selectedIndex, e.selected === !0
            },
            parent: function (e) {
              return !!e.firstChild
            },
            empty: function (e) {
              return !e.firstChild
            },
            has: function (e, t, n) {
              return !!a(n[3], e).length
            },
            header: function (e) {
              return /h\d/i.test(e.nodeName)
            },
            text: function (e) {
              return "text" === e.type
            },
            radio: function (e) {
              return "radio" === e.type
            },
            checkbox: function (e) {
              return "checkbox" === e.type
            },
            file: function (e) {
              return "file" === e.type
            },
            password: function (e) {
              return "password" === e.type
            },
            submit: function (e) {
              return "submit" === e.type
            },
            image: function (e) {
              return "image" === e.type
            },
            reset: function (e) {
              return "reset" === e.type
            },
            button: function (e) {
              return "button" === e.type || "BUTTON" === e.nodeName.toUpperCase()
            },
            input: function (e) {
              return /input|select|textarea|button/i.test(e.nodeName)
            }
          },
          setFilters: {
            first: function (e, t) {
              return 0 === t
            },
            last: function (e, t, n, r) {
              return t === r.length - 1
            },
            even: function (e, t) {
              return t % 2 === 0
            },
            odd: function (e, t) {
              return t % 2 === 1
            },
            lt: function (e, t, n) {
              return t < n[3] - 0
            },
            gt: function (e, t, n) {
              return t > n[3] - 0
            },
            nth: function (e, t, n) {
              return n[3] - 0 == t
            },
            eq: function (e, t, n) {
              return n[3] - 0 == t
            }
          },
          filter: {
            PSEUDO: function (e, t, n, r) {
              var i = t[1],
                o = l.filters[i];
              if (o) return o(e, n, t, r);
              if ("contains" === i) return (e.textContent || e.innerText || "").indexOf(t[3]) >= 0;
              if ("not" === i) {
                for (var s = t[3], n = 0, a = s.length; a > n; n++)
                  if (s[n] === e) return !1;
                return !0
              }
            },
            CHILD: function (e, t) {
              var n = t[1],
                r = e;
              switch (n) {
                case "only":
                case "first":
                  for (; r = r.previousSibling;)
                    if (1 === r.nodeType) return !1;
                  if ("first" == n) return !0;
                  r = e;
                case "last":
                  for (; r = r.nextSibling;)
                    if (1 === r.nodeType) return !1;
                  return !0;
                case "nth":
                  var i = t[2],
                    o = t[3];
                  if (1 == i && 0 == o) return !0;
                  var s = t[0],
                    a = e.parentNode;
                  if (a && (a.sizcache !== s || !e.nodeIndex)) {
                    var l = 0;
                    for (r = a.firstChild; r; r = r.nextSibling) 1 === r.nodeType && (r.nodeIndex = ++l);
                    a.sizcache = s
                  }
                  var u = e.nodeIndex - o;
                  return 0 == i ? 0 == u : u % i == 0 && u / i >= 0
              }
            },
            ID: function (e, t) {
              return 1 === e.nodeType && e.getAttribute("id") === t
            },
            TAG: function (e, t) {
              return "*" === t && 1 === e.nodeType || e.nodeName === t
            },
            CLASS: function (e, t) {
              return (" " + (e.className || e.getAttribute("class")) + " ").indexOf(t) > -1
            },
            ATTR: function (e, t) {
              var n = t[1],
                r = l.attrHandle[n] ? l.attrHandle[n](e) : null != e[n] ? e[n] : e.getAttribute(n),
                i = r + "",
                o = t[2],
                s = t[4];
              return null == r ? "!=" === o : "=" === o ? i === s : "*=" === o ? i.indexOf(s) >= 0 : "~=" === o ? (" " + i + " ").indexOf(s) >= 0 : s ? "!=" === o ? i != s : "^=" === o ? 0 === i.indexOf(s) : "$=" === o ? i.substr(i.length - s.length) === s : "|=" === o ? i === s || i.substr(0, s.length + 1) === s + "-" : !1 : i && r !== !1
            },
            POS: function (e, t, n, r) {
              var i = t[2],
                o = l.setFilters[i];
              return o ? o(e, n, t, r) : void 0
            }
          }
        },
        u = l.match.POS;
      for (var c in l.match) l.match[c] = new RegExp(l.match[c].source + /(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source), l.leftMatch[c] = new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source + l.match[c].source);
      var f = function (e, t) {
        return e = Array.prototype.slice.call(e, 0), t ? (t.push.apply(t, e), t) : e
      };
      try {
        Array.prototype.slice.call(document.documentElement.childNodes, 0)
      } catch (d) {
        f = function (e, t) {
          var n = t || [];
          if ("[object Array]" === i.call(e)) Array.prototype.push.apply(n, e);
          else if ("number" == typeof e.length)
            for (var r = 0, o = e.length; o > r; r++) n.push(e[r]);
          else
            for (var r = 0; e[r]; r++) n.push(e[r]);
          return n
        }
      }
      var h;
      document.documentElement.compareDocumentPosition ? h = function (e, t) {
          if (!e.compareDocumentPosition || !t.compareDocumentPosition) return e == t && (o = !0), 0;
          var n = 4 & e.compareDocumentPosition(t) ? -1 : e === t ? 0 : 1;
          return 0 === n && (o = !0), n
        } : "sourceIndex" in document.documentElement ? h = function (e, t) {
          if (!e.sourceIndex || !t.sourceIndex) return e == t && (o = !0), 0;
          var n = e.sourceIndex - t.sourceIndex;
          return 0 === n && (o = !0), n
        } : document.createRange && (h = function (e, t) {
          if (!e.ownerDocument || !t.ownerDocument) return e == t && (o = !0), 0;
          var n = e.ownerDocument.createRange(),
            r = t.ownerDocument.createRange();
          n.setStart(e, 0), n.setEnd(e, 0), r.setStart(t, 0), r.setEnd(t, 0);
          var i = n.compareBoundaryPoints(Range.START_TO_END, r);
          return 0 === i && (o = !0), i
        }),
        function () {
          var e = document.createElement("div"),
            t = "script" + (new Date).getTime();
          e.innerHTML = "<a name='" + t + "'/>";
          var n = document.documentElement;
          n.insertBefore(e, n.firstChild), document.getElementById(t) && (l.find.ID = function (e, t, n) {
            if ("undefined" != typeof t.getElementById && !n) {
              var r = t.getElementById(e[1]);
              return r ? r.id === e[1] || "undefined" != typeof r.getAttributeNode && r.getAttributeNode("id").nodeValue === e[1] ? [r] : void 0 : []
            }
          }, l.filter.ID = function (e, t) {
            var n = "undefined" != typeof e.getAttributeNode && e.getAttributeNode("id");
            return 1 === e.nodeType && n && n.nodeValue === t
          }), n.removeChild(e), n = e = null
        }(),
        function () {
          var e = document.createElement("div");
          e.appendChild(document.createComment("")), e.getElementsByTagName("*").length > 0 && (l.find.TAG = function (e, t) {
            var n = t.getElementsByTagName(e[1]);
            if ("*" === e[1]) {
              for (var r = [], i = 0; n[i]; i++) 1 === n[i].nodeType && r.push(n[i]);
              n = r
            }
            return n
          }), e.innerHTML = "<a href='#'></a>", e.firstChild && "undefined" != typeof e.firstChild.getAttribute && "#" !== e.firstChild.getAttribute("href") && (l.attrHandle.href = function (e) {
            return e.getAttribute("href", 2)
          }), e = null
        }(), document.querySelectorAll && function () {
          var e = a,
            t = document.createElement("div");
          if (t.innerHTML = "<p class='TEST'></p>", !t.querySelectorAll || 0 !== t.querySelectorAll(".TEST").length) {
            a = function (t, n, r, i) {
              if (n = n || document, !i && 9 === n.nodeType && !m(n)) try {
                return f(n.querySelectorAll(t), r)
              } catch (o) {}
              return e(t, n, r, i)
            };
            for (var n in e) a[n] = e[n];
            t = null
          }
        }(), document.getElementsByClassName && document.documentElement.getElementsByClassName && function () {
          var e = document.createElement("div");
          e.innerHTML = "<div class='test e'></div><div class='test'></div>", 0 !== e.getElementsByClassName("e").length && (e.lastChild.className = "e", 1 !== e.getElementsByClassName("e").length && (l.order.splice(1, 0, "CLASS"), l.find.CLASS = function (e, t, n) {
            return "undefined" == typeof t.getElementsByClassName || n ? void 0 : t.getElementsByClassName(e[1])
          }, e = null))
        }();
      var p = document.compareDocumentPosition ? function (e, t) {
          return 16 & e.compareDocumentPosition(t)
        } : function (e, t) {
          return e !== t && (e.contains ? e.contains(t) : !0)
        },
        m = function (e) {
          return 9 === e.nodeType && "HTML" !== e.documentElement.nodeName || !!e.ownerDocument && "HTML" !== e.ownerDocument.documentElement.nodeName
        },
        g = function (e, t) {
          for (var n, r = [], i = "", o = t.nodeType ? [t] : t; n = l.match.PSEUDO.exec(e);) i += n[0], e = e.replace(l.match.PSEUDO, "");
          e = l.relative[e] ? e + "*" : e;
          for (var s = 0, u = o.length; u > s; s++) a(e, o[s], r);
          return a.filter(i, r)
        };
      window.Sizzle = a
    }(),
    function (e) {
      function t(t, n) {
        return r(e(t, n || document))
      }

      function n(t, n) {
        return 1 == e.matches(n, [t]).length
      }
      var r = Prototype.Selector.extendElements;
      Prototype.Selector.engine = e, Prototype.Selector.select = t, Prototype.Selector.match = n
    }(Sizzle), window.Sizzle = Prototype._original_property, delete Prototype._original_property;
  var Form = {
    reset: function (e) {
      return e = $(e), e.reset(), e
    },
    serializeElements: function (e, t) {
      "object" != typeof t ? t = {
        hash: !!t
      } : Object.isUndefined(t.hash) && (t.hash = !0);
      var n, r, i, o, s = !1,
        a = t.submit;
      return t.hash ? (o = {}, i = function (e, t, n) {
        return t in e ? (Object.isArray(e[t]) || (e[t] = [e[t]]), e[t].push(n)) : e[t] = n, e
      }) : (o = "", i = function (e, t, n) {
        return e + (e ? "&" : "") + encodeURIComponent(t) + "=" + encodeURIComponent(n)
      }), e.inject(o, function (e, t) {
        return !t.disabled && t.name && (n = t.name, r = $(t).getValue(), null == r || "file" == t.type || "submit" == t.type && (s || a === !1 || a && n != a || !(s = !0)) || (e = i(e, n, r))), e
      })
    }
  };
  Form.Methods = {
    serialize: function (e, t) {
      return Form.serializeElements(Form.getElements(e), t)
    },
    getElements: function (e) {
      for (var t, n = $(e).getElementsByTagName("*"), r = [], i = Form.Element.Serializers, o = 0; t = n[o]; o++) r.push(t);
      return r.inject([], function (e, t) {
        return i[t.tagName.toLowerCase()] && e.push(Element.extend(t)), e
      })
    },
    getInputs: function (e, t, n) {
      e = $(e);
      var r = e.getElementsByTagName("input");
      if (!t && !n) return $A(r).map(Element.extend);
      for (var i = 0, o = [], s = r.length; s > i; i++) {
        var a = r[i];
        t && a.type != t || n && a.name != n || o.push(Element.extend(a))
      }
      return o
    },
    disable: function (e) {
      return e = $(e), Form.getElements(e).invoke("disable"), e
    },
    enable: function (e) {
      return e = $(e), Form.getElements(e).invoke("enable"), e
    },
    findFirstElement: function (e) {
      var t = $(e).getElements().findAll(function (e) {
          return "hidden" != e.type && !e.disabled
        }),
        n = t.findAll(function (e) {
          return e.hasAttribute("tabIndex") && e.tabIndex >= 0
        }).sortBy(function (e) {
          return e.tabIndex
        }).first();
      return n ? n : t.find(function (e) {
        return /^(?:input|select|textarea)$/i.test(e.tagName)
      })
    },
    focusFirstElement: function (e) {
      e = $(e);
      var t = e.findFirstElement();
      return t && t.activate(), e
    },
    request: function (e, t) {
      e = $(e), t = Object.clone(t || {});
      var n = t.parameters,
        r = e.readAttribute("action") || "";
      return r.blank() && (r = window.location.href), t.parameters = e.serialize(!0), n && (Object.isString(n) && (n = n.toQueryParams()), Object.extend(t.parameters, n)), e.hasAttribute("method") && !t.method && (t.method = e.method), new Ajax.Request(r, t)
    }
  }, Form.Element = {
    focus: function (e) {
      return $(e).focus(), e
    },
    select: function (e) {
      return $(e).select(), e
    }
  }, Form.Element.Methods = {
    serialize: function (e) {
      if (e = $(e), !e.disabled && e.name) {
        var t = e.getValue();
        if (void 0 != t) {
          var n = {};
          return n[e.name] = t, Object.toQueryString(n)
        }
      }
      return ""
    },
    getValue: function (e) {
      e = $(e);
      var t = e.tagName.toLowerCase();
      return Form.Element.Serializers[t](e)
    },
    setValue: function (e, t) {
      e = $(e);
      var n = e.tagName.toLowerCase();
      return Form.Element.Serializers[n](e, t), e
    },
    clear: function (e) {
      return $(e).value = "", e
    },
    present: function (e) {
      return "" != $(e).value
    },
    activate: function (e) {
      e = $(e);
      try {
        e.focus(), !e.select || "input" == e.tagName.toLowerCase() && /^(?:button|reset|submit)$/i.test(e.type) || e.select()
      } catch (t) {}
      return e
    },
    disable: function (e) {
      return e = $(e), e.disabled = !0, e
    },
    enable: function (e) {
      return e = $(e), e.disabled = !1, e
    }
  };
  var Field = Form.Element,
    $F = Form.Element.Methods.getValue;
  Form.Element.Serializers = function () {
      function e(e, r) {
        switch (e.type.toLowerCase()) {
          case "checkbox":
          case "radio":
            return t(e, r);
          default:
            return n(e, r)
        }
      }

      function t(e, t) {
        return Object.isUndefined(t) ? e.checked ? e.value : null : void(e.checked = !!t)
      }

      function n(e, t) {
        return Object.isUndefined(t) ? e.value : void(e.value = t)
      }

      function r(e, t) {
        if (Object.isUndefined(t)) return ("select-one" === e.type ? i : o)(e);
        for (var n, r, s = !Object.isArray(t), a = 0, l = e.length; l > a; a++)
          if (n = e.options[a], r = this.optionValue(n), s) {
            if (r == t) return void(n.selected = !0)
          } else n.selected = t.include(r)
      }

      function i(e) {
        var t = e.selectedIndex;
        return t >= 0 ? s(e.options[t]) : null
      }

      function o(e) {
        var t, n = e.length;
        if (!n) return null;
        for (var r = 0, t = []; n > r; r++) {
          var i = e.options[r];
          i.selected && t.push(s(i))
        }
        return t
      }

      function s(e) {
        return Element.hasAttribute(e, "value") ? e.value : e.text
      }
      return {
        input: e,
        inputSelector: t,
        textarea: n,
        select: r,
        selectOne: i,
        selectMany: o,
        optionValue: s,
        button: n
      }
    }(), Abstract.TimedObserver = Class.create(PeriodicalExecuter, {
      initialize: function ($super, e, t, n) {
        $super(n, t), this.element = $(e), this.lastValue = this.getValue()
      },
      execute: function () {
        var e = this.getValue();
        (Object.isString(this.lastValue) && Object.isString(e) ? this.lastValue != e : String(this.lastValue) != String(e)) && (this.callback(this.element, e), this.lastValue = e)
      }
    }), Form.Element.Observer = Class.create(Abstract.TimedObserver, {
      getValue: function () {
        return Form.Element.getValue(this.element)
      }
    }), Form.Observer = Class.create(Abstract.TimedObserver, {
      getValue: function () {
        return Form.serialize(this.element)
      }
    }), Abstract.EventObserver = Class.create({
      initialize: function (e, t) {
        this.element = $(e), this.callback = t, this.lastValue = this.getValue(), "form" == this.element.tagName.toLowerCase() ? this.registerFormCallbacks() : this.registerCallback(this.element)
      },
      onElementEvent: function () {
        var e = this.getValue();
        this.lastValue != e && (this.callback(this.element, e), this.lastValue = e)
      },
      registerFormCallbacks: function () {
        Form.getElements(this.element).each(this.registerCallback, this)
      },
      registerCallback: function (e) {
        if (e.type) switch (e.type.toLowerCase()) {
          case "checkbox":
          case "radio":
            Event.observe(e, "click", this.onElementEvent.bind(this));
            break;
          default:
            Event.observe(e, "change", this.onElementEvent.bind(this))
        }
      }
    }), Form.Element.EventObserver = Class.create(Abstract.EventObserver, {
      getValue: function () {
        return Form.Element.getValue(this.element)
      }
    }), Form.EventObserver = Class.create(Abstract.EventObserver, {
      getValue: function () {
        return Form.serialize(this.element)
      }
    }),
    function () {
      function e(e, t) {
        return e.which ? e.which === t + 1 : e.button === t
      }

      function t(e, t) {
        return e.button === x[t]
      }

      function n(e, t) {
        switch (t) {
          case 0:
            return 1 == e.which && !e.metaKey;
          case 1:
            return 2 == e.which || 1 == e.which && e.metaKey;
          case 2:
            return 3 == e.which;
          default:
            return !1
        }
      }

      function r(e) {
        return O(e, 0)
      }

      function i(e) {
        return O(e, 1)
      }

      function o(e) {
        return O(e, 2)
      }

      function s(e) {
        e = b.extend(e);
        var t = e.target,
          n = e.type,
          r = e.currentTarget;
        return r && r.tagName && ("load" === n || "error" === n || "click" === n && "input" === r.tagName.toLowerCase() && "radio" === r.type) && (t = r), t.nodeType == Node.TEXT_NODE && (t = t.parentNode), Element.extend(t)
      }

      function a(e, t) {
        var n = b.element(e);
        if (!t) return n;
        for (; n;) {
          if (Object.isElement(n) && Prototype.Selector.match(n, t)) return Element.extend(n);
          n = n.parentNode
        }
      }

      function l(e) {
        return {
          x: u(e),
          y: c(e)
        }
      }

      function u(e) {
        var t = document.documentElement,
          n = document.body || {
            scrollLeft: 0
          };
        return e.pageX || e.clientX + (t.scrollLeft || n.scrollLeft) - (t.clientLeft || 0)
      }

      function c(e) {
        var t = document.documentElement,
          n = document.body || {
            scrollTop: 0
          };
        return e.pageY || e.clientY + (t.scrollTop || n.scrollTop) - (t.clientTop || 0)
      }

      function f(e) {
        b.extend(e), e.preventDefault(), e.stopPropagation(), e.stopped = !0
      }

      function d(e) {
        var t;
        switch (e.type) {
          case "mouseover":
          case "mouseenter":
            t = e.fromElement;
            break;
          case "mouseout":
          case "mouseleave":
            t = e.toElement;
            break;
          default:
            return null
        }
        return Element.extend(t)
      }

      function h(e, t, n) {
        var r = Element.retrieve(e, "prototype_event_registry");
        Object.isUndefined(r) && (N.push(e), r = Element.retrieve(e, "prototype_event_registry", $H()));
        var i = r.get(t);
        if (Object.isUndefined(i) && (i = [], r.set(t, i)), i.pluck("handler").include(n)) return !1;
        var o;
        return t.include(":") ? o = function (r) {
          return Object.isUndefined(r.eventName) ? !1 : r.eventName !== t ? !1 : (b.extend(r, e), void n.call(e, r))
        } : w || "mouseenter" !== t && "mouseleave" !== t ? o = function (t) {
          b.extend(t, e), n.call(e, t)
        } : ("mouseenter" === t || "mouseleave" === t) && (o = function (t) {
          b.extend(t, e);
          for (var r = t.relatedTarget; r && r !== e;) try {
            r = r.parentNode
          } catch (i) {
            r = e
          }
          r !== e && n.call(e, t)
        }), o.handler = n, i.push(o), o
      }

      function p() {
        for (var e = 0, t = N.length; t > e; e++) b.stopObserving(N[e]), N[e] = null
      }

      function m(e, t, n) {
        e = $(e);
        var r = h(e, t, n);
        if (!r) return e;
        if (t.include(":")) e.addEventListener ? e.addEventListener("dataavailable", r, !1) : (e.attachEvent("ondataavailable", r), e.attachEvent("onlosecapture", r));
        else {
          var i = A(t);
          e.addEventListener ? e.addEventListener(i, r, !1) : e.attachEvent("on" + i, r)
        }
        return e
      }

      function g(e, t, n) {
        e = $(e);
        var r = Element.retrieve(e, "prototype_event_registry");
        if (!r) return e;
        if (!t) return r.each(function (t) {
          var n = t.key;
          g(e, n)
        }), e;
        var i = r.get(t);
        if (!i) return e;
        if (!n) return i.each(function (n) {
          g(e, t, n.handler)
        }), e;
        for (var o, s = i.length; s--;)
          if (i[s].handler === n) {
            o = i[s];
            break
          } if (!o) return e;
        if (t.include(":")) e.removeEventListener ? e.removeEventListener("dataavailable", o, !1) : (e.detachEvent("ondataavailable", o), e.detachEvent("onlosecapture", o));
        else {
          var a = A(t);
          e.removeEventListener ? e.removeEventListener(a, o, !1) : e.detachEvent("on" + a, o)
        }
        return r.set(t, i.without(o)), e
      }

      function v(e, t, n, r) {
        e = $(e), Object.isUndefined(r) && (r = !0), e == document && document.createEvent && !e.dispatchEvent && (e = document.documentElement);
        var i;
        return document.createEvent ? (i = document.createEvent("HTMLEvents"), i.initEvent("dataavailable", r, !0)) : (i = document.createEventObject(), i.eventType = r ? "ondataavailable" : "onlosecapture"), i.eventName = t, i.memo = n || {}, document.createEvent ? e.dispatchEvent(i) : e.fireEvent(i.eventType, i), b.extend(i)
      }

      function y(e, t, n, r) {
        return e = $(e), Object.isFunction(n) && Object.isUndefined(r) && (r = n, n = null), new b.Handler(e, t, n, r).start()
      }
      var b = {
          KEY_BACKSPACE: 8,
          KEY_TAB: 9,
          KEY_RETURN: 13,
          KEY_ESC: 27,
          KEY_LEFT: 37,
          KEY_UP: 38,
          KEY_RIGHT: 39,
          KEY_DOWN: 40,
          KEY_DELETE: 46,
          KEY_HOME: 36,
          KEY_END: 35,
          KEY_PAGEUP: 33,
          KEY_PAGEDOWN: 34,
          KEY_INSERT: 45,
          cache: {}
        },
        E = document.documentElement,
        w = "onmouseenter" in E && "onmouseleave" in E,
        S = function () {
          return !1
        };
      window.attachEvent && (S = window.addEventListener ? function (e) {
        return !(e instanceof window.Event)
      } : function () {
        return !0
      });
      var O, x = {
        0: 1,
        1: 4,
        2: 2
      };
      O = window.attachEvent ? window.addEventListener ? function (n, r) {
        return S(n) ? t(n, r) : e(n, r)
      } : t : Prototype.Browser.WebKit ? n : e, b.Methods = {
        isLeftClick: r,
        isMiddleClick: i,
        isRightClick: o,
        element: s,
        findElement: a,
        pointer: l,
        pointerX: u,
        pointerY: c,
        stop: f
      };
      var T = Object.keys(b.Methods).inject({}, function (e, t) {
        return e[t] = b.Methods[t].methodize(), e
      });
      if (window.attachEvent) {
        var C = {
          stopPropagation: function () {
            this.cancelBubble = !0
          },
          preventDefault: function () {
            this.returnValue = !1
          },
          inspect: function () {
            return "[object Event]"
          }
        };
        b.extend = function (e, t) {
          if (!e) return !1;
          if (!S(e)) return e;
          if (e._extendedByPrototype) return e;
          e._extendedByPrototype = Prototype.emptyFunction;
          var n = b.pointer(e);
          return Object.extend(e, {
            target: e.srcElement || t,
            relatedTarget: d(e),
            pageX: n.x,
            pageY: n.y
          }), Object.extend(e, T), Object.extend(e, C), e
        }
      } else b.extend = Prototype.K;
      window.addEventListener && (b.prototype = window.Event.prototype || document.createEvent("HTMLEvents").__proto__, Object.extend(b.prototype, T));
      var N = [];
      Prototype.Browser.IE && window.attachEvent("onunload", p), Prototype.Browser.WebKit && window.addEventListener("unload", Prototype.emptyFunction, !1);
      var A = Prototype.K,
        _ = {
          mouseenter: "mouseover",
          mouseleave: "mouseout"
        };
      w || (A = function (e) {
        return _[e] || e
      }), b.Handler = Class.create({
        initialize: function (e, t, n, r) {
          this.element = $(e), this.eventName = t, this.selector = n, this.callback = r, this.handler = this.handleEvent.bind(this)
        },
        start: function () {
          return b.observe(this.element, this.eventName, this.handler), this
        },
        stop: function () {
          return b.stopObserving(this.element, this.eventName, this.handler), this
        },
        handleEvent: function (e) {
          var t = b.findElement(e, this.selector);
          t && this.callback.call(this.element, e, t)
        }
      }), Object.extend(b, b.Methods), Object.extend(b, {
        fire: v,
        observe: m,
        stopObserving: g,
        on: y
      }), Element.addMethods({
        fire: v,
        observe: m,
        stopObserving: g,
        on: y
      }), Object.extend(document, {
        fire: v.methodize(),
        observe: m.methodize(),
        stopObserving: g.methodize(),
        on: y.methodize(),
        loaded: !1
      }), window.Event ? Object.extend(window.Event, b) : window.Event = b
    }(),
    function () {
      function e() {
        document.loaded || (r && window.clearTimeout(r), document.loaded = !0, document.fire("dom:loaded"))
      }

      function t() {
        "complete" === document.readyState && (document.stopObserving("readystatechange", t), e())
      }

      function n() {
        try {
          document.documentElement.doScroll("left")
        } catch (t) {
          return void(r = n.defer())
        }
        e()
      }
      var r;
      document.addEventListener ? document.addEventListener("DOMContentLoaded", e, !1) : (document.observe("readystatechange", t), window == top && (r = n.defer())), Event.observe(window, "load", e)
    }(), Element.addMethods(), Hash.toQueryString = Object.toQueryString;
  var Toggle = {
    display: Element.toggle
  };
  Element.Methods.childOf = Element.Methods.descendantOf;
  var Insertion = {
      Before: function (e, t) {
        return Element.insert(e, {
          before: t
        })
      },
      Top: function (e, t) {
        return Element.insert(e, {
          top: t
        })
      },
      Bottom: function (e, t) {
        return Element.insert(e, {
          bottom: t
        })
      },
      After: function (e, t) {
        return Element.insert(e, {
          after: t
        })
      }
    },
    $continue = new Error('"throw $continue" is deprecated, use "return" instead'),
    Position = {
      includeScrollOffsets: !1,
      prepare: function () {
        this.deltaX = window.pageXOffset || document.documentElement.scrollLeft || document.body.scrollLeft || 0, this.deltaY = window.pageYOffset || document.documentElement.scrollTop || document.body.scrollTop || 0
      },
      within: function (e, t, n) {
        return this.includeScrollOffsets ? this.withinIncludingScrolloffsets(e, t, n) : (this.xcomp = t, this.ycomp = n, this.offset = Element.cumulativeOffset(e), n >= this.offset[1] && n < this.offset[1] + e.offsetHeight && t >= this.offset[0] && t < this.offset[0] + e.offsetWidth)
      },
      withinIncludingScrolloffsets: function (e, t, n) {
        var r = Element.cumulativeScrollOffset(e);
        return this.xcomp = t + r[0] - this.deltaX, this.ycomp = n + r[1] - this.deltaY, this.offset = Element.cumulativeOffset(e), this.ycomp >= this.offset[1] && this.ycomp < this.offset[1] + e.offsetHeight && this.xcomp >= this.offset[0] && this.xcomp < this.offset[0] + e.offsetWidth
      },
      overlap: function (e, t) {
        return e ? "vertical" == e ? (this.offset[1] + t.offsetHeight - this.ycomp) / t.offsetHeight : "horizontal" == e ? (this.offset[0] + t.offsetWidth - this.xcomp) / t.offsetWidth : void 0 : 0
      },
      cumulativeOffset: Element.Methods.cumulativeOffset,
      positionedOffset: Element.Methods.positionedOffset,
      absolutize: function (e) {
        return Position.prepare(), Element.absolutize(e)
      },
      relativize: function (e) {
        return Position.prepare(), Element.relativize(e)
      },
      realOffset: Element.Methods.cumulativeScrollOffset,
      offsetParent: Element.Methods.getOffsetParent,
      page: Element.Methods.viewportOffset,
      clone: function (e, t, n) {
        return n = n || {}, Element.clonePosition(t, e, n)
      }
    };
  document.getElementsByClassName || (document.getElementsByClassName = function (e) {
      function t(e) {
        return e.blank() ? null : "[contains(concat(' ', @class, ' '), ' " + e + " ')]"
      }
      return e.getElementsByClassName = Prototype.BrowserFeatures.XPath ? function (e, n) {
          n = n.toString().strip();
          var r = /\s/.test(n) ? $w(n).map(t).join("") : t(n);
          return r ? document._getElementsByXPath(".//*" + r, e) : []
        } : function (e, t) {
          t = t.toString().strip();
          var n = [],
            r = /\s/.test(t) ? $w(t) : null;
          if (!r && !t) return n;
          var i = $(e).getElementsByTagName("*");
          t = " " + t + " ";
          for (var o, s, a = 0; o = i[a]; a++) o.className && (s = " " + o.className + " ") && (s.include(t) || r && r.all(function (e) {
            return !e.toString().blank() && s.include(" " + e + " ")
          })) && n.push(Element.extend(o));
          return n
        },
        function (e, t) {
          return $(t || document.body).getElementsByClassName(e)
        }
    }(Element.Methods)), Element.ClassNames = Class.create(), Element.ClassNames.prototype = {
      initialize: function (e) {
        this.element = $(e)
      },
      _each: function (e) {
        this.element.className.split(/\s+/).select(function (e) {
          return e.length > 0
        })._each(e)
      },
      set: function (e) {
        this.element.className = e
      },
      add: function (e) {
        this.include(e) || this.set($A(this).concat(e).join(" "))
      },
      remove: function (e) {
        this.include(e) && this.set($A(this).without(e).join(" "))
      },
      toString: function () {
        return $A(this).join(" ")
      }
    }, Object.extend(Element.ClassNames.prototype, Enumerable),
    function () {
      window.Selector = Class.create({
        initialize: function (e) {
          this.expression = e.strip()
        },
        findElements: function (e) {
          return Prototype.Selector.select(this.expression, e)
        },
        match: function (e) {
          return Prototype.Selector.match(e, this.expression)
        },
        toString: function () {
          return this.expression
        },
        inspect: function () {
          return "#<Selector: " + this.expression + ">"
        }
      }), Object.extend(Selector, {
        matchElements: function (e, t) {
          for (var n = Prototype.Selector.match, r = [], i = 0, o = e.length; o > i; i++) {
            var s = e[i];
            n(s, t) && r.push(Element.extend(s))
          }
          return r
        },
        findElement: function (e, t, n) {
          n = n || 0;
          for (var r, i = 0, o = 0, s = e.length; s > o; o++)
            if (r = e[o], Prototype.Selector.match(r, t) && n === i++) return Element.extend(r)
        },
        findChildElements: function (e, t) {
          var n = t.toArray().join(", ");
          return Prototype.Selector.select(n, e || document)
        }
      })
    }(),
    function () {
      function e(e) {
        var t = document.createElement("div");
        e = "on" + e;
        var n = e in t;
        return n || (t.setAttribute(e, "return;"), n = "function" == typeof t[e]), t = null, n
      }

      function t(e) {
        return Object.isElement(e) && "FORM" == e.nodeName.toUpperCase()
      }

      function n(e) {
        if (Object.isElement(e)) {
          var t = e.nodeName.toUpperCase();
          return "INPUT" == t || "SELECT" == t || "TEXTAREA" == t
        }
        return !1
      }

      function r(e) {
        var t, n, r, i = e.fire("ajax:before");
        return i.stopped ? !1 : ("form" === e.tagName.toLowerCase() ? (t = e.readAttribute("method") || "post", n = e.readAttribute("action"), r = e.serialize({
          submit: e.retrieve("rails:submit-button")
        }), e.store("rails:submit-button", null)) : (t = e.readAttribute("data-method") || "get", n = e.readAttribute("href"), r = {}), new Ajax.Request(n, {
          method: t,
          parameters: r,
          evalScripts: !0,
          onCreate: function (t) {
            e.fire("ajax:create", t)
          },
          onComplete: function (t) {
            e.fire("ajax:complete", t)
          },
          onSuccess: function (t) {
            e.fire("ajax:success", t)
          },
          onFailure: function (t) {
            e.fire("ajax:failure", t)
          }
        }), void e.fire("ajax:after"))
      }

      function i(e, t, n) {
        e.insert(new Element("input", {
          type: "hidden",
          name: t,
          value: n
        }))
      }

      function o(e) {
        var t = e.readAttribute("data-method"),
          n = e.readAttribute("href"),
          r = $$("meta[name=csrf-param]")[0],
          o = $$("meta[name=csrf-token]")[0],
          s = new Element("form", {
            method: "POST",
            action: n,
            style: "display: none;"
          });
        $(e.parentNode).insert(s), "post" !== t && i(s, "_method", t), r && i(s, r.readAttribute("content"), o.readAttribute("content")), s.submit()
      }

      function s(e) {
        e.select("input[type=submit][data-disable-with]").each(function (e) {
          e.store("rails:original-value", e.getValue()), e.setValue(e.readAttribute("data-disable-with")).disable()
        })
      }

      function a(e) {
        e.select("input[type=submit][data-disable-with]").each(function (e) {
          e.setValue(e.retrieve("rails:original-value")).enable()
        })
      }

      function l(e) {
        var t = e.readAttribute("data-confirm");
        return !t || confirm(t)
      }
      var u = e("submit"),
        c = e("change");
      u && c || (Event.Handler.prototype.initialize = Event.Handler.prototype.initialize.wrap(function (e, r, i, o, s) {
        e(r, i, o, s), (!u && "submit" == this.eventName && !t(this.element) || !c && "change" == this.eventName && !n(this.element)) && (this.eventName = "emulated:" + this.eventName)
      })), u || document.on("focusin", "form", function (e, t) {
        t.retrieve("emulated:submit") || (t.on("submit", function (e) {
          var n = t.fire("emulated:submit", e, !0);
          n.returnValue === !1 && e.preventDefault()
        }), t.store("emulated:submit", !0))
      }), c || document.on("focusin", "input, select, textarea", function (e, t) {
        t.retrieve("emulated:change") || (t.on("change", function (e) {
          t.fire("emulated:change", e, !0)
        }), t.store("emulated:change", !0))
      }), document.on("click", "a[data-confirm], a[data-remote], a[data-method]", function (e, t) {
        return l(t) ? void(t.readAttribute("data-remote") ? (r(t), e.stop()) : t.readAttribute("data-method") && (o(t), e.stop())) : (e.stop(), !1)
      }), document.on("click", "form input[type=submit], form button[type=submit], form button:not([type])", function (e, t) {
        e.findElement("form").store("rails:submit-button", t.name || !1)
      }), document.on("submit", function (e) {
        var t = e.findElement();
        return l(t) ? void(t.readAttribute("data-remote") ? (r(t), e.stop()) : s(t)) : (e.stop(), !1)
      }), document.on("ajax:create", "form", function (e, t) {
        t == e.findElement() && s(t)
      }), document.on("ajax:complete", "form", function (e, t) {
        t == e.findElement() && a(t)
      }), Ajax.Responders.register({
        onCreate: function (e) {
          var t = $$("meta[name=csrf-token]")[0];
          if (t) {
            var n = "X-CSRF-Token",
              r = t.readAttribute("content");
            e.options.requestHeaders || (e.options.requestHeaders = {}), e.options.requestHeaders[n] = r
          }
        }
      })
    }(), String.prototype.parseColor = function () {
      var e = "#";
      if ("rgb(" == this.slice(0, 4)) {
        var t = this.slice(4, this.length - 1).split(","),
          n = 0;
        do e += parseInt(t[n]).toColorPart(); while (++n < 3)
      } else if ("#" == this.slice(0, 1)) {
        if (4 == this.length)
          for (var n = 1; 4 > n; n++) e += (this.charAt(n) + this.charAt(n)).toLowerCase();
        7 == this.length && (e = this.toLowerCase())
      }
      return 7 == e.length ? e : arguments[0] || this
    }, Element.collectTextNodes = function (e) {
      return $A($(e).childNodes).collect(function (e) {
        return 3 == e.nodeType ? e.nodeValue : e.hasChildNodes() ? Element.collectTextNodes(e) : ""
      }).flatten().join("")
    }, Element.collectTextNodesIgnoreClass = function (e, t) {
      return $A($(e).childNodes).collect(function (e) {
        return 3 == e.nodeType ? e.nodeValue : e.hasChildNodes() && !Element.hasClassName(e, t) ? Element.collectTextNodesIgnoreClass(e, t) : ""
      }).flatten().join("")
    }, Element.setContentZoom = function (e, t) {
      return e = $(e), e.setStyle({
        fontSize: t / 100 + "em"
      }), Prototype.Browser.WebKit && window.scrollBy(0, 0), e
    }, Element.getInlineOpacity = function (e) {
      return $(e).style.opacity || ""
    }, Element.forceRerendering = function (e) {
      try {
        e = $(e);
        var t = document.createTextNode(" ");
        e.appendChild(t), e.removeChild(t)
      } catch (n) {}
    };
  var Effect = {
    _elementDoesNotExistError: {
      name: "ElementDoesNotExistError",
      message: "The specified DOM element does not exist, but is required for this effect to operate"
    },
    Transitions: {
      linear: Prototype.K,
      sinoidal: function (e) {
        return -Math.cos(e * Math.PI) / 2 + .5
      },
      reverse: function (e) {
        return 1 - e
      },
      flicker: function (e) {
        var e = -Math.cos(e * Math.PI) / 4 + .75 + Math.random() / 4;
        return e > 1 ? 1 : e
      },
      wobble: function (e) {
        return -Math.cos(e * Math.PI * 9 * e) / 2 + .5
      },
      pulse: function (e, t) {
        return -Math.cos(e * ((t || 5) - .5) * 2 * Math.PI) / 2 + .5
      },
      spring: function (e) {
        return 1 - Math.cos(4.5 * e * Math.PI) * Math.exp(6 * -e)
      },
      none: function () {
        return 0
      },
      full: function () {
        return 1
      }
    },
    DefaultOptions: {
      duration: 1,
      fps: 100,
      sync: !1,
      from: 0,
      to: 1,
      delay: 0,
      queue: "parallel"
    },
    tagifyText: function (e) {
      var t = "position:relative";
      Prototype.Browser.IE && (t += ";zoom:1"), e = $(e), $A(e.childNodes).each(function (n) {
        3 == n.nodeType && (n.nodeValue.toArray().each(function (r) {
          e.insertBefore(new Element("span", {
            style: t
          }).update(" " == r ? String.fromCharCode(160) : r), n)
        }), Element.remove(n))
      })
    },
    multiple: function (e, t) {
      var n;
      n = ("object" == typeof e || Object.isFunction(e)) && e.length ? e : $(e).childNodes;
      var r = Object.extend({
          speed: .1,
          delay: 0
        }, arguments[2] || {}),
        i = r.delay;
      $A(n).each(function (e, n) {
        new t(e, Object.extend(r, {
          delay: n * r.speed + i
        }))
      })
    },
    PAIRS: {
      slide: ["SlideDown", "SlideUp"],
      blind: ["BlindDown", "BlindUp"],
      appear: ["Appear", "Fade"]
    },
    toggle: function (e, t, n) {
      return e = $(e), t = (t || "appear").toLowerCase(), Effect[Effect.PAIRS[t][e.visible() ? 1 : 0]](e, Object.extend({
        queue: {
          position: "end",
          scope: e.id || "global",
          limit: 1
        }
      }, n || {}))
    }
  };
  Effect.DefaultOptions.transition = Effect.Transitions.sinoidal, Effect.ScopedQueue = Class.create(Enumerable, {
      initialize: function () {
        this.effects = [], this.interval = null
      },
      _each: function (e) {
        this.effects._each(e)
      },
      add: function (e) {
        var t = (new Date).getTime(),
          n = Object.isString(e.options.queue) ? e.options.queue : e.options.queue.position;
        switch (n) {
          case "front":
            this.effects.findAll(function (e) {
              return "idle" == e.state
            }).each(function (t) {
              t.startOn += e.finishOn, t.finishOn += e.finishOn
            });
            break;
          case "with-last":
            t = this.effects.pluck("startOn").max() || t;
            break;
          case "end":
            t = this.effects.pluck("finishOn").max() || t
        }
        e.startOn += t, e.finishOn += t, (!e.options.queue.limit || this.effects.length < e.options.queue.limit) && this.effects.push(e), this.interval || (this.interval = setInterval(this.loop.bind(this), 15))
      },
      remove: function (e) {
        this.effects = this.effects.reject(function (t) {
          return t == e
        }), 0 == this.effects.length && (clearInterval(this.interval), this.interval = null)
      },
      loop: function () {
        for (var e = (new Date).getTime(), t = 0, n = this.effects.length; n > t; t++) this.effects[t] && this.effects[t].loop(e)
      }
    }), Effect.Queues = {
      instances: $H(),
      get: function (e) {
        return Object.isString(e) ? this.instances.get(e) || this.instances.set(e, new Effect.ScopedQueue) : e
      }
    }, Effect.Queue = Effect.Queues.get("global"), Effect.Base = Class.create({
      position: null,
      start: function (e) {
        e && e.transition === !1 && (e.transition = Effect.Transitions.linear), this.options = Object.extend(Object.extend({}, Effect.DefaultOptions), e || {}), this.currentFrame = 0, this.state = "idle", this.startOn = 1e3 * this.options.delay, this.finishOn = this.startOn + 1e3 * this.options.duration, this.fromToDelta = this.options.to - this.options.from, this.totalTime = this.finishOn - this.startOn, this.totalFrames = this.options.fps * this.options.duration, this.render = function () {
          function e(e, t) {
            e.options[t + "Internal"] && e.options[t + "Internal"](e), e.options[t] && e.options[t](e)
          }
          return function (t) {
            "idle" === this.state && (this.state = "running", e(this, "beforeSetup"), this.setup && this.setup(), e(this, "afterSetup")), "running" === this.state && (t = this.options.transition(t) * this.fromToDelta + this.options.from, this.position = t, e(this, "beforeUpdate"), this.update && this.update(t), e(this, "afterUpdate"))
          }
        }(), this.event("beforeStart"), this.options.sync || Effect.Queues.get(Object.isString(this.options.queue) ? "global" : this.options.queue.scope).add(this)
      },
      loop: function (e) {
        if (e >= this.startOn) {
          if (e >= this.finishOn) return this.render(1), this.cancel(), this.event("beforeFinish"), this.finish && this.finish(), void this.event("afterFinish");
          var t = (e - this.startOn) / this.totalTime,
            n = (t * this.totalFrames).round();
          n > this.currentFrame && (this.render(t), this.currentFrame = n)
        }
      },
      cancel: function () {
        this.options.sync || Effect.Queues.get(Object.isString(this.options.queue) ? "global" : this.options.queue.scope).remove(this), this.state = "finished"
      },
      event: function (e) {
        this.options[e + "Internal"] && this.options[e + "Internal"](this), this.options[e] && this.options[e](this)
      },
      inspect: function () {
        var e = $H();
        for (property in this) Object.isFunction(this[property]) || e.set(property, this[property]);
        return "#<Effect:" + e.inspect() + ",options:" + $H(this.options).inspect() + ">"
      }
    }), Effect.Parallel = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e) {
        this.effects = e || [], this.start(arguments[1])
      },
      update: function (e) {
        this.effects.invoke("render", e)
      },
      finish: function (e) {
        this.effects.each(function (t) {
          t.render(1), t.cancel(), t.event("beforeFinish"), t.finish && t.finish(e), t.event("afterFinish")
        })
      }
    }), Effect.Tween = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e, t, n) {
        e = Object.isString(e) ? $(e) : e;
        var r = $A(arguments),
          i = r.last(),
          o = 5 == r.length ? r[3] : null;
        this.method = Object.isFunction(i) ? i.bind(e) : Object.isFunction(e[i]) ? e[i].bind(e) : function (t) {
          e[i] = t
        }, this.start(Object.extend({
          from: t,
          to: n
        }, o || {}))
      },
      update: function (e) {
        this.method(e)
      }
    }), Effect.Event = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function () {
        this.start(Object.extend({
          duration: 0
        }, arguments[0] || {}))
      },
      update: Prototype.emptyFunction
    }), Effect.Opacity = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e) {
        if (this.element = $(e), !this.element) throw Effect._elementDoesNotExistError;
        Prototype.Browser.IE && !this.element.currentStyle.hasLayout && this.element.setStyle({
          zoom: 1
        });
        var t = Object.extend({
          from: this.element.getOpacity() || 0,
          to: 1
        }, arguments[1] || {});
        this.start(t)
      },
      update: function (e) {
        this.element.setOpacity(e)
      }
    }), Effect.Move = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e) {
        if (this.element = $(e), !this.element) throw Effect._elementDoesNotExistError;
        var t = Object.extend({
          x: 0,
          y: 0,
          mode: "relative"
        }, arguments[1] || {});
        this.start(t)
      },
      setup: function () {
        this.element.makePositioned(), this.originalLeft = parseFloat(this.element.getStyle("left") || "0"), this.originalTop = parseFloat(this.element.getStyle("top") || "0"), "absolute" == this.options.mode && (this.options.x = this.options.x - this.originalLeft, this.options.y = this.options.y - this.originalTop)
      },
      update: function (e) {
        this.element.setStyle({
          left: (this.options.x * e + this.originalLeft).round() + "px",
          top: (this.options.y * e + this.originalTop).round() + "px"
        })
      }
    }), Effect.MoveBy = function (e, t, n) {
      return new Effect.Move(e, Object.extend({
        x: n,
        y: t
      }, arguments[3] || {}))
    }, Effect.Scale = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e, t) {
        if (this.element = $(e), !this.element) throw Effect._elementDoesNotExistError;
        var n = Object.extend({
          scaleX: !0,
          scaleY: !0,
          scaleContent: !0,
          scaleFromCenter: !1,
          scaleMode: "box",
          scaleFrom: 100,
          scaleTo: t
        }, arguments[2] || {});
        this.start(n)
      },
      setup: function () {
        this.restoreAfterFinish = this.options.restoreAfterFinish || !1, this.elementPositioning = this.element.getStyle("position"), this.originalStyle = {}, ["top", "left", "width", "height", "fontSize"].each(function (e) {
          this.originalStyle[e] = this.element.style[e]
        }.bind(this)), this.originalTop = this.element.offsetTop, this.originalLeft = this.element.offsetLeft;
        var e = this.element.getStyle("font-size") || "100%";
        ["em", "px", "%", "pt"].each(function (t) {
          e.indexOf(t) > 0 && (this.fontSize = parseFloat(e), this.fontSizeType = t)
        }.bind(this)), this.factor = (this.options.scaleTo - this.options.scaleFrom) / 100, this.dims = null, "box" == this.options.scaleMode && (this.dims = [this.element.offsetHeight, this.element.offsetWidth]), /^content/.test(this.options.scaleMode) && (this.dims = [this.element.scrollHeight, this.element.scrollWidth]), this.dims || (this.dims = [this.options.scaleMode.originalHeight, this.options.scaleMode.originalWidth])
      },
      update: function (e) {
        var t = this.options.scaleFrom / 100 + this.factor * e;
        this.options.scaleContent && this.fontSize && this.element.setStyle({
          fontSize: this.fontSize * t + this.fontSizeType
        }), this.setDimensions(this.dims[0] * t, this.dims[1] * t)
      },
      finish: function () {
        this.restoreAfterFinish && this.element.setStyle(this.originalStyle)
      },
      setDimensions: function (e, t) {
        var n = {};
        if (this.options.scaleX && (n.width = t.round() + "px"), this.options.scaleY && (n.height = e.round() + "px"), this.options.scaleFromCenter) {
          var r = (e - this.dims[0]) / 2,
            i = (t - this.dims[1]) / 2;
          "absolute" == this.elementPositioning ? (this.options.scaleY && (n.top = this.originalTop - r + "px"), this.options.scaleX && (n.left = this.originalLeft - i + "px")) : (this.options.scaleY && (n.top = -r + "px"), this.options.scaleX && (n.left = -i + "px"))
        }
        this.element.setStyle(n)
      }
    }), Effect.Highlight = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e) {
        if (this.element = $(e), !this.element) throw Effect._elementDoesNotExistError;
        var t = Object.extend({
          startcolor: "#ffff99"
        }, arguments[1] || {});
        this.start(t)
      },
      setup: function () {
        return "none" == this.element.getStyle("display") ? void this.cancel() : (this.oldStyle = {}, this.options.keepBackgroundImage || (this.oldStyle.backgroundImage = this.element.getStyle("background-image"), this.element.setStyle({
          backgroundImage: "none"
        })), this.options.endcolor || (this.options.endcolor = this.element.getStyle("background-color").parseColor("#ffffff")), this.options.restorecolor || (this.options.restorecolor = this.element.getStyle("background-color")), this._base = $R(0, 2).map(function (e) {
          return parseInt(this.options.startcolor.slice(2 * e + 1, 2 * e + 3), 16)
        }.bind(this)), void(this._delta = $R(0, 2).map(function (e) {
          return parseInt(this.options.endcolor.slice(2 * e + 1, 2 * e + 3), 16) - this._base[e]
        }.bind(this))))
      },
      update: function (e) {
        this.element.setStyle({
          backgroundColor: $R(0, 2).inject("#", function (t, n, r) {
            return t + (this._base[r] + this._delta[r] * e).round().toColorPart()
          }.bind(this))
        })
      },
      finish: function () {
        this.element.setStyle(Object.extend(this.oldStyle, {
          backgroundColor: this.options.restorecolor
        }))
      }
    }), Effect.ScrollTo = function (e) {
      var t = arguments[1] || {},
        n = document.viewport.getScrollOffsets(),
        r = $(e).cumulativeOffset();
      return t.offset && (r[1] += t.offset), new Effect.Tween(null, n.top, r[1], t, function (e) {
        scrollTo(n.left, e.round())
      })
    }, Effect.Fade = function (e) {
      e = $(e);
      var t = e.getInlineOpacity(),
        n = Object.extend({
          from: e.getOpacity() || 1,
          to: 0,
          afterFinishInternal: function (e) {
            0 == e.options.to && e.element.hide().setStyle({
              opacity: t
            })
          }
        }, arguments[1] || {});
      return new Effect.Opacity(e, n)
    }, Effect.Appear = function (e) {
      e = $(e);
      var t = Object.extend({
        from: "none" == e.getStyle("display") ? 0 : e.getOpacity() || 0,
        to: 1,
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.forceRerendering()
        },
        beforeSetup: function (e) {
          e.element.setOpacity(e.options.from).show()
        }
      }, arguments[1] || {});
      return new Effect.Opacity(e, t)
    }, Effect.Puff = function (e) {
      e = $(e);
      var t = {
        opacity: e.getInlineOpacity(),
        position: e.getStyle("position"),
        top: e.style.top,
        left: e.style.left,
        width: e.style.width,
        height: e.style.height
      };
      return new Effect.Parallel([new Effect.Scale(e, 200, {
        sync: !0,
        scaleFromCenter: !0,
        scaleContent: !0,
        restoreAfterFinish: !0
      }), new Effect.Opacity(e, {
        sync: !0,
        to: 0
      })], Object.extend({
        duration: 1,
        beforeSetupInternal: function (e) {
          Position.absolutize(e.effects[0].element)
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.effects[0].element.hide().setStyle(t)
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.BlindUp = function (e) {
      return e = $(e), e.makeClipping(), new Effect.Scale(e, 0, Object.extend({
        scaleContent: !1,
        scaleX: !1,
        restoreAfterFinish: !0,
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.hide().undoClipping()
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.BlindDown = function (e) {
      e = $(e);
      var t = e.getDimensions();
      return new Effect.Scale(e, 100, Object.extend({
        scaleContent: !1,
        scaleX: !1,
        scaleFrom: 0,
        scaleMode: {
          originalHeight: t.height,
          originalWidth: t.width
        },
        restoreAfterFinish: !0,
        afterSetup: function (e) {
          e.element.makeClipping().setStyle({
            height: "0px"
          }).show()
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.undoClipping()
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.SwitchOff = function (e) {
      e = $(e);
      var t = e.getInlineOpacity();
      return new Effect.Appear(e, Object.extend({
        duration: .4,
        from: 0,
        transition: Effect.Transitions.flicker,
        afterFinishInternal: function (e) {
          new Effect.Scale(e.element, 1, {
            duration: .3,
            scaleFromCenter: !0,
            scaleX: !1,
            scaleContent: !1,
            restoreAfterFinish: !0,
            beforeSetup: function (e) {
              e.element.makePositioned().makeClipping()
            },
            afterFinishInternal: function (e) {
              e.element.hide().undoClipping().undoPositioned().setStyle({
                opacity: t
              })
            }
          })
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.DropOut = function (e) {
      e = $(e);
      var t = {
        top: e.getStyle("top"),
        left: e.getStyle("left"),
        opacity: e.getInlineOpacity()
      };
      return new Effect.Parallel([new Effect.Move(e, {
        x: 0,
        y: 100,
        sync: !0
      }), new Effect.Opacity(e, {
        sync: !0,
        to: 0
      })], Object.extend({
        duration: .5,
        beforeSetup: function (e) {
          e.effects[0].element.makePositioned()
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.effects[0].element.hide().undoPositioned().setStyle(t)
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.Shake = function (e) {
      e = $(e);
      var t = Object.extend({
          distance: 20,
          duration: .5
        }, arguments[1] || {}),
        n = parseFloat(t.distance),
        r = parseFloat(t.duration) / 10,
        i = {
          top: e.getStyle("top"),
          left: e.getStyle("left")
        };
      return new Effect.Move(e, {
        x: n,
        y: 0,
        duration: r,
        afterFinishInternal: function (e) {
          new Effect.Move(e.element, {
            x: 2 * -n,
            y: 0,
            duration: 2 * r,
            afterFinishInternal: function (e) {
              new Effect.Move(e.element, {
                x: 2 * n,
                y: 0,
                duration: 2 * r,
                afterFinishInternal: function (e) {
                  new Effect.Move(e.element, {
                    x: 2 * -n,
                    y: 0,
                    duration: 2 * r,
                    afterFinishInternal: function (e) {
                      new Effect.Move(e.element, {
                        x: 2 * n,
                        y: 0,
                        duration: 2 * r,
                        afterFinishInternal: function (e) {
                          new Effect.Move(e.element, {
                            x: -n,
                            y: 0,
                            duration: r,
                            afterFinishInternal: function (e) {
                              e.element.undoPositioned().setStyle(i)
                            }
                          })
                        }
                      })
                    }
                  })
                }
              })
            }
          })
        }
      })
    }, Effect.SlideDown = function (e) {
      e = $(e).cleanWhitespace();
      var t = e.down().getStyle("bottom"),
        n = e.getDimensions();
      return new Effect.Scale(e, 100, Object.extend({
        scaleContent: !1,
        scaleX: !1,
        scaleFrom: window.opera ? 0 : 1,
        scaleMode: {
          originalHeight: n.height,
          originalWidth: n.width
        },
        restoreAfterFinish: !0,
        afterSetup: function (e) {
          e.element.makePositioned(), e.element.down().makePositioned(), window.opera && e.element.setStyle({
            top: ""
          }), e.element.makeClipping().setStyle({
            height: "0px"
          }).show()
        },
        afterUpdateInternal: function (e) {
          e.element.down().setStyle({
            bottom: e.dims[0] - e.element.clientHeight + "px"
          })
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.undoClipping().undoPositioned(), e.element.down().undoPositioned().setStyle({
            bottom: t
          })
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.SlideUp = function (e) {
      e = $(e).cleanWhitespace();
      var t = e.down().getStyle("bottom"),
        n = e.getDimensions();
      return new Effect.Scale(e, window.opera ? 0 : 1, Object.extend({
        scaleContent: !1,
        scaleX: !1,
        scaleMode: "box",
        scaleFrom: 100,
        scaleMode: {
          originalHeight: n.height,
          originalWidth: n.width
        },
        restoreAfterFinish: !0,
        afterSetup: function (e) {
          e.element.makePositioned(), e.element.down().makePositioned(), window.opera && e.element.setStyle({
            top: ""
          }), e.element.makeClipping().show()
        },
        afterUpdateInternal: function (e) {
          e.element.down().setStyle({
            bottom: e.dims[0] - e.element.clientHeight + "px"
          })
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.hide().undoClipping().undoPositioned(), e.element.down().undoPositioned().setStyle({
            bottom: t
          })
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.Squish = function (e) {
      return new Effect.Scale(e, window.opera ? 1 : 0, {
        restoreAfterFinish: !0,
        beforeSetup: function (e) {
          e.element.makeClipping()
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.hide().undoClipping()
        }
      })
    }, Effect.Grow = function (e) {
      e = $(e);
      var t, n, r, i, o = Object.extend({
          direction: "center",
          moveTransition: Effect.Transitions.sinoidal,
          scaleTransition: Effect.Transitions.sinoidal,
          opacityTransition: Effect.Transitions.full
        }, arguments[1] || {}),
        s = {
          top: e.style.top,
          left: e.style.left,
          height: e.style.height,
          width: e.style.width,
          opacity: e.getInlineOpacity()
        },
        a = e.getDimensions();
      switch (o.direction) {
        case "top-left":
          t = n = r = i = 0;
          break;
        case "top-right":
          t = a.width, n = i = 0, r = -a.width;
          break;
        case "bottom-left":
          t = r = 0, n = a.height, i = -a.height;
          break;
        case "bottom-right":
          t = a.width, n = a.height, r = -a.width, i = -a.height;
          break;
        case "center":
          t = a.width / 2, n = a.height / 2, r = -a.width / 2, i = -a.height / 2
      }
      return new Effect.Move(e, {
        x: t,
        y: n,
        duration: .01,
        beforeSetup: function (e) {
          e.element.hide().makeClipping().makePositioned()
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          new Effect.Parallel([new Effect.Opacity(e.element, {
            sync: !0,
            to: 1,
            from: 0,
            transition: o.opacityTransition
          }), new Effect.Move(e.element, {
            x: r,
            y: i,
            sync: !0,
            transition: o.moveTransition
          }), new Effect.Scale(e.element, 100, {
            scaleMode: {
              originalHeight: a.height,
              originalWidth: a.width
            },
            sync: !0,
            scaleFrom: window.opera ? 1 : 0,
            transition: o.scaleTransition,
            restoreAfterFinish: !0
          })], Object.extend({
            beforeSetup: function (e) {
              e.effects[0].element.setStyle({
                height: "0px"
              }).show()
            },
            afterFinishInternal: function (e) {
              e.effects[0].element.undoClipping().undoPositioned().setStyle(s)
            }
          }, o))
        }
      })
    }, Effect.Shrink = function (e) {
      e = $(e);
      var t, n, r = Object.extend({
          direction: "center",
          moveTransition: Effect.Transitions.sinoidal,
          scaleTransition: Effect.Transitions.sinoidal,
          opacityTransition: Effect.Transitions.none
        }, arguments[1] || {}),
        i = {
          top: e.style.top,
          left: e.style.left,
          height: e.style.height,
          width: e.style.width,
          opacity: e.getInlineOpacity()
        },
        o = e.getDimensions();
      switch (r.direction) {
        case "top-left":
          t = n = 0;
          break;
        case "top-right":
          t = o.width, n = 0;
          break;
        case "bottom-left":
          t = 0, n = o.height;
          break;
        case "bottom-right":
          t = o.width, n = o.height;
          break;
        case "center":
          t = o.width / 2, n = o.height / 2
      }
      return new Effect.Parallel([new Effect.Opacity(e, {
        sync: !0,
        to: 0,
        from: 1,
        transition: r.opacityTransition
      }), new Effect.Scale(e, window.opera ? 1 : 0, {
        sync: !0,
        transition: r.scaleTransition,
        restoreAfterFinish: !0
      }), new Effect.Move(e, {
        x: t,
        y: n,
        sync: !0,
        transition: r.moveTransition
      })], Object.extend({
        beforeStartInternal: function (e) {
          e.effects[0].element.makePositioned().makeClipping()
        },
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.effects[0].element.hide().undoClipping().undoPositioned().setStyle(i)
        }
      }, r))
    }, Effect.Pulsate = function (e) {
      e = $(e);
      var t = arguments[1] || {},
        n = e.getInlineOpacity(),
        r = t.transition || Effect.Transitions.linear,
        i = function (e) {
          return 1 - r(-Math.cos(e * (t.pulses || 5) * 2 * Math.PI) / 2 + .5)
        };
      return new Effect.Opacity(e, Object.extend(Object.extend({
        duration: 2,
        from: 0,
        afterFinishInternal: function (e) {
          e.element.setStyle({
            opacity: n
          })
        }
      }, t), {
        transition: i
      }))
    }, Effect.Fold = function (e) {
      e = $(e);
      var t = {
        top: e.style.top,
        left: e.style.left,
        width: e.style.width,
        height: e.style.height
      };
      return e.makeClipping(), new Effect.Scale(e, 5, Object.extend({
        scaleContent: !1,
        scaleX: !1,
        afterFinishInternal: function () {
          new Effect.Scale(e, 1, {
            scaleContent: !1,
            scaleY: !1,
            afterFinishInternal: function (e) {
              e.element.hide().undoClipping().setStyle(t)
            }
          })
        }
      }, arguments[1] || {}))
    }, Effect.Morph = Class.create(Effect.Base, {
      initialize: function (e) {
        if (this.element = $(e), !this.element) throw Effect._elementDoesNotExistError;
        var t = Object.extend({
          style: {}
        }, arguments[1] || {});
        if (Object.isString(t.style))
          if (t.style.include(":")) this.style = t.style.parseStyle();
          else {
            this.element.addClassName(t.style), this.style = $H(this.element.getStyles()), this.element.removeClassName(t.style);
            var n = this.element.getStyles();
            this.style = this.style.reject(function (e) {
              return e.value == n[e.key]
            }), t.afterFinishInternal = function (e) {
              e.element.addClassName(e.options.style), e.transforms.each(function (t) {
                e.element.style[t.style] = ""
              })
            }
          }
        else this.style = $H(t.style);
        this.start(t)
      },
      setup: function () {
        function e(e) {
          return (!e || ["rgba(0, 0, 0, 0)", "transparent"].include(e)) && (e = "#ffffff"), e = e.parseColor(), $R(0, 2).map(function (t) {
            return parseInt(e.slice(2 * t + 1, 2 * t + 3), 16)
          })
        }
        this.transforms = this.style.map(function (t) {
          var n = t[0],
            r = t[1],
            i = null;
          if ("#zzzzzz" != r.parseColor("#zzzzzz")) r = r.parseColor(), i = "color";
          else if ("opacity" == n) r = parseFloat(r), Prototype.Browser.IE && !this.element.currentStyle.hasLayout && this.element.setStyle({
            zoom: 1
          });
          else if (Element.CSS_LENGTH.test(r)) {
            var o = r.match(/^([\+\-]?[0-9\.]+)(.*)$/);
            r = parseFloat(o[1]), i = 3 == o.length ? o[2] : null
          }
          var s = this.element.getStyle(n);
          return {
            style: n.camelize(),
            originalValue: "color" == i ? e(s) : parseFloat(s || 0),
            targetValue: "color" == i ? e(r) : r,
            unit: i
          }
        }.bind(this)).reject(function (e) {
          return e.originalValue == e.targetValue || "color" != e.unit && (isNaN(e.originalValue) || isNaN(e.targetValue))
        })
      },
      update: function (e) {
        for (var t, n = {}, r = this.transforms.length; r--;) n[(t = this.transforms[r]).style] = "color" == t.unit ? "#" + Math.round(t.originalValue[0] + (t.targetValue[0] - t.originalValue[0]) * e).toColorPart() + Math.round(t.originalValue[1] + (t.targetValue[1] - t.originalValue[1]) * e).toColorPart() + Math.round(t.originalValue[2] + (t.targetValue[2] - t.originalValue[2]) * e).toColorPart() : (t.originalValue + (t.targetValue - t.originalValue) * e).toFixed(3) + (null === t.unit ? "" : t.unit);
        this.element.setStyle(n, !0)
      }
    }), Effect.Transform = Class.create({
      initialize: function (e) {
        this.tracks = [], this.options = arguments[1] || {}, this.addTracks(e)
      },
      addTracks: function (e) {
        return e.each(function (e) {
          e = $H(e);
          var t = e.values().first();
          this.tracks.push($H({
            ids: e.keys().first(),
            effect: Effect.Morph,
            options: {
              style: t
            }
          }))
        }.bind(this)), this
      },
      play: function () {
        return new Effect.Parallel(this.tracks.map(function (e) {
          var t = e.get("ids"),
            n = e.get("effect"),
            r = e.get("options"),
            i = [$(t) || $$(t)].flatten();
          return i.map(function (e) {
            return new n(e, Object.extend({
              sync: !0
            }, r))
          })
        }).flatten(), this.options)
      }
    }), Element.CSS_PROPERTIES = $w("backgroundColor backgroundPosition borderBottomColor borderBottomStyle borderBottomWidth borderLeftColor borderLeftStyle borderLeftWidth borderRightColor borderRightStyle borderRightWidth borderSpacing borderTopColor borderTopStyle borderTopWidth bottom clip color fontSize fontWeight height left letterSpacing lineHeight marginBottom marginLeft marginRight marginTop markerOffset maxHeight maxWidth minHeight minWidth opacity outlineColor outlineOffset outlineWidth paddingBottom paddingLeft paddingRight paddingTop right textIndent top width wordSpacing zIndex"), Element.CSS_LENGTH = /^(([\+\-]?[0-9\.]+)(em|ex|px|in|cm|mm|pt|pc|\%))|0$/, String.__parseStyleElement = document.createElement("div"), String.prototype.parseStyle = function () {
      var e, t = $H();
      return Prototype.Browser.WebKit ? e = new Element("div", {
        style: this
      }).style : (String.__parseStyleElement.innerHTML = '<div style="' + this + '"></div>', e = String.__parseStyleElement.childNodes[0].style), Element.CSS_PROPERTIES.each(function (n) {
        e[n] && t.set(n, e[n])
      }), Prototype.Browser.IE && this.include("opacity") && t.set("opacity", this.match(/opacity:\s*((?:0|1)?(?:\.\d*)?)/)[1]), t
    }, Element.getStyles = document.defaultView && document.defaultView.getComputedStyle ? function (e) {
      var t = document.defaultView.getComputedStyle($(e), null);
      return Element.CSS_PROPERTIES.inject({}, function (e, n) {
        return e[n] = t[n], e
      })
    } : function (e) {
      e = $(e);
      var t, n = e.currentStyle;
      return t = Element.CSS_PROPERTIES.inject({}, function (e, t) {
        return e[t] = n[t], e
      }), t.opacity || (t.opacity = e.getOpacity()), t
    }, Effect.Methods = {
      morph: function (e, t) {
        return e = $(e), new Effect.Morph(e, Object.extend({
          style: t
        }, arguments[2] || {})), e
      },
      visualEffect: function (e, t, n) {
        e = $(e);
        var r = t.dasherize().camelize(),
          i = r.charAt(0).toUpperCase() + r.substring(1);
        return new Effect[i](e, n), e
      },
      highlight: function (e, t) {
        return e = $(e), new Effect.Highlight(e, t), e
      }
    }, $w("fade appear grow shrink fold blindUp blindDown slideUp slideDown pulsate shake puff squish switchOff dropOut").each(function (e) {
      Effect.Methods[e] = function (t, n) {
        return t = $(t), Effect[e.charAt(0).toUpperCase() + e.substring(1)](t, n), t
      }
    }), $w("getInlineOpacity forceRerendering setContentZoom collectTextNodes collectTextNodesIgnoreClass getStyles").each(function (e) {
      Effect.Methods[e] = Element[e]
    }), Element.addMethods(Effect.Methods),
    function () {
      var e, t, n, r, i, o, s, a, l, u, c, f, d, h, p, m, g, v, y, b, E, w, S, O, x, T, C, N, A, _, j, $, P, k, M, F, L, I, R, H, D, B, z, U, V, W, J, q, X, Y, G, K, Q, Z = [].indexOf || function (e) {
          for (var t = 0, n = this.length; n > t; t++)
            if (t in this && this[t] === e) return t;
          return -1
        },
        et = {}.hasOwnProperty,
        tt = function (e, t) {
          function n() {
            this.constructor = e
          }
          for (var r in t) et.call(t, r) && (e[r] = t[r]);
          return n.prototype = t.prototype, e.prototype = new n, e.__super__ = t.prototype, e
        },
        nt = [].slice;
      $ = {}, d = 10, q = !1, v = null, _ = null, I = null, g = null, K = null, r = {
        BEFORE_CHANGE: "page:before-change",
        FETCH: "page:fetch",
        RECEIVE: "page:receive",
        CHANGE: "page:change",
        UPDATE: "page:update",
        LOAD: "page:load",
        RESTORE: "page:restore",
        BEFORE_UNLOAD: "page:before-unload",
        EXPIRE: "page:expire"
      }, w = function (e) {
        var t;
        return e = new n(e), z(), f(), q && (t = X(e.absolute)) ? (S(t), O(e)) : O(e, W)
      }, X = function (e) {
        var t;
        return t = $[e], t && !t.transitionCacheDisabled ? t : void 0
      }, y = function (e) {
        return null == e && (e = !0), q = e
      }, O = function (e, t) {
        return null == t && (t = function () {
          return function () {}
        }(this)), Y(r.FETCH, {
          url: e.absolute
        }), null != K && K.abort(), K = new XMLHttpRequest, K.open("GET", e.withoutHashForIE10compatibility(), !0), K.setRequestHeader("Accept", "text/html, application/xhtml+xml, application/xml"), K.setRequestHeader("X-XHR-Referer", I), K.onload = function () {
          var n;
          return Y(r.RECEIVE, {
            url: e.absolute
          }), (n = F()) ? (R(e), h.apply(null, E(n)), j(), H(), t(), Y(r.LOAD)) : document.location.href = e.absolute
        }, K.onloadend = function () {
          return K = null
        }, K.onerror = function () {
          return document.location.href = e.absolute
        }, K.send()
      }, S = function (e) {
        return null != K && K.abort(), h(e.title, e.body), L(e), Y(r.RESTORE)
      }, f = function () {
        var e;
        return e = new n(v.url), $[e.absolute] = {
          url: e.relative,
          body: document.body,
          title: document.title,
          positionY: window.pageYOffset,
          positionX: window.pageXOffset,
          cachedAt: (new Date).getTime(),
          transitionCacheDisabled: null != document.querySelector("[data-no-transition-cache]")
        }, m(d)
      }, k = function (e) {
        return null == e && (e = d), /^[\d]+$/.test(e) ? d = parseInt(e) : void 0
      }, m = function (e) {
        var t, n, i, o, s, a;
        for (i = Object.keys($), t = i.map(function (e) {
            return $[e].cachedAt
          }).sort(function (e, t) {
            return t - e
          }), a = [], o = 0, s = i.length; s > o; o++) n = i[o], $[n].cachedAt <= t[e] && (Y(r.EXPIRE, $[n]), a.push(delete $[n]));
        return a
      }, h = function (t, n, i, o) {
        return Y(r.BEFORE_UNLOAD), document.title = t, document.documentElement.replaceChild(n, document.body), null != i && e.update(i), J(), o && b(), v = window.history.state, Y(r.CHANGE), Y(r.UPDATE)
      }, b = function () {
        var e, t, n, r, i, o, s, a, l, u, c, f;
        for (o = Array.prototype.slice.call(document.body.querySelectorAll('script:not([data-turbolinks-eval="false"])')), s = 0, l = o.length; l > s; s++)
          if (i = o[s], "" === (c = i.type) || "text/javascript" === c) {
            for (t = document.createElement("script"), f = i.attributes, a = 0, u = f.length; u > a; a++) e = f[a], t.setAttribute(e.name, e.value);
            i.hasAttribute("async") || (t.async = !1), t.appendChild(document.createTextNode(i.innerHTML)), r = i.parentNode, n = i.nextSibling, r.removeChild(i), r.insertBefore(t, n)
          }
      }, U = function (e) {
        return e.innerHTML = e.innerHTML.replace(/<noscript[\S\s]*?<\/noscript>/gi, ""), e
      }, J = function () {
        var e, t;
        return e = (t = document.querySelectorAll("input[autofocus], textarea[autofocus]"))[t.length - 1], e && document.activeElement !== e ? e.focus() : void 0
      }, R = function (e) {
        return (e = new n(e)).absolute !== I ? window.history.pushState({
          turbolinks: !0,
          url: e.absolute
        }, "", e.absolute) : void 0
      }, H = function () {
        var e, t;
        return (e = K.getResponseHeader("X-XHR-Redirected-To")) ? (e = new n(e), t = e.hasNoHash() ? document.location.hash : "", window.history.replaceState(v, "", e.href + t)) : void 0
      }, z = function () {
        return I = document.location.href
      }, B = function () {
        return window.history.replaceState({
          turbolinks: !0,
          url: document.location.href
        }, "", document.location.href)
      }, D = function () {
        return v = window.history.state
      }, j = function () {
        var e;
        return navigator.userAgent.match(/Firefox/) && !(e = new n).hasNoHash() ? (window.history.replaceState(v, "", e.withoutHash()), document.location.hash = e.hash) : void 0
      }, L = function (e) {
        return window.scrollTo(e.positionX, e.positionY)
      }, W = function () {
        return document.location.hash ? document.location.href = document.location.href : window.scrollTo(0, 0)
      }, p = function (e) {
        var t, n, r;
        if (null == e || "object" != typeof e) return e;
        t = new e.constructor;
        for (n in e) r = e[n], t[n] = p(r);
        return t
      }, M = function (e) {
        var t, n;
        return t = (null != (n = document.cookie.match(new RegExp(e + "=(\\w+)"))) ? n[1].toUpperCase() : void 0) || "", document.cookie = e + "=; expires=Thu, 01-Jan-70 00:00:01 GMT; path=/", t
      }, Y = function (e, t) {
        var n;
        return "undefined" != typeof Prototype && Event.fire(document, e, t, !0), n = document.createEvent("Events"), t && (n.data = t), n.initEvent(e, !0, !0), document.dispatchEvent(n)
      }, P = function (e) {
        return !Y(r.BEFORE_CHANGE, {
          url: e
        })
      }, F = function () {
        var e, t, n, r, i, o;
        return t = function () {
          var e;
          return 400 <= (e = K.status) && 600 > e
        }, o = function () {
          var e;
          return null != (e = K.getResponseHeader("Content-Type")) && e.match(/^(?:text\/html|application\/xhtml\+xml|application\/xml)(?:;|$)/)
        }, r = function (e) {
          var t, n, r, i, o;
          for (i = e.querySelector("head").childNodes, o = [], n = 0, r = i.length; r > n; n++) t = i[n], null != ("function" == typeof t.getAttribute ? t.getAttribute("data-turbolinks-track") : void 0) && o.push(t.getAttribute("src") || t.getAttribute("href"));
          return o
        }, e = function (e) {
          var t;
          return _ || (_ = r(document)), t = r(e), t.length !== _.length || i(t, _).length !== _.length
        }, i = function (e, t) {
          var n, r, i, o, s;
          for (e.length > t.length && (o = [t, e], e = o[0], t = o[1]), s = [], r = 0, i = e.length; i > r; r++) n = e[r], Z.call(t, n) >= 0 && s.push(n);
          return s
        }, !t() && o() && (n = g(K.responseText), n && !e(n)) ? n : void 0
      }, E = function (t) {
        var n;
        return n = t.querySelector("title"), [null != n ? n.textContent : void 0, U(t.querySelector("body")), e.get(t).token, "runScripts"]
      }, e = {
        get: function (e) {
          var t;
          return null == e && (e = document), {
            node: t = e.querySelector('meta[name="csrf-token"]'),
            token: null != t && "function" == typeof t.getAttribute ? t.getAttribute("content") : void 0
          }
        },
        update: function (e) {
          var t;
          return t = this.get(), null != t.token && null != e && t.token !== e ? t.node.setAttribute("content", e) : void 0
        }
      }, o = function () {
        var e, t, n, r, i, o, s, a, l, u;
        r = function (e) {
          return (new DOMParser).parseFromString(e, "text/html")
        }, t = function (e) {
          var t;
          return t = document.implementation.createHTMLDocument(""), t.documentElement.innerHTML = e, t
        }, i = function (e) {
          var t;
          return t = document.implementation.createHTMLDocument(""), t.open("replace"), t.write(e), t.close(), t
        }, n = function (e) {
          var t, n, r, i, o, s;
          return r = (null != (o = e.match(/<head[^>]*>([\s\S.]*)<\/head>/i)) ? o[0] : void 0) || "<head></head>", t = (null != (s = e.match(/<body[^>]*>([\s\S.]*)<\/body>/i)) ? s[0] : void 0) || "<body></body>", i = document.createElement("html"), i.innerHTML = r + t, n = document.createDocumentFragment(), n.appendChild(i), n
        }, e = function (e) {
          var t, r, o;
          return t = function (e, t) {
            return {
              passes: t(),
              fallback: e
            }
          }, o = t(i, function () {
            return function () {
              var t, n;
              return 1 === (null != (t = e("<html><body><p>test")) && null != (n = t.body) ? n.childNodes.length : void 0)
            }
          }(this)), r = t(n, function () {
            return function () {
              var t, n;
              return 2 === (null != (t = e("<html><body><form></form><div></div></body></html>")) && null != (n = t.body) ? n.childNodes.length : void 0)
            }
          }(this)), [o, r]
        };
        try {
          if (window.DOMParser) return s = e(r), r
        } catch (c) {
          return a = c, s = e(t), t
        } finally {
          for (l = 0, u = s.length; u > l; l++)
            if (o = s[l], !o.passes) return o.fallback
        }
      }, n = function () {
        function e(t) {
          return this.original = null != t ? t : document.location.href, this.original.constructor === e ? this.original : void this._parse()
        }
        return e.prototype.withoutHash = function () {
          return this.href.replace(this.hash, "").replace("#", "")
        }, e.prototype.withoutHashForIE10compatibility = function () {
          return this.withoutHash()
        }, e.prototype.hasNoHash = function () {
          return 0 === this.hash.length
        }, e.prototype._parse = function () {
          var e;
          return (null != this.link ? this.link : this.link = document.createElement("a")).href = this.original, e = this.link, this.href = e.href, this.protocol = e.protocol, this.host = e.host, this.hostname = e.hostname, this.port = e.port, this.pathname = e.pathname, this.search = e.search, this.hash = e.hash, this.origin = [this.protocol, "//", this.hostname].join(""), 0 !== this.port.length && (this.origin += ":" + this.port), this.relative = [this.pathname, this.search, this.hash].join(""), this.absolute = this.href
        }, e
      }(), i = function (e) {
        function t(e) {
          return this.link = e, this.link.constructor === t ? this.link : (this.original = this.link.href, this.originalElement = this.link, this.link = this.link.cloneNode(!1), void t.__super__.constructor.apply(this, arguments))
        }
        return tt(t, e), t.HTML_EXTENSIONS = ["html"], t.allowExtensions = function () {
          var e, n, r, i;
          for (n = 1 <= arguments.length ? nt.call(arguments, 0) : [], r = 0, i = n.length; i > r; r++) e = n[r], t.HTML_EXTENSIONS.push(e);
          return t.HTML_EXTENSIONS
        }, t.prototype.shouldIgnore = function () {
          return this._crossOrigin() || this._anchored() || this._nonHtml() || this._optOut() || this._target()
        }, t.prototype._crossOrigin = function () {
          return this.origin !== (new n).origin
        }, t.prototype._anchored = function () {
          return (this.hash.length > 0 || "#" === this.href.charAt(this.href.length - 1)) && this.withoutHash() === (new n).withoutHash()
        }, t.prototype._nonHtml = function () {
          return this.pathname.match(/\.[a-z]+$/g) && !this.pathname.match(new RegExp("\\.(?:" + t.HTML_EXTENSIONS.join("|") + ")?$", "g"))
        }, t.prototype._optOut = function () {
          var e, t;
          for (t = this.originalElement; !e && t !== document;) e = null != t.getAttribute("data-no-turbolink"), t = t.parentNode;
          return e
        }, t.prototype._target = function () {
          return 0 !== this.link.target.length
        }, t
      }(n), t = function () {
        function e(e) {
          this.event = e, this.event.defaultPrevented || (this._extractLink(), this._validForTurbolinks() && (P(this.link.absolute) || G(this.link.href), this.event.preventDefault()))
        }
        return e.installHandlerLast = function (t) {
          return t.defaultPrevented ? void 0 : (document.removeEventListener("click", e.handle, !1), document.addEventListener("click", e.handle, !1))
        }, e.handle = function (t) {
          return new e(t)
        }, e.prototype._extractLink = function () {
          var e;
          for (e = this.event.target; e.parentNode && "A" !== e.nodeName;) e = e.parentNode;
          return "A" === e.nodeName && 0 !== e.href.length ? this.link = new i(e) : void 0
        }, e.prototype._validForTurbolinks = function () {
          return null != this.link && !(this.link.shouldIgnore() || this._nonStandardClick())
        }, e.prototype._nonStandardClick = function () {
          return this.event.which > 1 || this.event.metaKey || this.event.ctrlKey || this.event.shiftKey || this.event.altKey
        }, e
      }(), c = function (e) {
        return setTimeout(e, 500)
      }, C = function () {
        return document.addEventListener("DOMContentLoaded", function () {
          return Y(r.CHANGE), Y(r.UPDATE)
        }, !0)
      }, A = function () {
        return "undefined" != typeof jQuery ? jQuery(document).on("ajaxSuccess", function (e, t) {
          return jQuery.trim(t.responseText) ? Y(r.UPDATE) : void 0
        }) : void 0
      }, N = function (e) {
        var t, r;
        return (null != (r = e.state) ? r.turbolinks : void 0) ? (t = $[new n(e.state.url).absolute]) ? (f(), S(t)) : G(e.target.location.href) : void 0
      }, T = function () {
        return B(), D(), g = o(), document.addEventListener("click", t.installHandlerLast, !0), window.addEventListener("hashchange", function () {
          return B(), D()
        }, !1), c(function () {
          return window.addEventListener("popstate", N, !1)
        })
      }, x = void 0 !== window.history.state || navigator.userAgent.match(/Firefox\/2[6|7]/), l = window.history && window.history.pushState && window.history.replaceState && x, s = !navigator.userAgent.match(/CriOS\//), V = "GET" === (Q = M("request_method")) || "" === Q, u = l && s && V, a = document.addEventListener && document.createEvent, a && (C(), A()), u ? (G = w, T()) : G = function (e) {
        return document.location.href = e
      }, this.Turbolinks = {
        visit: G,
        pagesCached: k,
        enableTransitionCache: y,
        allowLinkExtensions: i.allowExtensions,
        supported: u,
        EVENTS: p(r)
      }
    }.call(this);
  var safari_setup = function () {
    var e = $("q");
    if (Element.addMethods({
        addResetButton: function (e) {
          var e = $(e);
          if (!e.next(".search-reset") && !Prototype.Browser.WebKit) {
            var t = e.up(".search-reset-wrapper") ? e.up(".search-reset-wrapper") : e.wrap("span", {
                style: "position:relative; overflow:hidden;",
                "class": "search-reset-wrapper"
              }),
              n = new Element("span", {
                "class": "search-reset"
              });
            n.insert("x"), n.setStyle('-moz-border-radius: 11px; border-radius: 9px; background-color: #cecece; color: #fff; position: absolute; right: 4px; top: 7px; padding: 0 4px 3px; cursor: pointer; font: bold 11px/11px "Lucida Grande", Lucida, Verdana, sans-serif; '), t.insert(n), n.observe("click", function () {
              this.stopObserving().remove(), e.clear().focus()
            });
            var r = new Element("input", {
              type: "text"
            }).getStyle("color");
            e.setStyle("color: " + r), e.focus()
          }
          return e
        },
        removeResetButton: function (e) {
          var e = $(e);
          return e.next(".search-reset") && e.next(".search-reset").stopObserving().remove(), e
        }
      }), "search" != e.type || !Prototype.Browser.WebKit) {
      var t = new Element("input", {
          type: "text"
        }).getStyle("color"),
        n = e.readAttribute("placeholder"),
        r = e.getWidth();
      e.setStyle("background: #fff url(data:image/png;base64,) no-repeat left center; padding-left: 18px; padding-right: 18px; -moz-border-radius: 11px; border-radius: 11px; width: " + (r - 38) + "px"), e.getValue() != n && "" != e.getValue() ? e.addResetButton() : e.setValue(n).setStyle("color: gray"), e.observe("focus", function () {
        $F(e) == n && e.clear().setStyle("color: " + t)
      }), e.observe("blur", function () {
        "" == $F(e) && e.setValue(n).setStyle("color: gray").removeResetButton()
      }), e.observe("keyup", function () {
        "" != $F(this) && $F(this) != n && this.addResetButton()
      })
    }
  };
  document.on("page:change", safari_setup), document.on("dom:loaded", safari_setup), document.on("click", ".found", function (e, t) {
    var n = $$(".found"),
      r = !1;
    t == n.last() && n.length > 1 && (r = n[0]), !r && n.length > 1 && n.each(function (e, i) {
      t == e && (r = n[i + 1])
    }), r && new Effect.ScrollTo(r, {
      duration: .4,
      offset: -100
    })
  }), document.on("click", 'a[href*="#"]', function (e, t) {
    var n = t.href.toString().split("#").last();
    $(n) && (e.stop(), new Effect.ScrollTo(n, {
      duration: .4,
      offset: -100
    }))
  });
  var setup_backlinks = function () {
    $$("#toc_list a").each(function (e) {
      var t = e.href.split("#").last();
      $(t) && !$(t).down(".back") && $(t).insert('<a class="back" href="#toc" title="Back to TOC">\u21a9</a>')
    }), $$(".entity").each(function (e) {
      e.readAttribute("rel") && e.readAttribute("rel").length > 1 && e.setStyle("background-image: url(" + e.readAttribute("rel") + ")")
    })
  };
  document.on("page:load", setup_backlinks), document.observe("dom:loaded", setup_backlinks);
  var show_overlay_for_search_term = function () {
    var e = window.location.search.toString().split("?").last();
    e.length > 4 && "q=" == e.slice(0, 2) && $("overlay").show()
  };
  document.on("title:loading", show_overlay_for_search_term);
  var decorate_search_term = function () {
    if (0 == $$("#content_holder .document .found").length) {
      var e = window.location.search.toString().split("?").last().toLowerCase();
      if (e.length > 4 && "q=" == e.slice(0, 2)) {
        var t = e.sub("q=", ""),
          n = new RegExp("\\b" + t + "\\b", "i"),
          r = $("content_holder").down(".document").select("*[id]").reject(function (e) {
            !e.match("h2, p, li")
          });
        r.each(function (e) {
          var r = e.innerHTML.gsub(/<[^>]+>/, "").gsub(/\s+/, " ").toLowerCase();
          r.include(t) && (e.innerHTML = e.innerHTML.gsub(n, function (e) {
            return '<span class="found" title="Click for next result">' + e[0] + "</span>"
          }))
        })
      }
    }
    1 == $$("#content_holder .document .found").length && $$("#content_holder .document .found").invoke("writeAttribute", null)
  };
  document.on("title:loaded", function () {
    decorate_search_term(), setTimeout(function () {
      var e = window.location.hash.toString().split("#").last();
      if (e && $(e)) window.scrollTo(0, 0), new Effect.ScrollTo(e, {
        duration: .4,
        offset: -100,
        afterFinish: function () {
          $("overlay").hide()
        }
      });
      else {
        var t = $$("#content_holder .document .found");
        t.length > 0 && new Effect.ScrollTo(t.first(), {
          duration: .4,
          offset: -100,
          afterFinish: function () {
            $("overlay").hide()
          }
        })
      }
    }, 5)
  }), document.on("change", "select#source", function (e, t) {
    var n = t.up("form");
    n.writeAttribute("action", $F(t))
  });
  var setup = function () {
    if (!window.has_setup) {
      window.has_setup = !0;
      var e = e || [];
      e.push(["_setAccount", "UA-3754298-1"]), e.push(["_trackPageview"]),
        function () {
          var e = document.createElement("script");
          e.type = "text/javascript", e.async = !0, e.src = ("https:" == document.location.protocol ? "https://web.archive.org/web/20170509111439/https://ssl" : "https://web.archive.org/web/20170509111439/http://www") + ".google-analytics.com/ga.js";
          var t = document.getElementsByTagName("script")[0];
          t.parentNode.insertBefore(e, t)
        }();
      var t = $$("#top_nav").first(),
        n = $$("#top_nav").first().cumulativeOffset().top;
      Event.observe(window, "scroll", function () {
        document.viewport.getScrollOffsets().top > n ? t.addClassName("sticky") : t.removeClassName("sticky")
      })
    }
  };
  document.on("page:load", setup), document.on("dom:loaded", setup), document.on("page:load", function () {
    $$(".tabbed").each(function (e) {
      var t = e,
        n = t.down("div.tabholder");
      e.select("section").each(function (e) {
        n || (n = new Element("div", {
          "class": "tabholder"
        }), t.insert({
          top: n
        })), e.hide();
        var r = e.down("h3").remove();
        e.tab = r, n.insert(r), r.observe("click", function () {
          r.fire("show:tab"), $$("select").invoke("setValue", "")
        }), r.observe("show:tab", function () {
          t.select("section").invoke("hide"), n.select("h3").invoke("removeClassName", "active"), e.show(), this.addClassName("active")
        })
      }).first().show(), n.down("h3").addClassName("active"), $$("option[selected]").each(function (e) {
        e.up("section").tab.fire("show:tab")
      })
    })
  });
  var setup_title = function () {
    var e = $("overlay");
    e.hide().observe("click", function (e) {
      this == e.element() && (this.update().hide(), $(document.body).setStyle("overflow:auto"))
    }), $$('a[target="_blank"]').invoke("observe", "click", function (t) {
      var n = this.href;
      n.match(/(gif|png|jpe?g)$/i) && (t.stop(), e.show().update('<img src="' + n + '" alt="" />'))
    }), $$(".search").invoke("observe", "click", function () {
      "" == $F(this) && this.next("a.clear_search") && (window.location.href = this.next("a.clear_search").href)
    }), $$(".citation").each(function (e) {
      if (e.down(".bibliography")) {
        e.addClassName("mla");
        var t = e.select("span"),
          n = new Element("select", {
            "class": "citation-picker",
            id: "citation_picker"
          });
        n.options[n.options.length] = new Option("MLA Style", "mla", !0), n.options[n.options.length] = new Option("APA Style", "apa"), n.options[n.options.length] = new Option("Turabian Style", "turabian"), e.update().insert(n);
        var r = $H(),
          i = $H();
        t.each(function (e) {
          r.set(e.className.toString(), e.innerHTML)
        }), r.set("date-accessed", (new Date).toLocaleDateString()), i.set("mla", new Template('<span>#{author}, #{bibliography} #{date-accessed}. <span class="url">&lt;#{url}&gt;</span></span>')), i.set("apa", new Template('<span>#{author}, #{bibliography} Retrieved #{date-accessed} from the World Wide Web: <span class="url">#{url}</span></span>')), i.set("turabian", new Template('<span>#{author}, #{bibliography} [Online] available from <span class="url">#{url}</span>; accessed #{date-accessed}; Internet.</span>')), e.insert(i.get("mla").evaluate(r)), n.observe("change", function () {
          e.className = "citation", e.addClassName($F(this)), e.down("span").replace(i.get($F(this)).evaluate(r))
        })
      } else {
        console.log("boo");
        var o = new Element("span", {
          className: "bibliography"
        }).update(e.innerHTML + ' <span class="url">' + $("canonical-uri").readAttribute("href") + "</span>");
        e.update(o)
      }
    }), $$(".pages img, .pages table, .pages td").each(function (e) {
      e.writeAttribute("width", null), e.writeAttribute("height", null)
    })
  };
  document.on("dom:loaded", setup_title), document.on("page:load", setup_title);
  var show_anchors = function (e, t) {
      if (!t.down("span.anchor-tool")) {
        var n = $("canonical-uri").readAttribute("href");
        t.insert('<span class="anchor-tool"><a href="' + n + "#" + t.readAttribute("id") + '" title="Link to this paragraph">\u2693</a><a href="' + n + "#" + t.readAttribute("id") + '" class="cit" title="Citation for this paragraph">\u272a</a></span>'), t.setStyle("position:relative")
      }
      $$(".anchor-tool").invoke("hide"), t.down(".anchor-tool").show()
    },
    show_direct_links = function (e, t) {
      if (!t.down("span.direct-link-tool")) {
        {
          $("canonical-uri").readAttribute("href")
        }
        t.insert('<span class="direct-link-tool"><a class="direct" href="#' + t.readAttribute("id") + '" title="See in context">\u21aa</a></span>'), t.setStyle("position:relative")
      }
      $$(".direct-link-tool").invoke("hide"), t.down(".direct-link-tool").show()
    };
  document.on("click", "#content_holder *[id]", show_anchors), document.on("touchend", "#content_holder *[id]", show_anchors), document.on("click", "#fast_search *[id]", show_direct_links), document.on("touchend", "#fast_search *[id]", show_direct_links);
  var respond_to_anchor = function (e, t) {
    if (t.hasClassName("direct")) return !0;
    if (e.stop(), t.hasClassName("cit")) {
      var n = $$(".citation").first().down("span").clone(!0);
      n.down(".url").update(t.href), n = n.innerHTML.sub('<span class="title">', '\n<span class="title">').sub('<span class="url">', '<span class="url">').gsub(/<[^>]+>/, "").gsub("&amp;", "&").gsub(/\s+/, " "), window.prompt("Press [Command or Control] C to copy the full bibliographical citation for this text and a link to this paragraph:", n)
    } else window.prompt("Press [Command or Control] C to copy the URL for a direct link to this paragraph:", t.href);
    return !1
  };
  document.on("click", ".anchor-tool a, .direct-link-tool a", respond_to_anchor);

}
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